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CLIMATE CHANCE

Depuis 2015, l’association Climate Chance crée un environnement 
favorable au renforcement de l’action climat et contribue à l’at-
teinte des objectifs de l’accord de Paris. Il s’agit de la seule associa-
tion internationale se proposant de réunir l’ensemble des acteurs 
non-étatiques reconnus par La Convention-Cadre des Nations unies 
sur les changements climatiques (CCNUCC) – collectivités locales, 
entreprises, ONG, syndicats, communauté scientifique, représentants 
du monde agricole, de la jeunesse, des peuples autochtones et des 
femmes – pour faire émerger des priorités et propositions communes 
et pour renforcer des dynamiques d’acteurs par la mise en relation 
au sein de coalitions thématiques, lors des Sommets Climate Chance, 
et par le biais du Portail de l’action.

L’OBSERVATOIRE ET LE BILAN SECTORIEL

Dans le but de renforcer l’action des acteurs non-étatiques et de 
crédibiliser les scénarios de stabilisation du climat, l’association 
Climate Chance a lancé en 2018 un Observatoire mondial de l’ac-
tion climat non-étatique, qui se donne comme objectif d’expliquer 
les évolutions des émissions de gaz à effet de serre, en croisant les 
politiques publiques nationales avec les dynamiques sectorielles, 
les stratégies des acteurs privés, les politiques publiques locales et 
les actions entreprises par les acteurs des territoires. 

Publication phare de l’Observatoire, le Bilan sectoriel propose 
une synthèse unique au niveau mondial des tendances d’action à 
l’œuvre pour expliquer l’évolution des émissions dans les secteurs 
de l’énergie, des transports, du bâtiment, de l’industrie, des déchets, 
et de l’usage des sols.

L’ASSOCIATION CLIMATE CHANCE ET SON OBSERVATOIRE 
SONT SOUTENUS PAR 
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“ RETOUR VERS 
LE FUTUR.  
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GRANDE  
ACCÉLÉRATION 
DE L’ACTION  
CLIMAT… ET DES 
ÉMISSIONS ”
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L’ACCÉLÉRATION  
DE LA HAUSSE  
DE GAZ À EFFET  
DE SERRE
Dans son dernier rapport publié le 9 août 2021, le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 
est formel : « à moins d’une réduction immédiate, rapide 
et à grande échelle des émissions de gaz à effet de serre, 
limiter le réchauffement à 1,5 °C ou même 2 °C sera hors de 
portée ». La température globale a déjà augmenté d'1,1 °C 
au-dessus des niveaux préindustriels, et la cause anthropique 
de l’augmentation des gaz à effet de serre est désormais 
« sans équivoque ». L’année 2020 a néanmoins marqué une 
rupture historique de la tendance à la hausse des émissions, 
en grande partie effacée ensuite en 2021.

La baisse historique des 
émissions presque effacée  
par la reprise en 2021

En 2020, la pandémie de Covid-19 a conduit de nombreux 
gouvernements à prononcer des mesures de restriction des 
déplacements et des activités économiques. Ces mesures ont 
mené à la plus forte baisse mondiale annuelle des émissions 
de gaz à effet de serre (GES) liées à l’énergie de l’histoire : -5 % 
par rapport à 2019a. 

Dès le deuxième semestre 2020 en Chine et dès début 
2021 dans la plupart des pays de l’OCDE, les activités écono-
miques ont retrouvé leur niveau d’avant-Covid. Le PIB des pays 
du G20 devrait dépasser sa valeur de 2019 en 2021 (+2,9 %), 
tout comme pour l’ensemble de l’OCDE (+0,1 %), selon l’Agence 
internationale de l’énergie (AIE). 

Cette reprise s’accompagne d’un rebond des émissions liées à 
l’énergie : au total, elles devraient croître de 4,4 % en 2021 par 
rapport à 2020 dans le G20, et atteindre ainsi un niveau proche 
de celui de 2019 (sans pour autant l’égaler). La tendance 
est la même au niveau mondial : selon l’AIE, les émissions 
devraient également fortement rebondir pour atteindre un 
niveau légèrement inférieur au pic de 2019 (-1,2 %), ce qui 
représenterait la deuxième plus forte augmentation des 
émissions de l’histoire (AIE, 2021).

Ces chiffres globaux masquent néanmoins des disparités 
régionales fortes.

a Sauf contre-indication, les données d’activités économiques et d’émissions présentées dans cette partie sont issues de la base de données Global Energy  
& CO

2
 Data d’Enerdata

En Europe et en Amérique, 
une lente baisse structurelle 
des émissions accélérée par la 
pandémie

Dans les pays occidentaux (Europe, Amérique du Nord), et en 
Amérique latine, où les émissions territoriales liées à l’énergie 
étaient en baisse depuis 2015 (-4,2 % en Europe entre 2015 et 
2019, -1,8 % en Amérique du Nord, -7 % en Amérique latine), la 
pandémie a provoqué une très forte baisse des émissions, 
de plus de 10 % pour les trois régions. Les baisses d’émissions 
nationales les plus importantes en 2020 ont eu lieu dans ces 
régions, par exemple au Mexique (-17 %), au Brésil (-7 %), en 
Argentine (-10 %) et aux États-Unis (-11 %), ainsi qu’en France 
(-13 %), en Allemagne (-9 %), en Italie (-13 %), au Royaume-Uni 
(-12 %). Pour les États-Unis et l’Union européenne, les nouvelles 
hausses attendues en 2021 (respectivement +5 % et +3 %) n’ef-
faceront pas a priori les baisses observées en 2020.

Une dynamique similaire est observée au Japon, où le rebond 
de 2 % attendu pour 2021 n’effacera pas la baisse de 6 % en 
2020, dans les mêmes proportions que la Corée du Sud, après 
plusieurs années de baisses structurelles pour ces deux pays 
(-6 % et -8 % entre 2015 et 2019 respectivement).

Les évolutions sont un peu moins nettes pour ce qui est de 
l’empreinte carbone de ces pays qui, prenant en compte les 
émissions liées aux importations, sont supérieures à leurs 
émissions territoriales. La tendance à la baisse de ces der-
nières années reste à confirmer. Entre 1990 et 2017, l’empreinte 
carbone de l’Union européenne a diminué plus lentement 
que ses émissions territoriales (15 % vs. 21 % ; Ministère de la 
Transition écologique, 2021). L’empreinte carbone de la France, 
au total 40 % plus élevée que ses émissions territoriales, suit 
une tendance à la baisse depuis 2011, mais les estimations 
récentes montrent une stagnation entre 2017 et 2019 (Haut 
Conseil pour le climat, 2021). De même, la baisse structurelle 
de l’empreinte carbone du Royaume-Uni depuis 2004 a laissé 
place à une augmentation d’1 % entre 2017 et 2018 (Depart-
ment of Environment Food & Rural Affairs, 2021). Les émissions 
liées aux importations stagnent aux États-Unis depuis 2010 
(Our World in Data, 2020) (voir tab. 1).

https://www.iea.org/reports/global-energy-review-2021
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-12/datalab_81_chiffres_cles_du_climat_edition_2021.pdf
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-12/datalab_81_chiffres_cles_du_climat_edition_2021.pdf
https://www.hautconseilclimat.fr/wp-content/uploads/2021/06/HCC_rapport-annuel_0821.pdf
https://www.hautconseilclimat.fr/wp-content/uploads/2021/06/HCC_rapport-annuel_0821.pdf
https://www.gov.uk/government/statistics/uks-carbon-footprint#history
https://www.gov.uk/government/statistics/uks-carbon-footprint#history
https://ourworldindata.org/co2/country/united-states
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La reprise des émissions plus 
rapide chez les grands pays 
émetteurs asiatiques 

Cette tendance contraste avec l’évolution des grands pays 
émetteurs asiatiques, où les émissions avaient augmenté 
rapidement entre 2015 et 2019 (Chine : +5 %, Inde : +14 %, Indo-
nésie : +27 %), tout comme en Russie (+8 %) et en Turquie (+12 %) 
y compris une fois rapportées au nombre d’habitants. Dans 
ces pays, la pandémie a entraîné une baisse plus légère des 
émissions de CO

2
, autour de 5 % entre 2019 et 2020 (Russie : 

-5 %, Turquie : -5 %, Inde : -5,5 %, Indonésie : -6 %). Dans l’espace 
pacifique, l’Australie a connu une dynamique similaire : après 
avoir augmenté de plus de 2 % entre 2015 et 2019, ses émis-
sions ont baissé de 4 % en 2020. En 2021, les émissions de l’Inde 
devraient augmenter de 5,7 %, et atteindre ainsi un niveau 
supérieur à 2019. Malgré un premier semestre fortement mar-
qué par la pandémie, la Chine, plus grand émetteur de gaz 
à effet de serre, a terminé l’année 2020 avec des émissions 
en hausse de 1,6 %, qui devraient encore augmenter de 5 % 
en 2021 (voir tab. 2). 

Au niveau de leur empreinte carbone, ces pays sont des ex-
portateurs nets de GES, contrairement aux pays d’Europe et 
d’Amérique : par exemple, la Chine et l’Inde exportent l’équi-
valent de 10 % de leurs émissions territoriales, tandis que 
que les émissions importées du Royaume-Uni sont 40 % plus 
élevées que ses émissions territoriales (Our World in Data). 
Une fois les émissions liées aux importations et exportations 
prises en compte, et ramenées au nombre d’habitants, les 
différences entre ces pays sont évidemment moins nettes. 
En effet, après avoir rejoint le niveau de l’UE en 2017 (environ 
7 tCO

2
/hab/an) (ministère de la Transition écologique, 2021), 

les émissions par habitant en Chine les dépassent désormais 
selon l’approche territoire (7 tCO

2
/hab/an contre 6 tCO

2
/hab/

an). En revanche, en 2017, l’empreinte carbone par habitant 
était encore 20 % plus faible en Chine que dans l’UE-28, et 
plus de 40 % plus faible que la moyenne de l’OCDE (6 tCO

2
/

hab/an en Chine, contre 8 tCO
2
/hab/an dans l’UE et 11 tCO

2
/

hab/an en moyenne dans l’OCDE) (ministère de la Transition 
écologique, 2021). Mais les études convergent pour indiquer 
que les changements de modes de consommation et l’expan-
sion des classes moyennes et aisées génèrent une croissance 
exponentielle de l’empreinte carbone et des émissions des 
ménages du pays (Wiedenhofer et al., 2016 ; Wei, L., et al., 2020), 
ainsi que des écarts croissants avec une part importante de 
populations rurales.

La croissance galopante des 
émissions en Afrique et au 
Moyen-Orient stoppée nette par 
la pandémie

En Afrique et au Moyen-Orient, les émissions augmentaient 
fortement depuis 2015 (+6,6 % en Afrique entre 2015 et 2019, 
+3,5 % au Moyen-Orient), mais diminuaient une fois rapportées 
au nombre d’habitants (-3,7 % en Afrique entre 2015 et 2019, 
-3,4 % au Moyen-Orient). Les économies ont été fortement 
affectées par la pandémie, ce qui a mené à de fortes baisses 
d’émissions (-6,9 % en Afrique entre 2019 et 2020, -3,6 % au 
Moyen-Orient). 

En Afrique, les baisses d’émissions ont été de 9 % en Algérie 
et en Égypte après avoir augmenté respectivement de 9 % et 
14 % entre 2015 et 2019. Les émissions de l’Afrique du Sud, plus 
gros émetteur du continent, ont baissé de 6 % en 2020 après 
une longue période de stagnation autour de 440 MtCO

2
e. 

Exception, le Nigéria est un des rares pays dont les émissions 
ont augmenté en 2020 (+0,4 %). 

De même, au Moyen-Orient, l’Irak a vu ses émissions baisser 
de 10 % après une hausse de 27 % entre 2015 et 2019, le Qatar 
de 6 % après une hausse de 9 % depuis 2015, et les émirats 
arabes unis de 6 % après une hausse de 3 % entre 2015 et 
2019. En revanche, les principaux émetteurs du Moyen-Orient 
échappent à cette tendance : la pandémie a stoppé net la 
hausse structurelle des émissions en Iran, sans pour autant 
les faire diminuer significativement par rapport à 2019 (-0,1 %), 
une dynamique similaire aux pays émetteurs asiatiques. 
L’Arabie saoudite a vu ses émissions baisser d’environ 3 % 
en 2020, accélérant la tendance à l’œuvre depuis 2015 (-8 % 
entre 2015 et 2019), une dynamique alors similaire aux pays 
occidentaux (voir tab. 3).

https://ourworldindata.org/grapher/share-co2-embedded-in-trade
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-12/datalab_81_chiffres_cles_du_climat_edition_2021.pdf
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-12/datalab_81_chiffres_cles_du_climat_edition_2021.pdf
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-12/datalab_81_chiffres_cles_du_climat_edition_2021.pdf
https://www.nature.com/articles/nclimate3165
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0921344920301592#:~:text=The results showed that urban,38%25 of the total emissions.
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TABLEAU 1 2015 2016 2017 2018 2019 2020
Évolution  

2015-2019 ( %)

Évolution 

2019-2020 ( %)

Canada 622,26 611,99 623,06 633,99 631,26 555,66 1,45 -11,98

France 346,64 346,86 351,80 346,28 336,73 294,00 -2,86 -12,69

Allemagne 794,56 801,17 786,53 765,44 714,86 650,47 -10,03 -9,01

Italie 355,07 351,30 347,51 341,94 334,99 291,07 -5,66 -13,11

Royaume-Uni 422,96 397,77 385,68 377,53 364,23 319,71 -13,89 -12,22

États-Unis 5 244,79 5 137,85 5 083,75 5 255,45 5 127,39 4 578,62 -2,24 -10,70

Brésil 524,28 485,18 492,21 463,67 465,86 434,69 -11,14 -6,69

Argentine 191,79 189,37 185,19 181,59 177,85 160,90 -7,27 -9,53

Japon 1 234,28 1 222,96 1 204,31 1 156,80 1 132,75 1 062,25 -8,23 -6,22

Corée du Sud 690,48 707,52 717,11 719,30 655,76 614,10 -5,03 -6,35

TABLEAU 3 2015 2016 2017 2018 2019 2020
Évolution  

2015-2019 ( %)
Évolution  

2019-2020 ( %)

Iran 649,63 655,29 678,18 689,82 695,34 694,30 7,04 -0,15

Irak 160,55 170,87 172,88 189,94 203,97 184,01 27,05 -9,78

Koweït 91,67 93,59 93,34 93,08 96,14 94,90 4,87 -1,28

Qatar 98,08 99,30 102,10 105,30 106,80 100,03 8,90 -6,34

Arabie saoudite 576,26 573,31 559,66 534,07 530,78 513,54 -7,89 -3,25

Émirats arabes unis 200,26 206,70 216,12 207,43 205,58 193,50 2,66 -5,88

Algérie 151,91 150,29 149,81 159,50 165,02 150,23 8,63 -8,96

Égypte 234,29 245,14 252,05 260,20 266,29 241,31 13,66 -9,38

Nigeria 110,57 110,76 115,05 139,24 116,20 116,65 5,10 0,39

Afrique du sud 442,54 444,14 451,60 448,63 436,56 409,94 -1,35 -6,10

TABLEAU 2 2015 2016 2017 2018 2019 2020
Évolution  

2015-2019 ( %)
Évolution  

2019-2020 ( %)

Chine 11 033,45 11 050,31 11 156,08 11 350,49 11 612,95 11 801,05 5,25 1,62

Inde 2 257,15 2 302,49 2 425,83 2 546,61 2 578,45 2 436,34 14,23 -5,51

Indonésie 521,72 524,56 563,40 620,29 663,98 622,49 27,27 -6,25

Russie 1 773,04 1 752,23 1 802,12 1 868,73 1 918,97 1 807,14 8,23 -5,83

Turquie 374,83 398,43 437,68 434,05 423,08 400,83 12,87 -5,26

Australie 406,30 417,48 422,53 421,04 415,88 399,19 2,36 -4,01

ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE (HORS USAGE DES SOLS), EN MTCO
2
e

Source : www.enerdata.net

www.enerdata.net
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L’ACCÉLÉRATION 
DES ENGAGEMENTS 
INTERNATIONAUX
Depuis la signature de l’accord de Paris, la communauté inter-
nationale dispose d’un cadre d’action universel pour coordon-
ner les efforts de tous les pays afin de réduire les émissions 
et s’adapter aux changements déjà en cours. La COP26 de 
Glasgow a marqué une étape importante du processus de 
mobilisation des États parties à la Convention-Cadre des 
Nations-unies sur les changements climatiques (CCNUCC), 
avec le renouvellement des contributions déterminées au 
niveau national (CDN) des États signataires de l’accord de 
Paris. Initialement prévue pour fin 2020, elle a été reportée à 
novembre 2021 en raison de la pandémie de Covid-19.

Au moment de l’ouverture de la COP, de nombreuses mises 
à jour de CDN manquaient toujours, notamment celles de 
l’Inde, de la Turquie ou de l’Arabie saoudite, et beaucoup de 
nouvelles CDN n’étaient pas plus ambitieuses que les pré-
cédentes (UNEP, 2021). Au deuxième jour de la COP, l’objectif 
de « neutralité carbone » annoncé par l’Inde pour 2070 a fait 
franchir aux engagements des États une barre symbolique : 
pour la première fois, leur respect complet pourrait mener à 
un réchauffement climatique de moins de 2°C (+1,9°C) (The 
Guardian, 03/11/2021). Au sortir de la COP, l’Inde n’avait cepen-
dant toujours pas enregistré cet objectif dans une nouvelle 
CDN et Climate Action Tracker estime que l’ensemble des 
actions annoncées par les nouvelles CDN pour 2030 mènerait 
à un réchauffement de 2,4 °C (Climate Action Tracker, 2021).

Véritable boussole de l’action climat depuis l’accord de Paris, 
l’objectif de « neutralité carbone » est désormais inscrit dans 
de nombreuses CDN. La part de l’économie mondiale couverte 
par des engagements d’États à la neutralité carbone est pas-
sée de 16 % en 2019 à 68 % en mars 2021, totalisant 61 % des 
émissions mondiales (ECIU & Oxford Net Zero, 2021). Après la 
première semaine de la COP26, près de 90 % des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre étaient couvertes par des 
engagements étatiques à la neutralité carbone (Bloomberg, 
02/11/2021). Ces objectifs intègrent également les stratégies 
de relance et de croissance des grandes entreprises. Parmi les 
2 000 plus grandes entreprises, 417 – couvrant le tiers de leur 
chiffre d’affaires total – ont un objectif de « neutralité carbone » 
(ECIU & Oxford Net Zero, 2021). Aucun secteur n’échappe à cette 
vague, pas même ceux dont le cœur d’activité repose sur la 
production ou la consommation d’énergie carbonée, comme 
les majors pétrolières européennes (BP, Shell, TotalEnergies, 
Eni…), les compagnies minières (BHP, Rio Tinto…) ou encore les 
grands groupes sidérurgiques (ArcelorMittal, Baowu Group…).

De plus, la COP a été l’occasion de nombreux autres enga-
gements internationaux. Le 2 novembre, 105 pays ont signé 
un Pacte global pour le méthane, à l’initiative de l’Union eu-
ropéenne et des États-Unis, s’engageant ainsi à réduire leurs 

émissions de puissants gaz à effet de serre de 30 % en 2030. 
La Russie, l’Inde et la Chine ne font pas partie des signataires. 
Le même jour, 100 pays couvrant 85 % des forêts mondiales, 
dont le Brésil, la RDC et l’Indonésie, se sont engagés à mettre 
fin à la déforestation et à la dégradation des terres en 2030, 
dans un texte similaire à d’autres accords antérieurs qui n’ont 
pas atteint leurs objectifs intermédiaires, comme la Déclara-
tion de New York (cf. Bilan sectoriel 2020). Les tergiversations 
de l’Indonésie, par la voix sa ministre des forêts, quelques 
jours à peine après la signature du pacte, fragilise déjà la 
portée de l’engagement (Mongabay, 05/11/2021). Deux jours 
plus tard, une vingtaine de pays se sont engagés à ne plus 
financer de projets liés aux énergies fossiles à l’étranger à 
partir de fin 2022 (absents notables : Chine, Japon, Corée du 
Sud, Espagne), et une quarantaine de pays à mettre fin à la 
production d’électricité au charbon en 2030 ou 2040 (Canada, 
Pologne, Vietnam… mais pas les États-Unis, la Chine, l’Inde 
ou encore l’Australie). Dans la Glasgow Declaration on Zero 
Emission Cars and Vans, un groupe d’États, de constructeurs 
automobiles, d’opérateurs de mobilité et d’investisseurs ont 
pris l’engagement d’accélérer la mobilité bas carbone vers des 
ventes 100 % « zéro émission » en 2040. Si des constructeurs 
comme Volvo, Ford ou General Motors ont rejoint le pacte, les 
deux premiers groupes automobiles du monde, Volkswagen 
et Toyota, en sont absents. De même que de grands pays de 
l’industrie que sont les États-Unis, la Chine, l’Allemagne ou 
la France.

Cependant, ces engagements à long terme ne doivent pas 
masquer les retards dans les mesures à court terme, puisque 
c’est la rapidité de la baisse qui est le socle des scénarios de 
stabilisation du climat sous les +2 °C. À ce titre, les plans de 
relance des pays occidentaux après les premiers confinements 
de 2020 dressent un tableau ambivalent. Selon Energy Policy 
Tracker, depuis le début de la pandémie, les pays du G20 se 
sont engagés à investir plus de 700 milliards de dollars dans 
leurs économies, dont environ 40 % pour des secteurs émetteurs 
et 37 % pour des secteurs bas carbone. Il est pour le moment 
difficile d’en évaluer l’impact : une partie de ces plans cherche 
à accélérer le déploiement de filières bas carbone (hydrogène, 
mobilité électrique…), mais le sauvetage de certaines filières 
émettrices sans contreparties environnementales dans le 
cadre des plans de relance (aviation, automobile) pourrait 
retarder la baisse des émissions. Pour accélérer la décarbo-
nation de leurs économies, de plus en plus de pays mettent 
en place des mécanismes de tarification du carbone. Cette 
année, ces mécanismes ont pris une importance particulière, 
et ont franchi des caps significatifs.

« Près de 90 % des émissions 
mondiales de gaz à effet de 
serre sont désormais couvertes 
par des engagements à la 
neutralité carbone »

https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/36991/EGR21_ESEN.pdf
https://www.theguardian.com/environment/2021/nov/03/cop26-emission-pledges-could-limit-global-heating-to-below-2c-india
https://www.theguardian.com/environment/2021/nov/03/cop26-emission-pledges-could-limit-global-heating-to-below-2c-india
https://climateactiontracker.org/publications/glasgows-2030-credibility-gap-net-zeros-lip-service-to-climate-action/
https://ca1-eci.edcdn.com/reports/ECIU-Oxford_Taking_Stock.pdf
https://www.bloomberg.com/news/newsletters/2021-11-02/cop26-climate-talks-latest-news-on-day-2-in-glasgow
https://ca1-eci.edcdn.com/reports/ECIU-Oxford_Taking_Stock.pdf
https://www.globalmethanepledge.org/
https://www.actu-environnement.com/ae/news/COP-26-100-pays-engagement-fin-deforestation-2030-38458.php4
https://news.mongabay.com/2021/11/indonesias-flip-flop-on-zero-deforestation-pledge-portends-greater-forest-loss/
https://www.bloomberg.com/news/articles/2021-11-03/cop-deal-to-stop-foreign-fossil-fuel-funding-with-key-holdouts
https://www.gov.uk/government/publications/cop26-declaration-zero-emission-cars-and-vans/cop26-declaration-on-accelerating-the-transition-to-100-zero-emission-cars-and-vans
https://www.gov.uk/government/publications/cop26-declaration-zero-emission-cars-and-vans/cop26-declaration-on-accelerating-the-transition-to-100-zero-emission-cars-and-vans
https://www.energypolicytracker.org/
https://www.energypolicytracker.org/
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L’ACCÉLÉRATION DE 
L’AUGMENTATION 
DES PRIX DU 
CARBONE
Selon le think tank I4CE, l’ensemble des 47 juridictions dispo-
sant d’un mécanisme de prix du carbone (taxe ou marché) 
représente 60 % du PIB mondial, et également 60 % des émis-
sions mondiales de gaz à effet de serre. Cela ne garantit pas 
cependant que 60 % des émissions sont « effectivement » 
couvertes par un tel mécanisme, puisque certains secteurs 
ou populations peuvent en être exonérées. Plus de 21 % des 
émissions mondiales de gaz à effet de serre sont aujourd’hui 
couvertes par une tarification du carbone, contre 15 % en 
2020 selon la Banque mondiale (Banque mondiale, 2021). 

Parmi ces émissions couvertes, moins de la moitié le sont par 
un prix inférieur à 10 dollars la tonne (I4CE, 2021). Le prix moyen 
ne dépasse pas 3$/t, quand la commission Stern-Stiglitz sur 
le prix du carbone concluait en 2019 que « le niveau de prix 
explicite du carbone compatible avec l’atteinte des objectifs 
en température de l’accord de Paris est d’au minimum 40 à 
80 dollars par tonne de CO

2
 en 2020 » (CPLC, 2019).

En Europe, le prix de la tonne de carbone a poursuivi son 
ascension entamée depuis 2019 et dépassé la barre sym-
bolique des 50 euros en mai 2021, jusqu’à culminer à 62 €/t 
début octobre, alors qu’il plafonnait à moins de 5 € la tonne 
depuis l’ouverture du marché d’échange de quotas d’émis-
sions (ETS) en 2005 (Ember, 2021). En inaugurant son ETS sur 
la production d’électricité au début de l’année 2021, la Chine a 
ouvert le plus grand marché carbone au monde, avec un prix 
autour de 45 $/tCO

2
e. Les États-Unis et l’Union européenne 

envisagent de plus en plus sérieusement de taxer les produits 
carbonés à leurs frontières. 

Au total, ces taxes et marchés de quotas ont permis de déga-
ger des revenus de 56,8 Md$ en 2020, contre 48 Md$ en 2019, 
alloués soit vers des projets liés à la transition écologique, 
soit aux budgets généraux des juridictions (I4CE, 2021).

Ainsi, devant les limites de ces mécanismes incitatifs, et face 
aux décalages observés entre les engagements des États 
à long terme et leurs actions immédiates, la société civile 
n’hésite plus à recourir à des stratégies judiciaires pour forcer 
les acteurs à aligner leurs actions et leurs ambitions avec les 
textes et les engagements qu’ils ont signés.

11,65 GtCO
2
e 

sont couverts par ces  
mécanismes en 2021,  
soit 21,5 % des émissions  
mondiales de gaz à effet  
de serre.

		  juridictions

disposent d’un mécanisme 
de prix du carbone  
(taxe ou marché)

47

21,5 %

https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/35620
https://www.i4ce.org/download/les-comptes-mondiaux-du-carbone-en-2021/
https://www.carbonpricingleadership.org/report-of-the-highlevel-commission-on-carbon-prices
https://ember-climate.org/data/carbon-price-viewer/
https://www.i4ce.org/download/les-comptes-mondiaux-du-carbone-en-2021/
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L’ACCÉLÉRATION DE 
LA JUDICIARISATION  
DE L’ACTION CLIMAT
Le Global Climate Litigation Report de l’UNEP recensait plus 
de 1 500 affaires juridiques en cours sur le climat en juillet 2020, 
dont 1 200 aux États-Unis, 90 en Australie, 58 au Royaume-Uni 
et 55 dans l’Union européenne, contre 884 en 2017 (UNEP, 2021). 

Cette judiciarisation de l’action climat s’accompagne d’une 
force normative croissante des décisions de justice en matière 
d’atténuation. Bien que de faible portée juridique immédiate, 
le jugement rendu fin 2019 par la Cour suprême néerlandaise 
suite à la plainte déposée par la fondation Urgenda, en 
liant l’obligation de l’État de réduire ses émissions de 25 % 
entre 1990 et 2020 à la Convention européenne des droits de 
l’homme, a exercé une réelle pression sur le gouvernement au 
moment de présenter son plan national intégré énergie-cli-
mat 2021-2030 à la Commission européenne (Urgenda, 2019). 
Depuis, le gouvernement se heurte à des résistances inverses 
de RWE et Uniper, qui demandent des compensations pour la 
fermeture annoncée de centrales à charbon avant 2030 (Em-
ber, 2021). Mais une condamnation en appelle une autre, et les 
succès juridiques essaiment, à l’image de la plainte déposée 
par Greenpeace pour contester la faiblesse des contreparties 
climatiques de l’aide du gouvernement néerlandais à KLM 
après l’irruption du Covid-19, ou la récente condamnation de 
Shell par le tribunal de La Haye. 

Condamné en octobre 2020 pour inaction climatique à l’ini-
tiative de la ville de Grande-Synthe, le gouvernement français 
n’est pas parvenu à prouver au Conseil d’État que la trajectoire 
de réduction des émissions de 40 % entre 1990 et 2030 pouvait 
être respectée sans mesure supplémentaire ; la plus haute 
juridiction civile a donc reconnu l’insuffisance de son action, 
et donné au gouvernement jusqu’en mars 2022 pour prendre 
les mesures utiles (Conseil d’État, 2021). En revanche, la Cour 
suprême britannique a annulé la décision du tribunal qui 
avait jugé illégale la construction du terminal 3 de l’aéroport 
d’Heathrow au motif qu’il ne respectait pas l’accord de Paris, 
arguant pour sa part que la ratification de l’accord ne contrai-
gnait pas le gouvernement dans ce cas (White & Case, 2021).

En parallèle de ces décisions jugeant la conformité des ef-
forts d’atténuation avec les engagements des États ou des 
entreprises, d’autres affaires judiciaires visent à attribuer des 
responsabilités relatives au changement climatique passé et 
à ses conséquences, comme l’augmentation du niveau de la 
mer ou les événements météorologiques extrêmes. En France, 
quelques mois après l’affaire portée par le maire de la ville de 
Grande-Synthe, motivée par la hausse du niveau de la mer qui 
menace directement sa commune, le tribunal administratif 
a donné raison à « l’Affaire du siècle » en condamnant l’État 
à « réparer le préjudice écologique » causé par le dépasse-
ment du budget carbone fixé entre 2015 et 2018 (tribunal 
administratif de Paris, 2021).

Aux États-Unis, des propriétaires de terrains inondés par 
l’ouragan Harvey en 2017 avaient attaqué le gouvernement 
fédéral en l’accusant de ne pas avoir anticipé ce risque alors 
que la responsabilité du changement climatique dans l’aug-
mentation de l’intensité et de la fréquences des ouragans est 
connue. L’État s’était défendu en argumentant que justement, 
le changement climatique provoque des événements météo-
rologiques extrêmes nouveaux et difficilement prévisibles. Le 
tribunal avait fini par demander à l’État de dédommager les 
plaignants, sans pour autant se prononcer sur la prévisibilité 
de la tempête (UNEP, 2021).

En Californie, le principal fournisseur d’électricité PG&E a été 
mis en cause et poursuivi en justice pour avoir déclenché le 
Camp Fire en novembre 2018. En effet, ce gigantesque feu qui 
a fait 85 morts et rayé de la carte la ville de Paradise a été 
déclenché par la chute d’un pylône sur une ligne électrique, 
causant des étincelles qui auraient enflammé la végétation 
alentour asséchée par un climat anormalement chaud pour 
cette période (New York Times, 18/06/2020). Les manquements 
de PG&E à l’entretien de ses lignes électriques et à l’élagage 
des terrains à proximité ont conduit la société historique 
devant le tribunal où elle a été déclarée coupable d’homi-
cide involontaire et a été condamnée à payer des dizaines 
de milliers de dollars de dommages et intérêts aux victimes. 
PG&E s’est par la suite déclarée en faillite, qualifiée par le 
Wall Street Journal de « première faillite liée au changement 
climatique, et probablement pas la dernière » (Wall Street 
Journal, 18/01/2019).

https://www.unep.org/resources/report/global-climate-litigation-report-2020-status-review
https://www.urgenda.nl/en/themas/climate-case/
https://ember-climate.org/commentary/2021/04/28/dutch-stranded-coal/
https://ember-climate.org/commentary/2021/04/28/dutch-stranded-coal/
https://www.conseil-etat.fr/actualites/actualites/emissions-de-gaz-a-effet-de-serre-le-conseil-d-etat-enjoint-au-gouvernement-de-prendre-des-mesures-supplementaires-avant-le-31-mars-2022
https://www.whitecase.com/publications/alert/supreme-court-overturns-block-heathrows-expansion
http://paris.tribunal-administratif.fr/Actualites-du-Tribunal/Communiques-de-presse/L-Affaire-du-Siecle-l-Etat-devra-reparer-le-prejudice-ecologique-dont-il-est-responsable
http://paris.tribunal-administratif.fr/Actualites-du-Tribunal/Communiques-de-presse/L-Affaire-du-Siecle-l-Etat-devra-reparer-le-prejudice-ecologique-dont-il-est-responsable
https://www.unep.org/resources/report/global-climate-litigation-report-2020-status-review
https://www.nytimes.com/2020/06/16/business/energy-environment/pge-camp-fire-california-wildfires.html
https://www.wsj.com/articles/pg-e-wildfires-and-the-first-climate-change-bankruptcy-11547820006
https://www.wsj.com/articles/pg-e-wildfires-and-the-first-climate-change-bankruptcy-11547820006
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UN OBSERVATOIRE 
POUR 
COMPRENDRE LES 
CONTRADICTIONS  
ET LA COMPLEXITÉ  
DE LA REPRISE
Ainsi, si la nécessité de l’action climat est désormais établie 
et reconnue presque universellement, sa nature, ses formes 
et ses modalités restent l’objet de d’incertitudes et de litiges. 

Depuis 2015, l’association Climate Chance crée un environ-
nement favorable au renforcement de l’action climat des 
collectivités locales, des entreprises, de la société civile, et 
contribue à l’atteinte des objectifs de l’accord de Paris. Dans 
ce cadre, l’Observatoire de l’action climat non-étatique assure 
le suivi et le décryptage de ce qui est effectivement réalisé 
pour réduire les émissions de gaz à effet de serre dans le 
monde, et en rend compte ensuite dans ses Bilans.

Ainsi, à la question « que faire ? », l’Observatoire répond en 
montrant ce qui est fait. Dans les principaux secteurs d’émission 
à l’échelle du globe (énergie, transport, bâtiment, industrie, 
déchets, usage des sols), il montre ce que font actuellement les 
acteurs non-étatiques dans le monde pour réduire les émis-
sions, et ce qu’ils ne font pas. Il devient ainsi plus facile pour 
les décideurs d’identifier les leviers qu’ils peuvent actionner 
et les difficultés qu’ils peuvent rencontrer.

L’Observatoire raconte ainsi l’histoire de l’action climat derrière 
les chiffres d’évolution des émissions qui irriguent l’actualité. 
Sa démarche vise à donner du sens aux évènements qui 
structurent l’action climat internationale à l’échelle des acteurs 
privés et des territoires, en tissant des liens entre toutes les 
publications, les initiatives et tous les évènements produits 
par la constellation des acteurs non-étatiques impliqués 
dans le climat.

« L’Observatoire montre l’action 
climat telle qu’elle est, et non  
pas telle qu’elle devrait être »

“ LA PANDÉMIE EST 
LOIN DE SONNER LE 
GLAS DU MINERAI 
NOIR. POURTANT, 
AVEC UN TIERS DE 
LA PRODUCTION 
MONDIALE 
D’ÉLECTRICITÉ, CE 
SONT LES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES 
QUI ONT LE VENT EN 
POUPE ”
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E
n 2020, les restrictions de la production 
économique et les mesures de confine-
ment prononcées pour lutter contre la  
pandémie de Covid-19 ont fait chuter 

la consommation d’énergie. Par conséquent, 
les émissions liées à l’énergie ont baissé de 
5 % dans le monde, 11 % aux États-Unis, 10 % 
dans l’Union européenne (Allemagne : -9 %, 
France : -11 %), ou encore 6 % en Inde. En re-
vanche, malgré une forte baisse début 2020, 
les émissions chinoises ont terminé l’année en 
hausse de 1,6 %. En particulier, la production 
d’électricité a connu la plus forte baisse de 
ses émissions jamais observée (-3,3 %), princi-
palement en raison du recul du charbon, non 
prioritaire sur les réseaux, qui a absorbé la 
majeure partie de la demande.

La pandémie est pourtant loin de sonner le 
glas du minerai noir. 50 GW de centrales à 
charbon ont été installées en 2020, en grande 
partie en Chine (38 GW), alors même que les 
fermetures accélèrent (37 GW) [INDICATEURS]. Au 
sein d’un espace est-asiatique très protecteur 
de son industrie charbonnière, la Chine joue 
un rôle clé dans l’orientation du mix énergé-
tique mondial. Bien que le déploiement des 
énergies renouvelables y progresse plus vite 
que n’importe où ailleurs, le soutien public au 
charbon maintient artificiellement l’intérêt de 
la croissance d’une énergie en perte de renta-
bilité économique face au gaz et aux renou-
velables [TENDANCES]. Au point que le rebond 
observé depuis la fin de l’année 2020 devrait 
propulser les émissions mondiales proches 
des niveaux pré-pandémie.

Cependant, ce sont très clairement les éner-
gies renouvelables qui ont le vent en poupe. 
Près d’un tiers de la production mondiale 
d’électricité en 2020 a été assurée par des 
énergies bas carbone. Portée par le solaire 
(127 GW) et l’éolien (111 GW), 260 GW de nou-
velles capacités renouvelables ont vu le jour 
en 2020, soit 50 % de plus que l’année pré-
cédente. Là encore, la Chine concentre une 

très large part des nouvelles installations 
(49 GW de solaire ; 72 GW d’éolien), tandis que 
la tendance accélère aux États-Unis (14 GW 
de solaire ; 14 GW d’éolien) [INDICATEURS]. Plus 
surprenant, le Vietnam a connu un boom du 
solaire photovoltaïque sans précédent, qui 
place le pays en tête des croissances des 
installations solaires en 2020 [CAS D’ÉTUDE].

Si l’horizon d’une production d’électricité to-
talement décarbonée est encore lointain, les 
énergies renouvelables maintiennent une 
dynamique de croissance exponentielle, favo-
risée par la baisse des coûts des technologies 
et par des politiques incitatives. Le succès ful-
gurant de la contractualisation à long terme 
de l’approvisionnement en électricité renou-
velable via les Power Purchase Agreements, 
comme à Melbourne [CAS D’ÉTUDE], témoigne 
de la capacité des villes et des entreprises à 
actionner de nouveaux leviers pour encou-
rager la production bas carbone [TENDANCES].

Dans un contexte de déplétion des puits exis-
tants et de renchérissement des coûts d’explo-
ration et d’exploitation de nouveaux champs 
toujours plus difficiles d’accès, quelques ac-
teurs historique des hydrocarbures tentent 
de profiter de la manne financière à leur 
disposition pour mener la transition de leur 
propre modèle économique. Hydrogène, CCUS, 
batteries de stockage… si les investissements 
des majors européennes sont encore loin 
d’atteindre des niveaux transformateurs, l’élar-
gissement progressif de leurs activités aux 
services bas carbone dessine les contours d’un 
marché énergétique de plus en plus concen-
tré [TENDANCES]. Localement, les capacités 
d’investissement des communautés énergé-
tiques sont incomparables, mais ouvrent des 
voies alternatives à l’approvisionnement et 
la démocratisation de la gestion de l’énergie 
[CAS D’ÉTUDE].
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DEMANDE MONDIALE D’ÉNERGIE EN 2020

C’est la baisse la plus importante depuis  
la Seconde Guerre mondiale. BP, 2021

La pandémie entraîne 

une chute historique 

de la consommation d’énergie

Les renouvelables continuent 

leur conquête du marché de l’énergie,

mais leur utilisation reste encore

marginale

ÉMISSIONS DE CO2 ISSUES DE LA 

PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ

-3,3 % entre 2019 et 2020, soit désormais 13,15 GtCO
2
 en 2020. 

AIE, 2021

VARIATION DE LA CONSOMMATION

MONDIALE D’ÉLECTRICITÉ EN 2020

En 2019, cette consommation était en hausse de 1,3 %  
par rapport à 2018. Ember, 2021

PART DE LA PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ BAS CARBONE

39 % de l’électricité mondiale est produite par des énergies bas 
carbone (renouvelables et nucléaire) en 2020. En Europe, au 
1er semestre 2021, deux tiers de l’électricité produite était bas 
carbone (39 % renouvelable). Ember, 2021

ÉOLIEN NUCLÉAIRE

BIOMASSESOLAIREHYDRAULIQUE

FOSSILES

61 %
39 %

AJOUT DE NOUVELLES CAPACITÉ 

DE PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ D’ORIGINE 

RENOUVELABLE EN 2020

INVESTISSEMENTS BAS CARBONE

303,5 Md$ d’investissements bas carbone 
(renouvelables, hydrogène, CCUS…) ont été 
réalisés sur l’année 2020 : c’est 2 % de plus 
que l’année précédente. REN21, 2021

+121 GW 

DONT 
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EN CHINE
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VIETNAM

+11 GW 

+237 GW 

 +260 GW 
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+6 %
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ÉNERGIES FOSSILES

Dans le monde d’après, 
l’Asie attise la flamme  
des énergies fossiles
TANIA MARTHA THOMAS • Chargée de recherche, Observatoire Climate Chance

Progressivement évincées en Europe et aux États-Unis au profit du gaz ou des renouvelables, 
les centrales à charbon conservent un fort soutien public en Asie. Dans le monde d’après, les 
fossiles n’en finissent pas de brûler.

PANORAMA DES DONNÉES

Ralentie durant la pandémie, 
la croissance du charbon 
retrouve son rythme 

En 2020, les émissions de CO
2
 liées à l’éner-

gie ont connu la plus forte baisse depuis la 
deuxième guerre mondiale (-1,8 GtCO

2
, soit 

une baisse de 5 %). La baisse a été de 10 % 
aux États-Unis, 11 % dans l’Union européenne 
(Allemagne : -9 %, France : -13 %), ou encore 
6 % en Inde. En revanche, malgré une forte 
baisse début 2020, les émissions chinoises ont 
terminé l’année en hausse de 1,6 %1. Ensuite, 
l’année 2021 s’est ouverte sur une reprise de 
l’économie accompagnée d’un fort rebond 
des émissions (fig. 1). L’ Agence internationale 
de l’énergie (AIE) prévoit une augmentation 
globale de la demande d’énergie en 2021 :  
les émissions liées à l’énergie se dirigent vers 
la deuxième plus forte augmentation jamais 
enregistrée2 sans pour autant dépasser les 
niveaux de 2019.

Cette année 2020 n’a pas épargné le pétrole 
et le charbon, dont la demande primaire a 
chuté de 8,6 % et de 4 % respectivement3. 

Globalement, il est attendu que la demande 
de charbon retrouve en 2021 le pic atteint en 
2014, avec une croissance concentrée à 80 % 
en Asie, dont plus de la moitié en Chine2. En 
effet, la construction de centrales à charbon 
n’a pas cessé durant la pandémie. Alors que 
37 GW de capacités de centrales à charbon 
ont été retirées en 2020 dans le monde – un 
record depuis 2015 –, 50 GW additionnels 
ont été comptabilisés – au plus bas depuis 
20064. C’est donc à une croissance ralentie 
des capacités de production électrique au 
charbon que nous avons assisté en 2020, 
mais une croissance tout de même. En 2021, 
45 % de l’augmentation de la demande en 
électricité devrait être assurée les fossiles5.

La baisse conjoncturelle de la demande 
d’électricité provoquée par la pandémie a 
entrainé avec elle la baisse de la production 
des centrales à charbon, alors que priorité a 
été donnée aux énergies renouvelables sur le 
réseau. Le charbon subit aussi la concurrence 
structurelle de la chute des prix du gaz naturel. 
Une tendance particulièrement marquée aux 
États-Unis, dont les capacités de centrales à 
charbon ont baissé de 114 GW entre 2011 et 
20206, dont 11,3 GW en 2020, ainsi qu’en Europe, 
où la production d’électricité au charbon a 
quasiment été divisée par deux depuis 20157.
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Jeunesse • Les mouvements 
étudiants contre les fossiles se 
multiplient
Des mouvements étudiants dénoncent les partenariats éta-
blis entre leurs universités et les géants des énergies fossiles. 
Le collectif Oxford Climate Justice Campaign (OCJC) a révé-
lé que la prestigieuse université britannique a reçu près de 
14  Md€ de l’industrie pétrochimique entre 2015 et 2020. Sa 
promesse de rompre tous ces liens, faite en avril 2020, sous la 
pression de l’OCJC, ne semble pas encore tenue. Un mouve-
ment étudiant similaire, le Zero Carbon Cambridge, a égale-
ment récemment poussé l’Université de Cambridge à retirer 
ses investissements dans les fossiles. À l’Université de Laval 
(Canada), de Cornell et du Michigan (États-Unis), des pres-
sions des étudiants ont également contraint les universités à 
rompre leur lien avec les entreprises pétrolières. Dernière en 
date, l’Université de Harvard a annoncé la fin de ses investis-
sements dans les énergies fossiles en septembre. En France, 
des étudiants de l’École polytechnique et de Sciences Po Pa-
ris s’opposent à la présence du géant pétrolier Total dans 
leur cursus, voire dans leur campus. Vert, 22/04/2021

Entreprises • En vendant Suez, 
Engie débloque des fonds pour 
les renouvelables
Troisième groupe énergétique mondial (hors pétrole), Engie 
reste à la traine en matière d’énergies renouvelables. En ven-
dant à Veolia ses 29,9 % de participation au capital de Suez, 
Engie empoche 1,8 Md€ de gains et affirme vouloir réorien-
ter ses activités vers le développement et l’exploitation des 
énergies renouvelables, les infrastructures et les services bas 
carbone, mais aussi le gaz. La nouvelle stratégie du groupe 
prévoit d’investir 45  % (~7  Md€) de ses investissements 
de croissance dans les énergies renouvelables d’ici 2023, 
pour accélérer leur déploiement de 3  GW/an aujourd’hui à 
6 GW/ an entre 2026 et 2030. Avec un objectif d’émissions net 
zero en 2045 (Scope 3), Engie veut réduire l’intensité carbone 
de sa production électrique de 363 à 158  gCO

2
/kWh, et en 

abaisser les émissions à 43 MtCO
2
 en 2030, sans pour autant 

en préciser le niveau actuel. L’Usine Nouvelle, 30/11/2020

Justice • Le tribunal de La Haye 
invite Shell à revoir sa copie
Décision historique en matière de justice climatique  : pour 
la première fois, des juges ont reconnu que le manque d’am-
bition climatique d’une entreprise pouvait porter atteinte 
aux droits humains. Le 26 mai 2021, le tribunal de La Haye, 
saisi par sept ONG environnementales, a jugé insuffisante la 
stratégie de réduction des émissions des gaz à effet de serre 
de Shell – objectif -20 % d’intensité carbone en 2030 par rap-
port à 2016. Les juges ont ordonné au groupe Shell de réduire 
de 45 % ses émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030. Le 
groupe a fait appel en juillet, mettant notamment en avant 
sa stratégie net zero présentée en avril 2021. Financial Times, 
26/05/2021

Justice • En Amérique du Nord, 
les oléoducs voient noir
L’opérateur canadien TC Energy Corp. et le gouvernement 
albertain ont annoncé l’abandon du pipeline transfrontalier 
Keystone XL entre le Canada et les États-Unis. La lutte d’en-
vergure menée par les militants écologistes et les peuples 
autochtones s’est soldée par la révocation du permis de 
construire par le président Joe Biden. Initié en 2014, le pro-
jet avait fait l’objet d’un investissement colossal de l’Alberta 
(estimé à 1,1 Md$). Dans le Minnesota, des milliers de manifes-
tants ont envahi le chantier de l’oléoduc Enbridge Line 3. Le 
gouvernement de l’État fédéré a répliqué par une répression 
policière brutale et des arrestations massives. Quelques se-
maines plus tard, en Alaska, un juge fédéral a bloqué un per-
mis de forage pétrolier octroyé à ConocoPhillips, pourtant 
soutenu par les deux administrations Trump et Biden. 

Inside Climate News, 09/06/2021

TOUR DU MONDE DES INITIATIVES,

DES CHANGEMENTS DE RÉGLEMENTATION

ET DES TRANSFORMATIONS DE MARCHÉ

QUI PRÉFIGURENT AUJOURD’HUI LES

TENDANCES DE L’ACTION CLIMAT DE DEMAIN
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CAS D’ÉTUDE

ESPAGNE

VIETNAM

Le boom  
du solaire  
au Vietnam

AUSTRALIE

Melbourne, vers le 100 % 
renouvelable grâce  
aux contrats d’achat 
d’électricité (PPA)

Cádiz, à l’avant-garde 
de la municipalisation  
de l’énergie

C
ette année, pour sa quatrième édition, le 
Bilan mondial de l’action climat fait peau 
neuve, et organise son analyse des secteurs 
d’émissions en quatre nouvelles rubriques, 

qui offrent autant d’approches différentes pour com-
prendre les ressorts de l’action climat des acteurs 
non-étatiques et de l’évolution des émissions. En 
partant de données objectives sur les émissions et les 
actions réalisées [INDICATEURS], l’Observatoire analyse 
les tendances récentes de l’action des entreprises, 
des collectivités et de l’ensemble des organisations 
de la société civile qui permettent d’expliquer les 
évolutions des émissions [TENDANCES]. Il met en avant 
des initiatives remarquables [CAS D’ÉTUDE] qui per-
mettent d’identifier les leviers les plus efficaces pour 
avancer vers une société bas carbone. Enfin, il traque 
dans l’actualité internationale les signaux faibles 
de l’action [SIGNAUX], qui préfigurent aujourd’hui les 
tendances de demain. L’Observatoire ne croit que ce 
qu’il a vu : il n’a donc d’intérêt que pour ce qui a été 
effectivement réalisé dans le passé récent et, dans la 
mesure du possible, qui peut démontrer des résultats 
quantitatifs. L’Observatoire montre l’action climat 
telle qu’elle est, et non pas telle qu’elle devrait être.

4E ÉDITION
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“ LA PANDÉMIE EST 
LOIN DE SONNER LE 
GLAS DU MINERAI 
NOIR. POURTANT, 
AVEC UN TIERS DE 
LA PRODUCTION 
MONDIALE 
D’ÉLECTRICITÉ, CE 
SONT LES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES 
QUI ONT LE VENT EN 
POUPE ”
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E
n 2020, les restrictions de la production 
économique et les mesures de confine-
ment prononcées pour lutter contre la  
pandémie de Covid-19 ont fait chuter 

la consommation d’énergie. Par conséquent, 
les émissions liées à l’énergie ont baissé de 
5 % dans le monde, 11 % aux États-Unis, 10 % 
dans l’Union européenne (Allemagne : -9 %, 
France : -11 %), ou encore 6 % en Inde. En re-
vanche, malgré une forte baisse début 2020, 
les émissions chinoises ont terminé l’année en 
hausse de 1,6 %. En particulier, la production 
d’électricité a connu la plus forte baisse de 
ses émissions jamais observée (-3,3 %), princi-
palement en raison du recul du charbon, non 
prioritaire sur les réseaux, qui a absorbé la 
majeure partie de la demande.

La pandémie est pourtant loin de sonner le 
glas du minerai noir. 50 GW de centrales à 
charbon ont été installées en 2020, en grande 
partie en Chine (38 GW), alors même que les 
fermetures accélèrent (37 GW) [INDICATEURS]. Au 
sein d’un espace est-asiatique très protecteur 
de son industrie charbonnière, la Chine joue 
un rôle clé dans l’orientation du mix énergé-
tique mondial. Bien que le déploiement des 
énergies renouvelables y progresse plus vite 
que n’importe où ailleurs, le soutien public au 
charbon maintient artificiellement l’intérêt de 
la croissance d’une énergie en perte de renta-
bilité économique face au gaz et aux renou-
velables [TENDANCES]. Au point que le rebond 
observé depuis la fin de l’année 2020 devrait 
propulser les émissions mondiales proches 
des niveaux pré-pandémie.

Cependant, ce sont très clairement les éner-
gies renouvelables qui ont le vent en poupe. 
Près d’un tiers de la production mondiale 
d’électricité en 2020 a été assurée par des 
énergies bas carbone. Portée par le solaire 
(127 GW) et l’éolien (111 GW), 260 GW de nou-
velles capacités renouvelables ont vu le jour 
en 2020, soit 50 % de plus que l’année pré-
cédente. Là encore, la Chine concentre une 

très large part des nouvelles installations 
(49 GW de solaire ; 72 GW d’éolien), tandis que 
la tendance accélère aux États-Unis (14 GW 
de solaire ; 14 GW d’éolien) [INDICATEURS]. Plus 
surprenant, le Vietnam a connu un boom du 
solaire photovoltaïque sans précédent, qui 
place le pays en tête des croissances des 
installations solaires en 2020 [CAS D’ÉTUDE].

Si l’horizon d’une production d’électricité to-
talement décarbonée est encore lointain, les 
énergies renouvelables maintiennent une 
dynamique de croissance exponentielle, favo-
risée par la baisse des coûts des technologies 
et par des politiques incitatives. Le succès ful-
gurant de la contractualisation à long terme 
de l’approvisionnement en électricité renou-
velable via les Power Purchase Agreements, 
comme à Melbourne [CAS D’ÉTUDE], témoigne 
de la capacité des villes et des entreprises à 
actionner de nouveaux leviers pour encou-
rager la production bas carbone [TENDANCES].

Dans un contexte de déplétion des puits exis-
tants et de renchérissement des coûts d’explo-
ration et d’exploitation de nouveaux champs 
toujours plus difficiles d’accès, quelques ac-
teurs historique des hydrocarbures tentent 
de profiter de la manne financière à leur 
disposition pour mener la transition de leur 
propre modèle économique. Hydrogène, CCUS, 
batteries de stockage… si les investissements 
des majors européennes sont encore loin 
d’atteindre des niveaux transformateurs, l’élar-
gissement progressif de leurs activités aux 
services bas carbone dessine les contours d’un 
marché énergétique de plus en plus concen-
tré [TENDANCES]. Localement, les capacités 
d’investissement des communautés énergé-
tiques sont incomparables, mais ouvrent des 
voies alternatives à l’approvisionnement et 
la démocratisation de la gestion de l’énergie 
[CAS D’ÉTUDE].
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DEMANDE MONDIALE D’ÉNERGIE EN 2020

C’est la baisse la plus importante depuis  
la Seconde Guerre mondiale. BP, 2021

La pandémie entraîne 

une chute historique 

de la consommation d’énergie

Les renouvelables continuent 

leur conquête du marché de l’énergie,

mais leur utilisation reste encore

marginale

ÉMISSIONS DE CO2 ISSUES DE LA 

PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ

-3,3 % entre 2019 et 2020, soit désormais 13,15 GtCO
2
 en 2020. 

AIE, 2021

VARIATION DE LA CONSOMMATION

MONDIALE D’ÉLECTRICITÉ EN 2020

En 2019, cette consommation était en hausse de 1,3 %  
par rapport à 2018. Ember, 2021

PART DE LA PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ BAS CARBONE

39 % de l’électricité mondiale est produite par des énergies bas 
carbone (renouvelables et nucléaire) en 2020. En Europe, au 
1er semestre 2021, deux tiers de l’électricité produite était bas 
carbone (39 % renouvelable). Ember, 2021

ÉOLIEN NUCLÉAIRE

BIOMASSESOLAIREHYDRAULIQUE

FOSSILES

61 %
39 %

AJOUT DE NOUVELLES CAPACITÉ 

DE PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ D’ORIGINE 

RENOUVELABLE EN 2020

INVESTISSEMENTS BAS CARBONE

303,5 Md$ d’investissements bas carbone 
(renouvelables, hydrogène, CCUS…) ont été 
réalisés sur l’année 2020 : c’est 2 % de plus 
que l’année précédente. REN21, 2021

+121 GW 
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ÉOLIEN & SOLAIRE

EN CHINE
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 +260 GW 
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+6 %
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https://www.bp.com/en/global/corporate/energy-economics/statistical-review-of-world-energy.html
https://www.iea.org/reports/tracking-power-2020
https://ember-climate.org/project/global-electricity-review-2021/
https://ember-climate.org/data/global-electricity/#annual-review
https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/GSR2021_Full_Report.pdf
https://www.irena.org/Statistics/Download-Data


16Bilan mondial de l’action climat par secteur

É
N

ERGIE

AJOUT ANNUEL DES

CAPACITÉS DE PRODUCTION 

D’ÉLECTRICITÉ AU CHARBON

La relance des premières

économies du monde fait

la part belle aux fossiles…

la Chine alimente sa

dépendance au charbon

La Chine a ajouté 38,4 GW de nouvelles 
capacités de production d’électricité au 
charbon en 2020, soit près de 80 % du total 
mondial.

Les États-Unis ont enregistré une baisse de 
capacité de leurs centrales à charbon de 
11,3 GW en 2020. Global Energy Monitor, 2021

+60 GW

FOSSILES

+50 GW
DONT CHARBON

-11,3 GW

+38,4 GW
DONT EN CHINE

AUX USA

Les nouvelles capacités 
de production d’électricité 
au charbon sont au plus 
bas depuis 2006 : environ 
50 GW ont été ajoutés en 
2020. 

INDICATEURS
Villes et entreprises diversifient

leurs outils d’approvisionnement 

en renouvelables

C’est 18 % de plus que l’année précédente. Ces contrats de vente 
directe d’électricité sont à l’origine de près de 10 % des nouvelles 
capacités de production renouvelables ajoutées en 2020.
BloombergNEF, 2021

23,7 GW

VOLUME DE PPA CONTRACTUALISÉ 

PAR LES ENTREPRISES EN 2020

RÉSULTATS FINANCIERS DES FOURNISSEURS D’ÉNERGIE

+18 %

NOMBRE DE VILLES AYANT ADOPTÉ UN OBJECTIF EN

MATIÈRE D’ÉNERGIES RENOUVELABLES DANS 

AU MOINS UN SECTEUR
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834 villes 
avaient, fin 2020, adopté un objectif en matière 
d’énergies renouvelables dans au moins un secteur.

se sont fixés un objectif de 100 % 
renouvelable pour leur  
approvisionnement en énergie. 

617 villes

Sur 170 fournisseurs d’énergie, ceux qui tirent la majorité de leurs 
revenus du oil and gas ont subi des pertes financières moyennes 
de 23 %, tandis que les entreprises focalisées sur le solaire 
photovoltaïque et l’éolien enregistraient des gains de 17 %. 
Rystad, 2021

295,16 
Md$

230,66  
Md$

MONTANT DES 

PLANS DE RELANCE 

POST-PANDÉMIE 

PAR LE G20

ÉNERGIES FOSSILES

ÉNERGIES PROPRES

Energy Policy Tracker, 2021

REN21, 2021 

+17 %

- 23 %

Bilan mondial de l’action climat par secteurs

https://globalenergymonitor.org/projects/global-coal-plant-tracker/dashboard/
https://about.bnef.com/blog/corporate-clean-energy-buying-grew-18-in-2020-despite-mountain-of-adversity/
https://www.ogv.energy/news-item/rystad-energy-spending-gap-narrows-between-renewables-and-oil-and-gas
https://www.energypolicytracker.org/region/g20
https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/REC_2021_full-report_en.pdf
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Dans le monde d’après, 
l’Asie attise la flamme  
des énergies fossiles
TANIA MARTHA THOMAS • Chargée de recherche, Observatoire Climate Chance

Progressivement évincées en Europe et aux États-Unis au profit du gaz ou des renouvelables, 
les centrales à charbon conservent un fort soutien public en Asie. Dans le monde d’après, les 
fossiles n’en finissent pas de brûler.

PANORAMA DES DONNÉES

Ralentie durant la pandémie, 
la croissance du charbon 
retrouve son rythme 

En 2020, les émissions de CO
2
 liées à l’éner-

gie ont connu la plus forte baisse depuis la 
deuxième guerre mondiale (-1,8 GtCO

2
, soit 

une baisse de 5 %). La baisse a été de 10 % 
aux États-Unis, 11 % dans l’Union européenne 
(Allemagne : -9 %, France : -13 %), ou encore 
6 % en Inde. En revanche, malgré une forte 
baisse début 2020, les émissions chinoises ont 
terminé l’année en hausse de 1,6 %1. Ensuite, 
l’année 2021 s’est ouverte sur une reprise de 
l’économie accompagnée d’un fort rebond 
des émissions (fig. 1). L’ Agence internationale 
de l’énergie (AIE) prévoit une augmentation 
globale de la demande d’énergie en 2021 :  
les émissions liées à l’énergie se dirigent vers 
la deuxième plus forte augmentation jamais 
enregistrée2 sans pour autant dépasser les 
niveaux de 2019.

Cette année 2020 n’a pas épargné le pétrole 
et le charbon, dont la demande primaire a 
chuté de 8,6 % et de 4 % respectivement3. 

Globalement, il est attendu que la demande 
de charbon retrouve en 2021 le pic atteint en 
2014, avec une croissance concentrée à 80 % 
en Asie, dont plus de la moitié en Chine2. En 
effet, la construction de centrales à charbon 
n’a pas cessé durant la pandémie. Alors que 
37 GW de capacités de centrales à charbon 
ont été retirées en 2020 dans le monde – un 
record depuis 2015 –, 50 GW additionnels 
ont été comptabilisés – au plus bas depuis 
20064. C’est donc à une croissance ralentie 
des capacités de production électrique au 
charbon que nous avons assisté en 2020, 
mais une croissance tout de même. En 2021, 
45 % de l’augmentation de la demande en 
électricité devrait être assurée les fossiles5.

La baisse conjoncturelle de la demande 
d’électricité provoquée par la pandémie a 
entrainé avec elle la baisse de la production 
des centrales à charbon, alors que priorité a 
été donnée aux énergies renouvelables sur le 
réseau. Le charbon subit aussi la concurrence 
structurelle de la chute des prix du gaz naturel. 
Une tendance particulièrement marquée aux 
États-Unis, dont les capacités de centrales à 
charbon ont baissé de 114 GW entre 2011 et 
20206, dont 11,3 GW en 2020, ainsi qu’en Europe, 
où la production d’électricité au charbon a 
quasiment été divisée par deux depuis 20157.
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Au cours de ces dernières années, le charbon a été en grande 
partie remplacé par le gaz (coal-to-gas). Aux États-Unis, 85 % 
des centrales à charbon réorientées vers d’autres usages 
entre 2011 et 2019 ont été transformées en centrales à gaz8. 
En raison de prix bas, d’une offre abondante et de réserves 
vidées par un hiver froid, cette tendance s’est accélérée et s’est 
confirmée en 2020. Bien que la Chine, l’Europe et les États-Unis 
aient assisté aux plus grandes baisses de la demande de 
gaz au cours des premiers mois de l’année 2020, le déclin ne 
fut pas aussi important que pour le charbon9. Selon l’Energy 
Information Administration (EIA) le gaz représente 36 % des 
émissions de CO

2
 liées à l’énergie aux États-Unis ; néanmoins 

l’agence s’attend à ce que cette part s’amenuise en 2021 avec 
l’augmentation des prix du gaz10. En Europe, la consommation 
de gaz naturel a baissé dans quinze États membres de l’UE, 
tandis qu’elle est restée constante, voire a parfois augmenté 
dans les douze autres États11.

Comme pour le charbon, c’est dans la région Asie-Pacifique 
qu’est attendue le plus fort rebond de la demande en gaz : en 
effet, les économies émergentes et développées de la région 
se remettent petit à petit de la crise et une forte demande 
en gaz naturel liquéfié (GNL) est attendue.

L’ŒIL DE L’OBSERVATOIRE

Concurrencé par le gaz  
et les renouvelables, le charbon 
conserve une place de choix  
dans le mix énergétique asiatique

Les braises s’éteignent en Europe et aux États-Unis

Le recours au charbon pour produire de l’électricité offre un 
paysage contrasté à l’échelle du globe, et enregistre un déclin 
notable aux États-Unis et en Europe. La consommation combi-
née de charbon dans ces deux régions représente actuellement 
environ 10 % du total mondial12. Ce déclin du charbon n’est 
pas nécessairement dû à des politiques volontaristes, mais 
plutôt aux tendances du marché et notamment à la perte 
de rentabilité de l’électricité produite à partir de charbon.

Au début de l’année 2020, 268 GW de capacité de centrales 
à charbon avaient déjà fermé à travers les États-Unis et 
l’Europe depuis 2010, résultant en une perte nette de 138 GW 
de capacités sur la période13. Aux États-Unis, le gaz naturel, 
très abondant et abordable, se substitue au charbon, en 
perte de rentabilité. Conjugué à un prix du gaz en baisse de 
30 % en 2019 aux États-Unis13, la réduction de la demande en 
électricité durant la pandémie a favorisé le recul du charbon. 
En Europe, la moitié des centrales à charbon ont déjà été 
arrêtées, ou se sont engagées à le faire d’ici 203014. C’est le 
produit combiné des forces du marché, des réglementations 
environnementales de l’UE et de la pandémie. Alors qu’il a 
longtemps plafonné autour de 5 euros par tonne depuis sa 
création en 2005, le prix du carbone sur le marché européen 
d’échange de quotas d’émission (SEQE-UE) connaît une envolée 
depuis la fin de l’année 2020, jusqu’à dépasser les 50 euros 

FIGURE 1

ÉVOLUTION DES ÉMISSIONS DE CO2 PAR COMBUSTIBLE 1990-2021 (PROJECTION POUR 2021)  
Source : AIE, 2021

2

GtCO2

1

0

-1

-2

19
90

2005
19

98
2013

19
94

2009
2002

2017
19

92
2007

2000
2015

19
96

2011
2004

2020
19

91
2006

19
99

2014
19

95
2010

2003
2018

19
93

2008
2001

2016
19

97
2012

2021
2019

charbon

pétrole

gaz

https://www.iea.org/reports/global-energy-review-2021


19Bilan mondial de l’action climat par secteur

É
N

ERGIE

par tonne depuis mai 202115. En cause : l’anticipation de la 
restriction des quotas émis par l’UE, qui en ont précipité les 
achats et poussé les prix à la hausse.

Une incitation supplémentaire à la décarbonation des in-
dustries émissivesa mais qui, dans un contexte de renchéris-
sement des prix du pétrole et de tensions autour du projet 
de gazoduc Nord Stream 2, devrait également rehausser le 
prix du gaz et de l’électricité payée par le consommateur. En 
tout, quatorze États membres de l’UE ont déjà abandonné 
le charbon ou vont le faire d’ici à 2030, mais certains ont fixé 
des objectifs plus tardifs, à l’instar de la Roumanie pour 2032 
ou l’Allemagne en 203816.

L’Allemagne est l’un des trois premiers consommateurs de 
charbon en Europe – formant le « triangle du lignite »17 avec 
la Pologne et la République tchèque. Une dépendance qui 
génère des critiques et des préoccupations, sous la pression 
des objectifs climatiques et de la hausse des prix du charbon. 
Dans le même temps, le secteur privé allemand travaille à 
son élimination progressive : le géant de l’énergie RWE a par 
exemple signé un contrat de droit public avec le gouverne-
ment pour cesser progressivement le recours au lignite. Une 
centrale électrique au charbon a déjà été retirée du réseau, 
et trois autres le seront dans l’année. RWE vise la « neutralité 
carbone » en 204018. Eins Energie prévoit également de cesser 
toutes ses activités de production d’électricité et de chaleur 
à base de charbon d’ici 202319. L’Allemagne et la République 
tchèque ont toutes deux progressé plus rapidement que la 
Pologne, qui s’est fixé pour objectif de fermer sa dernière mine 
de charbon d’ici 2049. Le gouvernement nationalisera les cen-
trales à charbon non rentables, contrecarrant ainsi les forces 
du marché, afin d’assurer une transformation « progressive 
et à long terme » du secteur de l’électricité20.

En Espagne, l’évolution du charbon est un exemple des effets 
combinés de la réglementation et des forces du marché. Le 
charbon y était autrefois la source d’énergie prédominante, 
mais son déclin a commencé dans les années 1980 avec la 
concurrence d’autres sources de production d’électricité. Une 
transition accélérée ces dernières années par la baisse de la 

a   En septembre 2019, le rapport de la Commission de haut niveau sur les prix du carbone dirigée par les économistes Joseph Stiglitz et Nicholas Stern concluait que « le niveau 
de prix explicite du carbone compatible avec l’atteinte des objectifs en température de l’accord de Paris est d’au minimum 40 à 80 dollars par tonne de CO

2
 en 2020 et 50 à 

100 dollars la tonne en 2030, à condition que des politiques d’accompagnement favorables soient mises en place. »

demande en énergie, accentuée par la crise économique de 
2008, en plus de l’application des normes environnementales 
de l’UE21. Plus récemment, la compagnie d’électricité espagnole 
Endesa a annoncé qu’elle avancerait la fermeture de toutes 
ses centrales à charbon à 2021. Sept des quinze centrales à 
charbon du pays, appartenant à Naturgy, Endesa, Viesgo 
et Iberdrola ont déjà fermé en juin 2020, et quatre autres le 
seront prochainement. Ces fermetures ont été précipitées par 
la faible demande d’électricité durant la pandémie22, sans 
que le gouvernement espagnol n’ai jamais formulé de plan 
de sortie du charbon.

L’Espagne, à l’instar de la République tchèque et de l’Alle-
magne, a mis en place un institut et une stratégie de transition 
juste, afin de négocier et d’assurer une sortie du charbon qui 
soit juste pour les travailleurs des régions où ferment les cen-
trales. Afin d’y parvenir, et dans la mesure où la fermeture des 
mines et des centrales affectera des régions dépendantes au 
charbon, les syndicats ont pris la tête des négociations avec 
le gouvernement. Un accord signé en 2018 entre le gouverne-
ment et les unions Comisiones Obreras (CCOO), Unión General 
de los Trabajadores (UGT), Unión Sindical Obrera (USO) et la 
Federación Nacional de Empresarios de Minas de Carbón 
(Carbounión), prévoit 250 millions d’euros d’investissements 
dans les régions minières23. Un second accord, signé en 2020 
par le gouvernement, les syndicats et EDP, couvre désormais 
l’ensemble des centrales thermiques espagnoles ; présenté 
comme un « pacte unique au monde » par le gouvernement, 
il prévoit notamment la conception de « conventions de tran-
sition juste » au niveau cantonal, comprenant des plans de 
transition de l’emploi et de maintien de l’activité économique24.

D’autres pays européens ont accéléré la sortie du charbon. 
Depuis la fermeture de la centrale de Sines (1 296 MW) par 
EDP en janvier 2021, le Portugal ne dispose plus que d’une 
seule centrale thermique fonctionnant au charbon25. Par 
conséquent, la sortie du charbon est avancée de 2023 à la 
fin de l’année 2021, alors qu’il générait encore un quart de 
l’électricité du pays en 201726. Auparavant, l’Autriche avait 
fermé sa dernière centrale en avril 202027.

FIGURE 2

PART DU CHARBON DANS LA PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ MONDIALE DE 2000 À 2020, ET DANS LES PRODUCTIONS NATIONALES EN 2020 
Source : Climate Chance, à partir des données d’Ember
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Bien que l’on prévoie un léger rebond du charbon à l’échelle 
mondiale en 2021, la viabilité du combustible à long terme 
semble fragile en Europe alors que les énergies renouvelables 
sont de plus en plus facilement disponibles (cf. tendance 
Énergies renouvelables - PPA).

L’Asie attise le feu

La demande mondiale de charbon est principalement portée 
par la Chine, l’Inde et certains pays d’Asie du Sud-Est. La Chine 
a produit plus de la moitié de l’électricité mondiale générée 
à partir du charbon en 2020, tandis que les énergies renou-
velables couvraient environ la moitié de la croissance de sa 
consommation d’électricité. 38,4 GW de nouvelles capacités 
au charbon y ont été installées l’an passé, soit près de 80 % 
des 50 GW des nouvelles capacités au niveau mondial, mal-
gré les promesses de réduction de l’utilisation du charbon 
et l’engagement à la « neutralité carbone » de l’État chinois 
pour 206028. Par ailleurs, la Chine reste le principal moteur 
de la demande internationale de charbon, même si cette 
demande devrait se stabiliser entre 2021 et 2025 : le 14e plan 
quinquennal du gouvernement chinois promet de « contrôler 
rationnellement l’échelle et le rythme de développement de 
l’électricité produite à partir du charbon »13. La récente mise 
en place d’un marché d’échange de quotas d’émissions sur la 
production d’électricité est censé impulser cette dynamique. 
Comme on peut le constater sur la figure 2, l’Asie, bien qu’elle 
ne soit pas un cas isolé, présente une forte concentration 
d’États ayant une part importante de charbon dans leur 
production d’électricité. Alors que, pris individuellement, les 
pays ou les régions ont progressivement réduit la part du 
charbon dans leur mix énergétique, le pourcentage global 
montre une baisse plus lente au fil des années.

D’autres pays d’Asie du Sud et du Sud-Est (notamment l’Inde) 
devraient également accroître leurs capacités de production 
d’électricité au charbon en 2021. La pandémie ayant légère-
ment refroidi ces projections, les perspectives pour le charbon 
en 2025 sont désormais inférieures à celles prévues en 201913. 
En Inde, aucune nouvelle centrale électrique au charbon n’a 
été ouverte en 2020, et la production d’électricité à partir du 
charbon a chuté de 5 %, assumant entièrement le poids des 
confinements29. Le gouvernement a encouragé l’augmentation 
de l’extraction et de la production de charbon, avec des ajouts 
potentiels à sa capacité de production au charbon dans un 
avenir proche, envoyant des signaux contradictoires sur ses 
ambitions en matière de transition énergétique30.

Le gouvernement indien cherche à augmenter l’efficacité et la 
compétitivité du secteur du charbon, en ouvrant l’exploitation 
commerciale des mines. En novembre 2020, 50 millions de 
tonnes de capacité annuelle d’extraction de charbon ont été 
mises aux enchères, même si cela ne représente qu’une petite 
fraction du niveau de production du pays, qui est d’environ 
800 millions de tonnes par an13. En juin 2021, la deuxième 
tranche de mises aux enchères a été annoncée : beaucoup 
plus conséquente, elle offre 36 milliards de tonnes de res-
sources à saisir31. Les deux points de vue ont été défendus : 
d’une part, cette commercialisation enfermerait l’Inde dans le 
charbon, et rendrait le charbon moins cher et plus facilement 
disponible pour les compagnies d’électricité. D’autre part, il 
est également avancé que cette commercialisation réduirait 
les importations de charbon du pays, tout en répondant à 
la demande interne, et qu’elle ne contribuerait pas à l’aug-
mentation des émissions32. L’Institute for Energy Economics 
and Financial Analysis (IEEFA) estime qu’une majorité des 

FIGURE 3

FLUX D’INVESTISSEMENTS DANS LE CHARBON EN ASIE DU SUD-EST 
Source : Climate Analytics, 2021

https://climateanalytics.org/blog/2021/southeast-asias-plans-to-expand-coal-power-are-undermining-the-global-energy-shift/
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33 GW de capacité de centrales au charbon en construction 
et des 29 GW en pré-construction en Inde pourraient finir en 
actifs échoués. En effet, les prix du charbon ne parviennent 
pas à suivre la baisse constante du prix des énergies renou-
velables33. La hausse observée depuis le début de l’année 
2021 des prix du charbon thermique australien (+86 %) et 
sud-africain (+44 %), deux grands exportateurs de charbon 
vers l’Asie, semble confirmer la tendance34.

L’Indonésie, grande productrice et exportatrice de charbon, 
protège son industrie charbonnière en subventionnant les 
investissements en amont de la chaîne de valeur. Le pays est 
aujourd’hui à l’origine de 75 % des projets de construction de 
centrales au charbon en Asie du Sud-Est. Par ailleurs, le gou-
vernement a adopté une législation permettant à l’industrie 
charbonnière de contrôler les permis d’exploitation minière35. 
En convertissant ses centrales à charbon à une combustion 
combinée à la biomasse, la compagnie publique d’électricité 
PLN a tenté une amorce de transition, dont la faisabilité et la 
viabilité économique en Indonésie sont mises en doute au vu 
des prix élevés de la biomasse à haute puissance calorifique36.

Plus récemment, PLN a annoncé la fermeture complète de 
toutes ses centrales au charbon d’ici 2055, envoyant des si-
gnaux contradictoires puisque l’entreprise a aussi annoncé 
que pas moins de 117 centrales en construction seraient opé-
rationnelles au cours des prochaines années. Si les annonces 
de fermeture ont été saluées par les militants, elles ont été 
remises en question par les fonctionnaires et l’industrie37.

S’ajoutent à cela les préoccupations liées aux projets financés 
par des fonds extérieurs, avec des entreprises japonaises, 
chinoises et coréennes qui investissent dans la région, alors 
que leurs marchés nationaux se tournent vers les énergies 
renouvelables38. La disposition générale des États d’Asie du 
Sud-Est à contrôler l’industrie et les investissements extérieurs 

(fig. 3), a été identifiée comme perpétuant le « mythe du char-
bon bon marché ». La poursuite des investissements publics 
dans les infrastructures charbonnières rend les alternatives 
relativement plus coûteuses, et retarde ainsi l’élimination pro-
gressive du charbon39. Dans le même temps, des pays comme 
le Japon et la Corée se sont engagés à réduire l’utilisation 
du charbon dans les années à venir. Avec l’abandon récent 
de son dernier projet de centrale au charbon, le Japon ne 
prévoit plus aucune nouvelle construction40. Si l‘État a pour 
objectif de fermer 100 centrales jugées inefficaces d’ici la fin 
de la décennie, il prévoit aussi d’en remplacer certaines d’entre 
elles par des centrales plus performantes et plus efficaces41. 
Aux côtés des États-Unis, le Japon continue de s’opposer au 
sein du G7 et du G20 à une position commune sur la sortie 
totale du charbon ; l’un étant dépendant du charbon pour 
assurer sa sécurité énergétique, l’autre pris dans un conflit 
d’intérêts politiques domestiques alors que les démocrates 
tentent de maintenir leur majorité au Sénat42,43.

Le Japon a également annoncé qu’il cesserait d’exporter des 
centrales au charbon, n’autorisant plus que l’exportation de 
« technologies de charbon à haut rendement », en soutenant 
d’autres pays avec ses « centrales ultra supercritiques » pour 
réduire les émissions des centrales au charbon par l’augmen-
tation de l’efficacité, la gazéification du charbon, le CCUS et 
le recyclage du carbone44. Deux grandes banques japonaises, 
Sumitomo Mitsui Financial Group et Mizuho, se sont engagées 
à décarboner leurs investissements et à ne plus financer le 
charbon. Cependant, plusieurs ONG craignent que des la-
cunes dans ces engagements permettent aux banques de 
continuer à financer le charbon par des moyens indirects45. 
La banque malaisienne CIMB s’est engagée à cesser le finan-
cement d’actifs et d’entreprises liées au charbon d’ici 2040. 
Cette dernière a par ailleurs déclaré qu’elle attendait des 
entreprises de production d’électricité qu’elles mettent en 
place des stratégies diversifiées de réduction du charbon ; il 

FIGURE 4 

ANALYSES RÉGIONALES DE LA CROISSANCE DE LA DEMANDE DE GAZ, 2019-2025 
Source : AIE, 2020.
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s’agit donc d’une position peu commune au regard du finan-
cement du charbon en Asie du Sud-Est46.

La Corée du Sud s’est engagée à cesser de financer le char-
bon à l’étranger47. Cet engagement s’ajoute à l’annonce faite 
par le G7 de cesser le financement des projets de production 
d’électricité à partir du charbon d’ici fin 202148. Par ailleurs, 
tandis que d’autres pays comme le Vietnam (cf. cas d’étude 
Vietnam) et le Bangladesh se sont engagés à réduire le 
développement du charbon, les Philippines ont annoncé un 
moratoire sur le combustible.

Le gaz naturel liquéfié en plein essor

Alors que les gouvernements et les banques tentent de se 
détourner du charbon, le gaz est parfois présenté comme le 
combustible qui doit lisser la transition (bridge fuel). Les pays 
du G7, à l’exception du Japon, ont accordé des financements 
négligeables au charbon ces dernières années, mais misent 
désormais beaucoup sur le gaz, qui a reçu 16 milliards de 
dollars de financement public entre 2017 et 201949.

En particulier, le commerce mondial de gaz naturel liquéfié 
(GNL)b a connu une augmentation de 1,4 Mt en 2020, pour 
atteindre 356,1 Mt. Cependant, cette hausse a été largement 
entravée par la pandémie50. Le Japon, la Chine, la Corée du 
Sud et l’Inde sont les plus gros importateurs de GNL au monde, 
tandis que le Qatar et l’Australie dominent la production. La 
pandémie a encore fait reculer les prix du gaz, profitant aux 
importateurs ont augmenté à court terme leurs capacités 
de regazéification, en particulier en Chine, en Inde, en Bir-
manie et au Bangladesh. À l’inverse, les marchés européens 
se sont contractés, sous l’effet de confinements prolongés, 
du ralentissement de l’activité et de la part croissante des 
renouvelables dans le mix énergétique51.

La région Asie-Pacifique devrait être le moteur de la crois-
sance de la demande et représenter plus de la moitié de 
l’augmentation de la consommation mondiale de gaz dans 
les années à venir51 (fig. 4). C’est de la Chine qu’est attendu 
le plus grand rebond de demande en GNL, en particulier par 
la production américaine durement touchée.

Contrairement au charbon, la demande de gaz devrait se 
poursuivre pendant une bonne partie du siècle, pour atteindre 
un pic en 2037, et devenir ainsi le combustible fossile dont la 
croissance est la plus longue. La demande de GNL, qui est le 
principal moteur du commerce international du gaz, devrait 
même croître jusqu’en 205052. Cette situation a attiré l’atten-
tion des militants, qui réorientent désormais leurs efforts 
pour lutter contre l’industrie gazière. Par exemple, le chaebol 
(conglomérat) sud-coréen SK a été récemment confronté à 
une vive réaction de groupes activistes pour un important 
contrat de GNL en Australie, malgré sa promesse de mettre 
fin aux investissements pétroliers et gaziers à l’étranger53.

Le financement des projets GNL dans le secteur de l’élec-
tricité est souvent justifié par son rôle de bridge fuel. Selon 
une étude de l’International Institute for Sustainable Deve-

b   Le gaz naturel liquéfié (GNL) est un gaz qui a été transformé à l’état liquide, ce qui le rend plus aisément stockable et transportable, notamment par navire, limitant le recours 
aux pipelines. Il peut ensuite être de nouveau gazéifié et utilisé, ou bien directement employé en tant que carburant pour transports.

lopment54, les projets gaziers dans les pays à revenus faibles 
ou intermédiaires reçoivent quatre fois plus de financement 
que les projets solaires ou éoliens. Le Japon, par exemple, a 
récemment annoncé un financement public de 10 milliards 
de dollars pour les pays de l’ASEAN dans le cadre de l’Initia-
tive pour la transition énergétique en Asie (AETI), qui couvre 
également les projets GNL dans le processus de transition55.

Dans le même temps, Wood Mackenzie observe une montée 
des contrats d’achat de GNL en Asie assortis de crédits de com-
pensation pour les acheteurs. Par exemple, dans les accords 
entre Shell et plusieurs acheteurs asiatiques, les compensations 
portent sur des émissions allant des processus en amont à 
l’utilisation finale. Dans un autre exemple d’accord entre le 
grand producteur d’électricité japonais JERA et un acheteur 
indien, seule la combustion en aval a été compensée56. 

Alors que le financement international du charbon diminue 
et que les pays asiatiques poursuivent leur transition éner-
gétique, la demande de gaz poursuit sa course en avant – 
pour les processus industriels, les transports et la production 
d’électricité. Le passage simultané en Europe aux énergies 
renouvelables et à l’abandon des énergies fossiles rendrait 
ainsi les marchés asiatiques tout-puissants dans la fixation 
des prix mondiaux du gaz57.

GRANDS ENSEIGNEMENTS

Les premiers mois de la pandémie ont été marqués par une 
chute sans précédent de la demande d’énergie et des émis-
sions connexes dans le monde entier, avec le ralentissement 
de l’activité économique et les mesures de confinement im-
posées dans plusieurs pays. Au cours de cette période, le 
charbon, le gaz et le pétrole ont connu de plus fortes baisses 
de leur demande, tandis que les énergies renouvelables ont 
été davantage sollicitées. À mesure que le monde s’adapte à 
la pandémie et que les économies se redressent, la tendance 
observée est non seulement une expansion continue des 
énergies renouvelables, mais aussi une reprise du charbon et 
des énergies fossiles. Cette reprise, largement concentrée en 
Asie, est juxtaposée à un contexte d’engagements croissants 
en faveur de la réduction des émissions et de la transition 
énergétique, et à la non-rentabilité croissante du charbon. 

Le gaz, lui, bénéficie toujours d’une croissance forte, notamment 
par le biais du Gaz Naturel Liquéfié. Cependant, on assiste 
également à un activisme croissant contre son utilisation, 
alors que les substituts renouvelables sont de plus en plus 
accessibles.



23Bilan mondial de l’action climat par secteur

É
N

ERGIE

BIBLIOGRAPHIE

   RETOUR PAGE PRÉCÉDENTE

1 Enerdata, Global Energy & CO2 Data. 

2 AIE (04/2021). Global Energy Review 2021: 
Assessing the effects of economic recoveries on 
global energy demand and CO2 emissions in 
2021. Agence internationale de l’énergie

3 AIE (02/03/2021). Global Energy Review: CO2 
emissions in 2020. Agence internationale de 
l’énergie

4 IRENA (2021). Renewable electricity capacity 
statistics. IRENA

5 AIE (2020). Electricity Market Report – July 
2021. Agence internationale de l’énergie

6 Morey, M., Gorski, A. (01/09/2020). As U.S. coal-
fired capacity and utilization decline, operators 
consider seasonal operation. US Energy 
Information Administration

7 Ember (2021). Global Electricity Review. 
European Union profile. Ember

8 Aramayo, L. (05/08/2020). More than 100 coal-
fired plants have been replaced or converted 
to natural gas since 2011. US Energy Information 
Administration

9 AIE (2020). Report Extract: Global energy and 
CO2 emissions in 2020. Agence internationale 
de l’énergie

10 Nakolan, K. (26/01/2021). After 2020 decline, 
EIA expects energy-related CO2 emissions 
to increase in 2021 and 2022. US Energy 
Information Administration

11 Eurostat (07/05/2021). CO2 emissions from 
energy use clearly decreased in the EU in 2020

12 AIE (2020). Coal 2020: Analysis and Forecast 
to 2025. Agence internationale de l’énergie

13 Evans, S., Pearce, R. (26/03/2020). Mapped: 
The world’s coal power plants in 2020. Carbon 
Brief

14 CAN Europe (25/03/2021). Europe halfway 
to closing all its coal plants by 2030. Climate 
Action Network Europe

15 Ember (2021). Daily Carbon Prices (consulté le 
30/06/2021)

16 Neagu, B., Taylor, K. (04/06/2021). Romania 
commits to phase out coal by 2032. Euractiv

17 Koening, H., Liu, K., Piasecki, F. et al. (2020). 
Modernising the European lignite triangle. 
Agora Energiewende & Forum Energii

18 RWE AG (10/02/2021). RWE signs public-law 
contract with German government on lignite 
phase out.

19 Business Standard (10/06/2021). Coal firms 
around the world aren’t setting up new mines, 
except Adani Group. Business Standard

20 Euractiv (2021). Poland’s Energy Transition. 
Euractiv

21 Observatoire mondial de l’action climat 
(2021). Espagne. Après des années de vents 
contraires, les renouvelables se font une place 
au soleil. Climate Chance 

22 Planelles, M. (29/06/2020). Spain to close half 
its coal-fired power stations. El Pais

23 World Resources Institute (n.d.). Spain’s 
National Strategy to Transition Coal-Dependent 
Communities. World Resources Institute

24 MITECO (24/03/2021). El Gobierno firma 
con sindicatos y empresas el Acuerdo para 
la Transición Justa, que ampara desde hoy 
a todas las centrales térmicas de carbón de 
España. Ministerio para la Transición Ecológica 
y Reto Demográfico

25 Simon, F. (15/01/2021). Portugal on track to 
become coal-free by year end. Euractiv

26 Observatoire mondial de l’action climat 
(2019). Portugal. Une transition énergétique 
fulgurante contrariée par la résistance au 
charbon. Climate Chance

27 Europe Beyond Coal (17/04/2020). Austria’s 
last coal plant closes, increasing European coal 
phase-out momentum. Europe Beyond Coal

28 Reuters staff (29/03/2021). China generated 
over half world’s coal-fired power in 2020: study. 
Reuters

29 Lolla, A. (16/02/2021). Peaking Coal? India’s 
coal power may have already peaked, if it 
seizes the opportunity. Ember

30 Varadhan, S. (19/04/2021). India may build 
new coal plants due to low cost despite climate 
change. Reuters

31 Mint (10/06/2021). India offering 67 coal 
mines in second commercial auction tranche. 
Mint

32 Tongia, R. (20/07/2021).Why India’s push for 
private-sector coal mining won’t raise carbon 
emissions. Brookings India

33 Shah, K. (03/06/2021). IEEFA: New coal-fired 
power plants in India will be economically 
unviable. IEEFA

34 Hume, N. (23/07/2021). Thermal coal prices 
soar as demand for electricity rebounds. 
Financial Times

35 Coca, N. (17/03/2021). King Coal: How 
Indonesia became the fossil fuel’s final frontier. 
Mongabay

36 Adhiguna, P. (08/02/2021). IEEFA Indonesia: 
Switching coal plants to PLN’s biomass cofiring 
plan is no magic bullet. IEEFA

37Jong, H. N. (17/06/2021). Coal phase-out 
scheme gets pushback in power-hungry 
Indonesia. Eco-Business

38 Market Forces. (n.d.). Foreign Finance to 
Indonesian Coal.

39 Fuentes, U. (19/03/2021). Southeast Asia’s 
plans to expand coal power are undermining 
the global energy shift. Climate Analytics

40 Stapczynski, S. (27/04/2021). Japan Cancels 
Its Last Coal Power Plant Project. Bloomberg 
Green

41 Japan Times (02/07/2020). Japan aims to 
shut down 100 inefficient coal plants within 
decade. Japan Times

42 Mathieson, K. (13/06/2021). US and Japan 
leave G7 stuck on coal. Politico

43 Lo, J. (27/07/2021). G20 climate and energy 
ministers split over coal exit. Euractiv

44 Kumagai, T. & Ma, J. (13/07/2020) Japan to 
curb coal-fired power plant exports to cut CO2 
emissions: METI minister. S&P Global

45 Ha, T. (17/04/2020). Two major Japanese 
banks drop new coal, but loopholes in policies 
spark concern. Eco-business

46 Hicks, R. (08/12/2020). Malaysia’s CIMB bank 
unveils 2040 coal exit plan. Eco-business

47 Reuters staff (22/04/2021). S.Korea’s Moon 
vows to end new funding for overseas coal 
projects. Reuters

48 Collet, P. (24/05/2021). Électricité au charbon : 
les pays du G7 annoncent l’arrêt de leurs 
aides à l’international d’ici fin 2021. Actu-
Environnement

49 Atkins, J. (16/06/2021). As banks flee coal, 
campaigners turn sights on gas. Global Trade 
Review

50 International Gas Union. (2021). 2021 World 
LNG Report

51 Williams-Derry, C., Peh, G. (2020). No Upside: 
The U.S. LNG Buildout Faces Price Resistance 
From China. IEEFA

52 McKinsey (02/2021). Global Gas Outlook to 
2050.

53 White, E., Jung-a, S. (17/06/2021). South Korea’s 
SK accused of greenwashing after LNG U-turn. 
Financial Times

54 Muttitt, G., Sharma, S., Mostafa, M. et al. 
(2021). Step Off the Gas: International public 
finance, natural gas, and clean alternatives 
in the Global South. International Institute for 
Sustainable Development

55 Kumagai, T. (21/06/2021). Japan proposes $10 
bil in finance for ASEAN renewables, LNG to aid 
energy transition. S&P Global.

56 Thompson, G. (21/04/2021). How Asia 
changed the global LNG market in the space of 
a year. Wood Mackenzie.

57 Shiryaevskaya, A. (15/03/2021). Asia and 
LNG are disrupting Europe’s natural gas price 
model. Bloomberg News.

https://www.iea.org/articles/global-energy-review-co2-emissions-in-2020
https://www.iea.org/reports/global-energy-review-2021
https://www.iea.org/reports/global-energy-review-2021
https://www.iea.org/reports/global-energy-review-2021
https://www.iea.org/reports/global-energy-review-2021
https://www.iea.org/articles/global-energy-review-co2-emissions-in-2020
https://www.iea.org/articles/global-energy-review-co2-emissions-in-2020
https://www.irena.org/Statistics/Download-Data
https://www.irena.org/Statistics/Download-Data
https://www.iea.org/reports/electricity-market-report-july-2021
https://www.iea.org/reports/electricity-market-report-july-2021
https://www.eia.gov/todayinenergy/detail.php?id=44976
https://www.eia.gov/todayinenergy/detail.php?id=44976
https://www.eia.gov/todayinenergy/detail.php?id=44976
https://ember-climate.org/global-electricity-review-2021/g20-profiles/european-union/
https://ember-climate.org/global-electricity-review-2021/g20-profiles/european-union/
https://www.eia.gov/todayinenergy/detail.php?id=44636
https://www.eia.gov/todayinenergy/detail.php?id=44636
https://www.eia.gov/todayinenergy/detail.php?id=44636
https://www.iea.org/reports/global-energy-review-2020/global-energy-and-co2-emissions-in-2020
https://www.iea.org/reports/global-energy-review-2020/global-energy-and-co2-emissions-in-2020
https://www.eia.gov/todayinenergy/detail.php?id=46537
https://www.eia.gov/todayinenergy/detail.php?id=46537
https://www.eia.gov/todayinenergy/detail.php?id=46537
https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/products-eurostat-news/-/ddn-20210507-1
https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/products-eurostat-news/-/ddn-20210507-1
https://www.iea.org/reports/coal-2020
https://www.iea.org/reports/coal-2020
https://www.carbonbrief.org/mapped-worlds-coal-power-plants
https://www.carbonbrief.org/mapped-worlds-coal-power-plants
https://caneurope.org/europe-halfway-to-closing-all-its-coal-plants-by-2030/#:~:text=Just%20five%20years%20on%20from,
https://caneurope.org/europe-halfway-to-closing-all-its-coal-plants-by-2030/#:~:text=Just%20five%20years%20on%20from,
https://ember-climate.org/data/carbon-price-viewer/
https://www.euractiv.com/section/energy/news/romania-will-phase-out-coal-by-2032/
https://www.euractiv.com/section/energy/news/romania-will-phase-out-coal-by-2032/
https://www.agora-energiewende.de/fileadmin/Partnerpublikationen/2020/Lignite_Triangle/EN-Modernising_the_European_lignite_triangle.pdf
https://www.group.rwe/en/press/rwe-ag/2021-02-10-rwe-signs-public-law-contract-on-lignite-phase-out
https://www.group.rwe/en/press/rwe-ag/2021-02-10-rwe-signs-public-law-contract-on-lignite-phase-out
https://www.group.rwe/en/press/rwe-ag/2021-02-10-rwe-signs-public-law-contract-on-lignite-phase-out
https://www.business-standard.com/article/companies/coal-firms-around-the-world-aren-t-setting-up-new-mines-except-adani-group-121061000174_1.html
https://www.business-standard.com/article/companies/coal-firms-around-the-world-aren-t-setting-up-new-mines-except-adani-group-121061000174_1.html
https://www.business-standard.com/article/companies/coal-firms-around-the-world-aren-t-setting-up-new-mines-except-adani-group-121061000174_1.html
https://en.euractiv.eu/wp-content/uploads/sites/2/special-report/EN-_-PGE-Special-Report-May-2021-1.pdf
https://www.climate-chance.org/cas-etude/espagne-apres-des-annees-de-vents-contraires-les-renouvelables-se-font-une-place-au-soleil/
https://www.climate-chance.org/cas-etude/espagne-apres-des-annees-de-vents-contraires-les-renouvelables-se-font-une-place-au-soleil/
https://www.climate-chance.org/cas-etude/espagne-apres-des-annees-de-vents-contraires-les-renouvelables-se-font-une-place-au-soleil/
https://english.elpais.com/economy_and_business/2020-06-29/spain-to-close-half-its-coal-fired-power-stations.html
https://english.elpais.com/economy_and_business/2020-06-29/spain-to-close-half-its-coal-fired-power-stations.html
https://www.wri.org/just-transitions/spain
https://www.wri.org/just-transitions/spain
https://www.wri.org/just-transitions/spain
https://www.miteco.gob.es/es/prensa/ultimas-noticias/el-gobierno-firma-con-sindicatos-y-empresas-el-acuerdo-para-la-transici%C3%B3n-justa-que-ampara-desde-hoy-a-todas-las-centrales-t%C3%A9rmicas-de-carb%C3%B3n-de/tcm:30-524274
https://www.miteco.gob.es/es/prensa/ultimas-noticias/el-gobierno-firma-con-sindicatos-y-empresas-el-acuerdo-para-la-transici%C3%B3n-justa-que-ampara-desde-hoy-a-todas-las-centrales-t%C3%A9rmicas-de-carb%C3%B3n-de/tcm:30-524274
https://www.miteco.gob.es/es/prensa/ultimas-noticias/el-gobierno-firma-con-sindicatos-y-empresas-el-acuerdo-para-la-transici%C3%B3n-justa-que-ampara-desde-hoy-a-todas-las-centrales-t%C3%A9rmicas-de-carb%C3%B3n-de/tcm:30-524274
https://www.miteco.gob.es/es/prensa/ultimas-noticias/el-gobierno-firma-con-sindicatos-y-empresas-el-acuerdo-para-la-transici%C3%B3n-justa-que-ampara-desde-hoy-a-todas-las-centrales-t%C3%A9rmicas-de-carb%C3%B3n-de/tcm:30-524274
https://www.miteco.gob.es/es/prensa/ultimas-noticias/el-gobierno-firma-con-sindicatos-y-empresas-el-acuerdo-para-la-transici%C3%B3n-justa-que-ampara-desde-hoy-a-todas-las-centrales-t%C3%A9rmicas-de-carb%C3%B3n-de/tcm:30-524274
https://www.euractiv.com/section/energy/news/portugal-on-track-to-become-coal-free-by-year-end/
https://www.euractiv.com/section/energy/news/portugal-on-track-to-become-coal-free-by-year-end/
https://www.climate-chance.org/wp-content/uploads/2019/03/fp5-portugal-electricite_def.pdf
https://www.climate-chance.org/wp-content/uploads/2019/03/fp5-portugal-electricite_def.pdf
https://www.climate-chance.org/wp-content/uploads/2019/03/fp5-portugal-electricite_def.pdf
https://beyond-coal.eu/2020/04/17/austrias-last-coal-plant-closes-increasing-european-coal-phase-out-momentum/
https://beyond-coal.eu/2020/04/17/austrias-last-coal-plant-closes-increasing-european-coal-phase-out-momentum/
https://beyond-coal.eu/2020/04/17/austrias-last-coal-plant-closes-increasing-european-coal-phase-out-momentum/
https://www.reuters.com/article/us-climate-change-china-coal/china-generated-over-half-worlds-coal-fired-power-in-2020-study-idUSKBN2BK0PZ
https://www.reuters.com/article/us-climate-change-china-coal/china-generated-over-half-worlds-coal-fired-power-in-2020-study-idUSKBN2BK0PZ
https://ember-climate.org/project/peak-coal-india/
https://ember-climate.org/project/peak-coal-india/
https://ember-climate.org/project/peak-coal-india/
https://www.reuters.com/world/india/exclusive-india-may-build-new-coal-plants-due-low-cost-despite-climate-change-2021-04-18/
https://www.reuters.com/world/india/exclusive-india-may-build-new-coal-plants-due-low-cost-despite-climate-change-2021-04-18/
https://www.reuters.com/world/india/exclusive-india-may-build-new-coal-plants-due-low-cost-despite-climate-change-2021-04-18/
https://www.livemint.com/industry/energy/india-offering-67-coal-mines-in-second-commercial-auction-tranche-11623338313316.html
https://www.livemint.com/industry/energy/india-offering-67-coal-mines-in-second-commercial-auction-tranche-11623338313316.html
https://www.brookings.edu/blog/planetpolicy/2020/07/20/why-indias-push-for-private-sector-coal-mining-wont-raise-carbon-emissions/
https://www.brookings.edu/blog/planetpolicy/2020/07/20/why-indias-push-for-private-sector-coal-mining-wont-raise-carbon-emissions/
https://www.brookings.edu/blog/planetpolicy/2020/07/20/why-indias-push-for-private-sector-coal-mining-wont-raise-carbon-emissions/
https://ieefa.org/ieefa-new-coal-fired-power-plants-in-india-will-be-economically-unviable/
https://ieefa.org/ieefa-new-coal-fired-power-plants-in-india-will-be-economically-unviable/
https://ieefa.org/ieefa-new-coal-fired-power-plants-in-india-will-be-economically-unviable/
https://www.ft.com/content/b696720f-fed4-4f4b-acbd-302f8935c73e
https://www.ft.com/content/b696720f-fed4-4f4b-acbd-302f8935c73e
https://news.mongabay.com/2021/03/king-coal-how-indonesia-became-the-fossil-fuels-final-frontier/
https://news.mongabay.com/2021/03/king-coal-how-indonesia-became-the-fossil-fuels-final-frontier/
https://ieefa.org/ieefa-indonesia-switching-coal-plants-to-plns-biomass-cofiring-plan-is-no-magic-bullet/
https://ieefa.org/ieefa-indonesia-switching-coal-plants-to-plns-biomass-cofiring-plan-is-no-magic-bullet/
https://ieefa.org/ieefa-indonesia-switching-coal-plants-to-plns-biomass-cofiring-plan-is-no-magic-bullet/
https://www.eco-business.com/news/coal-phase-out-scheme-gets-pushback-in-power-hungry-indonesia/
https://www.eco-business.com/news/coal-phase-out-scheme-gets-pushback-in-power-hungry-indonesia/
https://www.eco-business.com/news/coal-phase-out-scheme-gets-pushback-in-power-hungry-indonesia/
https://www.marketforces.org.au/research/indonesia/public-finance-to-indonesian-coal/
https://www.marketforces.org.au/research/indonesia/public-finance-to-indonesian-coal/
https://climateanalytics.org/blog/2021/southeast-asias-plans-to-expand-coal-power-are-undermining-the-global-energy-shift/
https://climateanalytics.org/blog/2021/southeast-asias-plans-to-expand-coal-power-are-undermining-the-global-energy-shift/
https://climateanalytics.org/blog/2021/southeast-asias-plans-to-expand-coal-power-are-undermining-the-global-energy-shift/
https://www.bloomberg.com/news/articles/2021-04-27/japan-s-coal-pipeline-is-bare-after-last-planned-project-axed
https://www.bloomberg.com/news/articles/2021-04-27/japan-s-coal-pipeline-is-bare-after-last-planned-project-axed
https://www.japantimes.co.jp/news/2020/07/02/business/japan-shut-100-coal-plants/
https://www.japantimes.co.jp/news/2020/07/02/business/japan-shut-100-coal-plants/
https://www.japantimes.co.jp/news/2020/07/02/business/japan-shut-100-coal-plants/
https://www.politico.eu/article/us-and-japan-g7-block-deal-on-coal/
https://www.politico.eu/article/us-and-japan-g7-block-deal-on-coal/
https://www.euractiv.com/section/energy/news/g20-climate-and-energy-ministers-split-over-coal-exit/
https://www.euractiv.com/section/energy/news/g20-climate-and-energy-ministers-split-over-coal-exit/
https://www.spglobal.com/platts/en/market-insights/latest-news/coal/071320-japan-to-curb-coal-fired-power-plant-exports-to-cut-carbon-emissions-meti
https://www.spglobal.com/platts/en/market-insights/latest-news/coal/071320-japan-to-curb-coal-fired-power-plant-exports-to-cut-carbon-emissions-meti
https://www.spglobal.com/platts/en/market-insights/latest-news/coal/071320-japan-to-curb-coal-fired-power-plant-exports-to-cut-carbon-emissions-meti
https://www.eco-business.com/news/two-major-japanese-banks-drop-new-coal-but-loopholes-in-policies-spark-concern/
https://www.eco-business.com/news/two-major-japanese-banks-drop-new-coal-but-loopholes-in-policies-spark-concern/
https://www.eco-business.com/news/two-major-japanese-banks-drop-new-coal-but-loopholes-in-policies-spark-concern/
https://www.eco-business.com/news/malaysias-cimb-bank-unveils-2040-coal-exit-plan/
https://www.eco-business.com/news/malaysias-cimb-bank-unveils-2040-coal-exit-plan/
https://www.actu-environnement.com/ae/news/arret-aides-internationales-electricite-charbon-g7-37576.php4
https://www.actu-environnement.com/ae/news/arret-aides-internationales-electricite-charbon-g7-37576.php4
https://www.actu-environnement.com/ae/news/arret-aides-internationales-electricite-charbon-g7-37576.php4
https://www.gtreview.com/news/global/95275/
https://www.gtreview.com/news/global/95275/
https://www.igu.org/resources/#igu-reports
https://www.igu.org/resources/#igu-reports
https://ieefa.org/wp-content/uploads/2020/07/US-LNG-Buildout-Faces-Price-Resistance-From-China_July-2020.pdf
https://ieefa.org/wp-content/uploads/2020/07/US-LNG-Buildout-Faces-Price-Resistance-From-China_July-2020.pdf
https://ieefa.org/wp-content/uploads/2020/07/US-LNG-Buildout-Faces-Price-Resistance-From-China_July-2020.pdf
https://www.mckinsey.com/~/media/mckinsey/industries/oil%20and%20gas/our%20insights/global%20gas%20outlook%20to%202050/global-gas-outlook-2050-executive-summary.pdf
https://www.mckinsey.com/~/media/mckinsey/industries/oil%20and%20gas/our%20insights/global%20gas%20outlook%20to%202050/global-gas-outlook-2050-executive-summary.pdf
https://www.ft.com/content/91285fc4-5c73-4fe1-99e7-43d9645e9209
https://www.ft.com/content/91285fc4-5c73-4fe1-99e7-43d9645e9209
https://www.iisd.org/publications/natural-gas-finance-clean-alternatives-global-south
https://www.iisd.org/publications/natural-gas-finance-clean-alternatives-global-south
https://www.iisd.org/publications/natural-gas-finance-clean-alternatives-global-south
https://www.spglobal.com/platts/en/market-insights/latest-news/natural-gas/062121-japan-proposes-10-bil-in-finance-for-asean-renewables-lng-to-aid-energy-transition
https://www.spglobal.com/platts/en/market-insights/latest-news/natural-gas/062121-japan-proposes-10-bil-in-finance-for-asean-renewables-lng-to-aid-energy-transition
https://www.spglobal.com/platts/en/market-insights/latest-news/natural-gas/062121-japan-proposes-10-bil-in-finance-for-asean-renewables-lng-to-aid-energy-transition
https://www.woodmac.com/news/opinion/how-asia-changed-the-global-lng-market-in-the-space-of-a-year/
https://www.woodmac.com/news/opinion/how-asia-changed-the-global-lng-market-in-the-space-of-a-year/
https://www.woodmac.com/news/opinion/how-asia-changed-the-global-lng-market-in-the-space-of-a-year/
https://www.bloomberg.com/professional/blog/asia-and-lng-are-disrupting-europes-natural-gas-price-model/
https://www.bloomberg.com/professional/blog/asia-and-lng-are-disrupting-europes-natural-gas-price-model/
https://www.bloomberg.com/professional/blog/asia-and-lng-are-disrupting-europes-natural-gas-price-model/
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TENDANCES
ÉNERGIES RENOUVELABLES

Avec les PPA, entreprises  
et villes sécurisent  
leur approvisionnement  
en électricité bas carbone
SAMUEL LAVAL • Chargé de recherche, Observatoire Climate Chance

C’est une tendance de fond que la pandémie n’a que peu impactée en 2020 : de plus en plus d’entreprises contractualisent 
à long terme leur approvisionnement en électricité renouvelable, en signant des Power Purchase Agreements (PPA). Des 
contrats qui contribuent aussi à l’installation de nouvelles capacités de production renouvelable, en garantissant des reve-
nus stables aux producteurs. Désormais, ce mouvement s’étend aux grandes municipalités australiennes et américaines, et 
jusqu’à la ville de Londres en 2020.

PANORAMA DES DONNÉES

Les engagements en faveur  
des renouvelables se multiplient,  
leur mise en œuvre se structure

La pandémie n’a pas freiné la croissance exponentielle des 
énergies renouvelables engagée depuis quelques années, 
bien au contraire : les capacités installées d’énergies renou-
velables ont atteint 2 800 GW en 20201, une augmentation 
record de 260 GW par rapport à 2019, près de 50 % plus éle-
vée que celle de l’année précédente (fig. 1). Globalement, les 
capacités fossiles restent bien supérieures (environ 4 460 GW 
fin 20202), mais leur augmentation ralentit (60 GW de plus 
2020, la plus faible augmentation depuis 2000, cf. tendance 
Énergies fossiles). Ainsi, même si les fossiles continuent de 
dominer les capacités installées, ce sont les renouvelables 
qui captent la majeure partie de l’augmentation.

Le solaire (127 GW) et l’éolien (111 GW) sont responsables de 
91 % de cette augmentation, dont la grande majorité des 
nouvelles installations se situe en Chine (49 GW de solaire – 
deuxième année record après 2017, 72 GW d’éolien), et dans 
une moindre mesure aux États-Unis (14 GW de solaire, 14 GW 
d’éolien) ainsi que dans l’Union européenne (19 GW de solaire, 
10 GW d’éolien). Le Vietnam a connu un boom du solaire sans 
précédent, triplant ses capacités installées en un an pour 
atteindre 16 GW, notamment grâce à l’instauration d’un tarif 
d’achat garanti qui prenait fin en 2021 (cf. cas d’étude Viet-
nam). Très dépendants au charbon, la Corée du Sud, l’Inde 

et le Japon ont chacun installé 4 GW de capacités solaires.

Ces tendances se retrouvent dans la consommation d’électri-
cité : aidée par la baisse de la demande suite à la pandémie 
et par la priorité donnée aux renouvelables dans les réseaux 
électriques, l’augmentation de deux points entre 2019 et 2020 – 
de 27 % à 29 % – des renouvelables dans le mix électrique 
mondial est la plus importante jamais enregistrée3. Encore 
une fois, les fortes dynamiques du solaire et de l’éolien, dont 
les productions électriques ont augmenté respectivement de 
20 % et de 12 % entre 2019 et 2020, ont largement contribué 
à cette hausse4. En revanche, la part des renouvelables dans 
le mix énergétique mondial n’a que légèrement augmenté 
entre 2009 (9 %) et 2019 (11 %)5.

Au total, en 2020, environ 260 villes se sont fixées de nouveaux 
objectifs ou ont adopté de nouvelles politiques relatives 
aux renouvelables, portant à environ 1 milliard le nombre 
de personnes vivant dans une ville avec de tels objectifs 
(environ 1 300 villes). Parmi elles, 617 ont un objectif « 100 % 
renouvelable ». De plus, 799 municipalités ont adopté des 
politiques pour favoriser les renouvelables dans différents 
secteurs. La plupart concerne l’électricité, mais le chauffage 
et les transports sont également visés6.

La dynamique globale est semblable chez les acteurs privés. 
L’initiative RE100, qui regroupe des entreprises s’engageant à 
n’utiliser que des énergies renouvelables pour leurs activités, 
a dépassé la barre des 300 membres en avril 2021, totalisant 
une consommation d’électricité totale de plus de 278 TWh/ an 
(davantage que l’Australie). Parmi eux, 77 membres sont déjà 
alimentés à 90 % en énergies renouvelables. En tout, environ 
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40 % de l’électricité totale utilisée par ses membres est d’ori-
gine renouvelable7.

Or, la structure technico-physique d’un réseau électrique ne 
permet pas de suivre et tracer la provenance d’un électron, 
et savoir ainsi s’il est issu d’une énergie renouvelable ou 
une énergie fossile. Quels sont donc les leviers des acteurs 
non-étatiques pour tenir leurs engagements ? Plusieurs outils 
permettent de garantir une alimentation en énergie renouve-
lable, en plus de l’autoconsommation, comme les désormais 
incontournables certificats d’énergie renouvelable. Un outil 
se distingue par la forte dynamique dont il bénéficie depuis 
maintenant quelques années, et ce sur tous les continents et 
chez tous les acteurs : le Power Purchase Agreement (PPA).

L’ŒIL DE L’OBSERVATOIRE

Avec les PPA, villes et entreprises 
diversifient leurs moyens 
d’approvisionnement en renouvelable

Les certificats d’énergie renouvelable, rouages essentiels 
mais à l’impact limité

Depuis la fin des années 2000, des marchés de certificats 
d’énergie renouvelable se sont progressivement mis en place 
aux États-Unis, en Europe puis dans d’autres régions du monde. 
Ces documents électroniques sont émis par les producteurs 
d’énergie renouvelable, certifiés par les autorités du marché 
obligatoire ou volontaire dans lequel ils évoluent, puis achetés 
par des fournisseurs souhaitant certifier l’origine de leur élec-

tricité, parfois contraints par des quotas de consommation 
minimum comme dans certains États américains. Ils peuvent 
également être achetés par des entreprises qui souhaitent 
déclarer un approvisionnement en électricité d’origine renou-
velable. En offrant une source de revenus complémentaires 
aux producteurs certifiés, la vente de certificats contribue à 
soutenir la production d’énergie renouvelable. Ces marchés 
sont en plein essor : en Europe, le nombre de « garanties 
d’origine » (l’appellation européenne) a presque doublé entre 
2014 et 20188, porté notamment par l’hydroélectricité qui en 
constitue les deux tiers. En 2020, plus de 737 TWh de garanties 
ont été achetés, soit 41,7 % de plus qu’en 20189. Cela a favorisé 
l’apparition d’une multitude de fournisseurs alternatifs souhai-
tant se démarquer dans un marché européen de l’électricité 
ouvert à la concurrence depuis la fin des années 199010.

Cependant, l’absence de contrainte géographique entre 
les certificats et l’origine réelle de l’électricité consommée 
a montré certaines limites de ce système6. L’Islande est par 
exemple un important exportateur de garanties d’origine 
grâce à ses nombreuses centrales géothermiques et hydro
électriques alors que son réseau électrique n’est physiquement 
pas relié au continent européen. Il existe donc un risque de 
double comptage des émissions évitées, à la fois dans les 
pays producteurs d’énergies renouvelables et dans les pays 
importateurs de garanties d’origine11. D’autre part, cet instru-
ment ne permet pas de répondre à la demande de sécurisa-
tion des approvisionnements des consommateurs, puisque 
les certificats sont émis a posteriori sur de l’électricité déjà 
produite par des installations existantes. Ils ne garantissent 
donc en rien la disponibilité future d’énergie renouvelable ou 
la construction de nouvelles capacités locales. 

FIGURE 1

CAPACITÉS RENOUVELABLES ET NON-RENOUVELABLES AJOUTÉES DE 2001 À 2020 
Source : IRENA, 2021
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Par ailleurs, avec une offre deux fois supérieure à la demande 
dans l’UE en 2018, les faibles prix des garanties d’origine 
(de l’ordre de 1 €/MWh en mai 20208 – similaires à ceux des 
« certificats d’énergie renouvelable » américains) ne sont au-
jourd’hui pas assez rémunérateurs pour inciter les producteurs 
à investir dans de nouveaux projets11.

L’Agence de la transition écologique française (Ademe) estime 
cependant que la popularité croissante des garanties d’ori-
gine « locales » (certifiant une production géographiquement 
proche du consommateur) pourrait accélérer l’apparition de 
tensions locales entre offre et demande et ainsi faire monter 
les prix dans plusieurs régions dans les prochaines années. 
Selon l’organisation RECS international, la demande globale 
de garanties d’origine pourrait rejoindre les niveaux de l’offre 
avant 20238.

En croissance exponentielle chez les entreprises, les PPA 
s’étendent désormais aux villes

En parallèle des certificats d’énergie renouvelable, les consom-
mateurs publics et privés se tournent de plus en plus vers des 
mécanismes d’approvisionnement en énergie renouvelable 
leur permettant de jouer un rôle actif dans le développement 
de ces énergies6, et de sécuriser des approvisionnements. 
L’outil phare, en pleine explosion depuis quelques années, est 
l’achat direct d’électricité, ou Power Purchase Agreement (PPA).

Les PPA sont, en général (voir encadré ci-dessous), des contrats 
à long terme, à prix fixe ou variable, négociés directement 
entre les producteurs et les consommateurs (acheteurs) 
d’électricité renouvelable, sans passer par un fournisseur 
intermédiaire. Relativement marginaux jusqu’en 2016, ils 
connaissent un essor nouveau avec le développement des 
renouvelables et la baisse de leur coût : les PPA sont à l’ori-
gine de près de 10 % des capacités renouvelables installées 
dans le monde en 201912. En 2020, la pandémie a peu affecté 
la dynamique : 23,7 GW d’électricité d’origine renouvelable 
ont été contractualisés via des PPA par des acteurs privés en 
2020, soit 18 % de plus qu’en 2019 et près de quatre fois plus 

qu’en 201713. Même si le premier semestre 2020 a vu un net 
recul dans la contractualisation de PPA en Amérique (AMER) 
en raison de la pandémie, le volume de nouveaux contrats a 
presque triplé entre 2019 et 2020 en Europe, Moyen-Orient et 
Afrique (EMEA), ainsi qu’en Asie et au Pacifique (APAC) (fig. 2). 
Le dernier trimestre de 2020 a même établi un nouveau record, 
avec 7,2 GW contractualisés dans le monde13, et le volume de 
PPA a bondi de 86 % au premier semestre 2021 par rapport à 
la même période l’année précédente14. Les PPA concernent 
l’énergie solaire et éolienne en grande majorité.

Le marché est largement dominé par les entreprises du 
numérique : Amazon en est le leader, avec 35 PPA annoncés 
en 2020, représentant 5,1 GW, portant le total contractualisé 
par l’entreprise à 7,5 GW. Google et Facebook suivent avec 
respectivement 6,6 GW et 5,9 GW contractualisés depuis 
2010. L’industrie lourde s’y intéresse également, à l’instar du 
groupe norvégien de production d’aluminium Norsk Hydro 
(1,8 GW contractualisé en 2020)15. Un quart de l’électricité re-
nouvelable utilisée par les entreprises membres de l’initiative 
RE100 provient de PPA, contre 3 % il y a cinq ans16. 

En novembre 2021, déjà plus de 4 GW ont été contractuali-
sés en 2021 en Europe15. Par exemple, Air Liquide a signé un 
PPA de 15 ans avec Vattenfall afin d’approvisionner 15 % de 
sa consommation d’électricité aux Pays-Bas en énergies re-
nouvelables, grâce à la production d’une ferme éolienne de 
25 MW, qui entrera en opération en 202317. Cette électricité 
alimentera des installations de production de gaz industriel, 
ainsi qu’une nouvelle usine de production d’hydrogène dans 
le port de Moerdijk. Quelques semaines plus tard, EDF Re-
nouvelables et le groupe ferroviaire SNCF, qui vise 40 à 50 % 
d’énergies renouvelables pour la tractation de ses trains d’ici 
2025, ont signé un PPA engageant EDF à fournir à la SNCF la 
production d’une centrale solaire de 20 MW pendant 20 ans 
à partir de sa mise en service en 202318.

Les PPA séduisent aussi de plus en plus d’acteurs publics, 
même si les volumes demeurent encore très faibles comparés 

FIGURE 2

VOLUMES DE PPA ACHETÉS PAR DES ENTREPRISES DE 2010 À 2020 DANS LE MONDE  
Source : BloombergNEF, 2021
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à ceux du secteur privé. Au total, entre 2015 et 2020, le volume 
de PPA contractualisé par les villes américaines a plus que 
triplé, passant de 1 062 MW (2015) à 3 306 MW (2020)19. Sur 
cette période, près de 90 % de l’électricité renouvelable ache-
tée par ces villes a fait l’objet d’un PPA off-site20. 

Aux États-Unis, les PPA sont parfois contractualisés par des 
Community Choice Aggregation (CCA), entités agrégeant la 
demande de plusieurs acteurs d’un territoire, souvent regrou-
pés autour d’une municipalité, qui ne seraient pas assez gros 

individuellement pour contractualiser un PPA. En particulier, la 
Californie compte 23 CCA qui regroupent 182 villes et comtés 
et sont accessibles à plus de 30 % de la population. Quatorze 
d’entre eux achètent de l’électricité 100 % renouvelable, et la 
quasi-totalité impose un seuil minimum d’énergie renouve-
lable21. Ainsi, 6 000 MW d’énergie renouvelable contractualisés 
par les CCA californiens, dont 2 600 MW en 2020, ont fait l’objet 
d’un PPA. La plupart porte sur de l’énergie solaire (3 800 MW), 
suivie par l’éolien (1 030 MW)22.

POUR MIEUX COMPRENDRE

LES DIFFÉRENTS TYPES DE PPA

Le terme PPA désigne un mode d’achat d’électricité qui recouvre en réalité de nombreux types de contrat différents, en fonction des contextes législatifs 
locaux et de l’organisation des différents marchés d’électricité. La plupart des PPA concerne des installations hors site (off-site) géographiquement 
déconnectées de l’acheteur, contrairement aux installations sur site (on-site), qui peuvent faire l’objet de PPA mais sont aussi parfois tout simplement 
la propriété de l’entreprise ou de la municipalité, et relèvent alors de l’autoconsommation. Les PPA peuvent être aussi « transfrontaliers » (cross-border), 
c’est-à-dire impliquant des acteurs qui n’évoluent pas sur les mêmes marchés d’électricité. Dans ce cas, un accord peut être trouvé avec l’opérateur 
du réseau pour l’acheminement de l’électricité, mais la plupart du temps, les cross-border PPA sont « virtuels » : le producteur vend l’électricité sur 
le marché dans lequel il évolue, le consommateur continue à acheter son électricité auprès d’un fournisseur du marché dans lequel il évolue, et 
compense les éventuelles fluctuations des prix du marché du producteur via le PPA. Dans ce cas, les deux marchés ne sont pas nécessairement 
physiquement reliés23. Les PPA peuvent également être conclus via un intermédiaire, souvent fournisseur de services énergétiques, qui se charge 
alors de rassembler différents producteurs pour former un portefeuille d’installations, de fournir l’électricité éventuellement manquante et de vendre 
l’électricité excédentaire ou encore d’assurer différents risques concernant les producteurs ou les consommateurs. On parle alors de sleeved PPA. 
Quel que soit le type de PPA, s’il porte sur des énergies renouvelables (ce qui est le cas de la plupart aujourd’hui), l’acheteur accompagne presque 
systématiquement son contrat par l’achat de certificats d’énergie renouvelable correspondants ; soit ceux détenus par le site de production du PPA, 
soit ailleurs sur le marché des certificats, à hauteur du volume d’électricité acheté.

Dans le reste du monde, les acteurs publics ayant recours 
aux PPA sont surtout de grandes villes. Par exemple, Londres 
a signé un PPA d’une durée de 15 ans avec le producteur 
français d’énergies renouvelables Voltalia. La ville s’est en-
gagée à acheter toute l’électricité d’une ferme solaire de 
95 000 panneaux photovoltaïques en construction dans le 
comté de Dorset (sud de l’Angleterre). En Australie, la munici-
palité de Melbourne couvre désormais 100 % de la consom-
mation d’énergie de ses infrastructures avec des énergies 
renouvelables depuis 2019, grâce à un PPA. En juin 2020, la 
ville a facilité la signature d’un deuxième PPA collectif avec 
sept acteurs locaux dont des universités et des entreprises, 
qui permettra d’éviter l’équivalent d’1 MtCO

2
 sur les 10 ans de 

vie du projet (cf. cas d’étude Melbourne)24.

La dynamique des PPA est particulièrement forte en Australie, 
dans le secteur public comme dans le secteur privé. Entre 2017 
et 2020, 79 PPA couvrant 3 GW (dont plus d’un tiers en 2020 
malgré la pandémie) ont été contractualisés par des entre-
prises ou des gouvernements locaux basés en Australie, dont 
plus de la moitié concernant de nouvelles fermes solaires et 
éoliennes25. La chaîne australienne de supermarchés Coles a 
par exemple signé deux PPA avec les groupes français Engie 
et Neoen pour s’alimenter en électricité issue de centrales 
solaires on-site26.

Dans la plupart des cas, les capacités qui font l’objet du PPA 
ne sont pas encore installées : le contrat aide l’entreprise à 
financer le projet, tandis que l’acheteur économise de l’argent 
en coûts de fourniture (environ 3 millions de livres dans le 
cas de Londres27). Le PPA apparait donc à la fois comme un 
moyen de sécuriser l’amortissement des investissements des 
développeurs d’installations renouvelables, souvent victimes 
de la volatilité des prix du marché, et d’approvisionnement 
pour les consommateurs désireux de se tourner vers les re-
nouvelables.

Dans une moindre mesure, des PPA apparaissent également 
en Afrique, notamment au Kenya, en Tanzanie et en Afrique du 
Sud, ainsi qu’en Asie, parfois sous des formes différentes pour 
être adaptés à des projets à plus petite échelle en termes de 
capacité et de durée du contrat28. Lors de la COP22, alors que 
le Maroc venait d’inaugurer la centrale solaire Noor (580 MW) 
près de Ouarzazate, le pays signait une Sustainable Electricity 
Trade (SET) Roadmap avec quatre pays européens (Espagne, 
Portugal, France et Allemagne) afin d’échanger de l’électri-
cité d’origine renouvelable grâce à des PPA transfrontaliers. 
Dans le cadre de cet accord, les entreprises européennes, 
désormais poussées vers les renouvelables par le Green 
Deal, seront en mesure de contractualiser virtuellement leur 
approvisionnement auprès de producteurs marocains. En 
effet, le royaume mène une ambitieuse politique solaire, qui 
lui a permis de porter à 37 % la part des renouvelables dans 
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ses capacités29. Toutefois, le SET tarde à se concrétiser et se 
heurte à des barrières réglementaires, d’infrastructures et 
de marchés30, et le Maroc enregistre d’importantes pertes 
financières sur ces projets31.

Cette dynamique globale n’est a priori pas près de s’arrêter. 
L’Agence internationale de l’énergie (AIE) estime que les PPA 
seront le principal levier de déploiement de l’éolien en Amé-
rique du Nord entre 2020 et 202532.

La société civile et les municipalités tentent de faire 
vivre des modèles alternatifs de production d’énergie 
renouvelable

Les PPA concernent donc majoritairement de gros acteurs qui, 
d’un côté, installent d’immenses parcs éoliens ou solaires et, 
de l’autre, achètent de l’électricité pour des sites industriels 
énergivores ou des communautés importantes.

Les populations n’ont donc en général pas accès à ce type 
de contrats (sauf au sein d’un CCA). Pour s’approvisionner en 
renouvelables, un ménage dispose alors de plusieurs outils, 
parmi lesquels l’autoconsommation, l’injection d’électricité 
renouvelable sur le réseau moyennant une réduction de la 
facture, le choix d’un fournisseur s’approvisionnant lui-même 
sur le marché des renouvelables (et donc également sur le 
marché des certificats d’énergie renouvelable), voire l’achat 
de certificats directement. Afin de peser davantage dans 
l’orientation du marché vers les renouvelables, de nombreuses 
« communautés énergétiques », regroupement d’individus 
autour (en général) d’un projet de production d’électricité, 
ont également vu le jour, en particulier en Europe, souvent 

a   883 « coopératives énergétiques » membres de la DGRV, l’Office fédéral des coopératives énergétiques, parmi les 1 750 « communautés énergétiques » que compte l’Allemagne, 
selon le Joint Research Centre de l’Union européene. Les coopératives énergétiques désignent une catégorie plus resserrée de « communautés énergétiques », marquée par des 
règles de gouvernance propres aux coopératives. Pour en savoir plus, voir : Caramizaru, A., Uihlein, A. (2020). Energy communities: an overview of energy and social innovation. 
Joint Research Centre of the European Commission

aidées par les pouvoirs publics (via des subventions ou des 
tarifs d’achat garantis).

Les communautés énergétiques ont été formellement recon-
nues dans la directive européenne sur les énergies renouve-
lables de 2018, et sont très nombreuses : en 2019, il y en avait 
plus de 3 600, contre 2 400 quatre ans plus tôt, un chiffre 
très élevé comparés aux quelques centaines réparties sur 
les autres continents6. Un total qui a dû s’accroître en 2020 : 
par exemple, en Croatie, l’Institut européen d’innovation et 
de technologie (EIT) et le Climate KIC ont permis de financer 
la construction d’un millier de parcs solaires sous formes de 
coopératives dans dix villes, dans le cadre de financements 
de relance post-covid6. La grande majorité est centrée sur la 
production d’électricité, mais de plus en plus de communautés 
voient le jour pour gérer des réseaux de chaleur, organiser 
la mobilité électrique ou conduire des projets d’efficacité 
énergétique33.

Cependant, après des années florissantes, cette dynamique 
montre quelques fragilités. En Allemagne par exemple, le 
système des tarifs d’achats garantis (feed-in tariffs) pour les 
coopératives énergétiques citoyennes, en place depuis 20 ans, 
a pris fin le 1er janvier 2021. Les 883 coopérativesa du pays se 
retrouvent désormais en compétition avec de gros acteurs 
énergétiques entrés sur le marché ces dernières années, mieux 
armés pour assumer les investissements importants requis par 
les marchés publics (par exemple les installations off-shore). 
Des commentateurs redoutent que cette restructuration dans 
le sens d’une concentration capitalistique impacte la popula-
rité et l’acceptabilité du développement des renouvelables34. 

FIGURE 3

NOMBRE DE PAYS APPLIQUANT DES MÉCANISMES DE TARIFS D’ACHAT GARANTIS ET D’APPELS D’OFFRE/ENCHÈRES DE 2010 À 2020  
Source : REN21, 2021
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https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/GSR2021_Full_Report.pdf
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L’essoufflement de la dynamique des coopératives dans ce 
pays qui en comptait le plus au sein du continent européen 
est bien visible : seulement 14 nouveaux projets ont été montés 
en 2019, contre un record de 167 en 20116. 

Pour peser davantage dans des marchés où les appels d’offre 
et les enchères prennent de plus en plus d’importance (fig. 3), 
et promouvoir une vision démocratique et citoyenne de la pro-
duction d’énergie, ces coopératives se regroupent en réseaux 
et fédérations. Rejoint par 400 nouveaux membres en 2020, 
le réseaux REScoop rassemble désormais 1 900 coopératives 
européennes, représentant 1,25 million de citoyens. 

Les villes jouent également un rôle dans la diversification 
des modèles de production d’électricité renouvelable : en 
municipalisant l’ensemble ou certaines parties des activités 
de production et de fourniture d’électricité, elles peuvent alors 
orienter ces activités vers les renouvelables. Aux États-Unis, 
en 2019, environ 1 800 structures contrôlées entièrement ou 
partiellement par des villes fournissent 15 millions de clients. 
Cependant, elles ne sont pas tout le temps engagées dans 
la transition énergétique bas carbone : l’ONG Massachusetts 
Climate Action Network (MCAN) déplore que les entreprises 
municipales d’énergie ne soient pas contraintes, comme les 
entreprises privées, à recourir aux renouvelables dans leur 
système d’éclairage public pour atteindre les objectifs de 
l’État35.

L’Europe compte 1 500 entreprises municipales d’électricité, 
qui approvisionnent 85 millions de clients. Par exemple, la 
Stadtwerke München (SWM) s’est récemment positionnée 
pour acheter douze parcs photovoltaïques pour l’approvi-
sionnement en électricité de la ville de Munich36. En Espagne, 
la municipalité de Cádiz détient 55 % de l’entreprise de distri-
bution et de fourniture d’électricité Eléctrica de Cádiz (EdC), 
ce qui a permis la fourniture d’une électricité certifiée 100 % 
renouvelable (grâce à des garanties d’origine) et la mise en 
place d’aides aux ménages précaires, financées à parts égales 
par la municipalité et EdC (cf. cas d’étude Cádiz).

Quelques projets de municipalisation ont cependant dû être 
abandonnés en 2020. Aux Pays-Bas, les 44 municipalités qui 
détenaient la société de production d’énergie renouvelable 
Eneco ont cédé l’entièreté de leurs parts en mars 2020 à un 
consortium japonais composé de Mitsubishi (80 %) et Chu-
bu (20 %). Réduite à un rôle de fournisseur d’électricité par 
l’ouverture à la concurrence du marché, la mission d’Eneco 
n’était plus considérée par ses municipalités actionnaires 
comme relevant du service public. En août 2020, Nottingham 
a dû vendre Robin Hood Energy, première société municipale 
d’énergie créée par un conseil local au Royaume-Uni il y a plus 
de 75 ans, à cause de pertes s’élevant à près de 34 millions 
de livres sterling37 ; quelques mois plus tôt, la ville de Bristol 
avait été contrainte elle aussi de se séparer de Bristol Energy, 
endettée de plus de 30 millions de livres sterling38.

Ainsi, l’ouverture à la concurrence du marché de l’électricité en 
Europe a d’un côté permis l’essor de nouveaux acteurs, dési-
reux de proposer des alternatives démocratiques et locales. 
Cependant, cette libéralisation constitue également une me-

nace pour ces modèles fragiles, dont les aides publiques se 
réduisent peu à peu, et qui se retrouvent en concurrence avec 
des acteurs aux capacités d’investissements considérables 
au sein d’un marché dont la concentration capitalistique ne 
cesse de croître.

GRANDS ENSEIGNEMENTS

Depuis la création des certificats d’énergie renouvelable, 
outils de référence pour revendiquer un approvisionnement 
en renouvelables, censés stimuler le marché et aider les pro-
ducteurs, force est de constater que dans l’ensemble, le bilan 
est mitigé : la demande ne suit pas l’offre, les prix sont bas et 
leur crédibilité est remise en question. En guise d’alternative, 
les Power Purchase Agreement, contrats de vente d’électricité 
d’origine renouvelable conclus directement entre un producteur 
et un consommateur, connaissent un succès florissant, en sé-
curisant un revenu stable sur le long terme à des producteurs 
capables d’installer de grosses capacités, et en garantissant 
un approvisionnement en renouvelables à des consommateurs 
énergivores (le plus souvent des entreprises, mais également 
quelques villes depuis récemment).

En parallèle, alors que les communautés : alors que les commu-
nautés énergétiques prenaient de plus en plus d’importance, 
et rêvaient d’une réappropriation citoyenne de la production 
d’électricité, elles peinent à se retrouver dans ce « marché de 
gros » et sont menacées dans les pays mêmes qui les avaient 
vu naître. Certaines villes parviennent cependant encore à 
donner une voix à leurs habitants, par le biais d’entreprises 
municipales de production ou de fourniture d’électricité. 
Mais pour combien de temps encore ? Les faillites récentes 
de plusieurs d’entre elles sèment le doute sur leur robustesse.
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TENDANCES
ÉNERGIES RENOUVELABLES

De Big Oil à Big Power ?  
En plein boom des renouvelables,  
les pétroliers se rêvent  
un avenir bas carbone
ANTOINE GILLOD • Coordinateur, Observatoire Climate Chance

Prises en étau par la pression de leurs actionnaires et de la société civile, quelques majors pétrolières entrevoient leur futur 
dans les services bas carbone et la production d’énergies renouvelables. Mais leurs professions de foi climatique peinent à 
convaincre, et leur entrée sur les marchés de l’éolien et du solaire concurrence les acteurs en place.

PANORAMA DES DONNÉES

Le Covid-19 redistribue les cartes des 
marchés énergétiques
En 2020, les investissements dans les énergies renouvelables 
se sont élevés à 303,5 milliards de dollars, en hausse de 1,7 % 
par rapport à l’année précédente1. Le secteur continue de 
profiter des bas prix du solaire photovoltaïque (fig. 1) devenu, 
à 20 $ le mégawattheure (MWh), l’énergie « la moins chère 
de l’histoire » selon les mots de l’Agence internationale de 
l’énergie (AIE)2. Concentrant 148,6 Md$, soit près de la moitié 
du total mondial, c’est la seule énergie renouvelable qui 
a connu une hausse des investissements (+12 %). Dans le 
même temps, les dépenses en capital dans l’éolien offshore 
dépassaient pour la première fois les investissements dans le 
oil and gas offshore1. L’ensemble des autres énergies renou-
velables, comme la biomasse, les biocarburants ou le petit 
hydraulique enregistrent moins d’investissement qu’en 2019, 
dans la continuité d’une tendance décennale à la baisse.

Par temps de pandémie, les aides publiques ont été d’un 
grand soutien pour les filières : 31 États ont directement al-
loué 51,3 Md$ aux renouvelables entre janvier 2020 et avril 
2021. C’est ce qui a permis aux investissements de rebondir 
au deuxième semestre, après six premiers mois marqués par 
l’interruption des chaînes de production. Une somme qui 
demeure six fois inférieure à l’argent public alloué en soutien 
aux énergies fossiles, explique REN21 en s’appuyant sur les 
chiffres d’Energy Policy Tracker1. À l’inverse de nombreux pays 
européens, la Chine a procédé à une réduction substantielle 
de ses aides publiques au solaire et à l’éolien. Comme en 

Inde, en Amérique latine et en Afrique subsaharienne, les 
investissements dans de nouvelles capacités renouvelables 
y ont diminué.

Du côté des entreprises, il s’est creusé durant cette année un 
écart grandissant entre les dynamiques croisées d’un secteur 
renouvelable en plein essor et un secteur du oil and gas sorti 
exsangue de la crise sanitaire. Selon les analyses de Rystad, 
sur 170 fournisseurs d’énergie, ceux qui tirent la majorité de 
leurs revenus du oil and gas ont subi des pertes financières 
moyennes de 23 % en 2020, tandis que les entreprises focalisées 
sur le photovoltaïque (PV) et l’éolien enregistraient des gains 
de 17 %3. Aux États-Unis, 107 entreprises d’exploration et de 
services parapétroliers ont fait faillite en 2020, contre 63 en 
20194. En Europe et en Amérique du Nord, les entreprises du 
oil and gas ont dévalué ont dévalué leurs actifs d’un montant 
record de 145 Md$ durant les trois premiers trimestres 20205. 
Les prévisions de dépenses mondiales en capital (capex) 
dans des projets d’énergies renouvelables en 2021 (243 Md$) 
se rapprochent de plus en plus du niveau de celles anticipées 
pour le oil and gas (311 Md$). Pour compenser la déplétion 
des champs en exploitation, il devient en effet de plus en plus 
coûteux en argent et en énergie d’explorer et de forer de nou-
veaux gisements : le taux de réussite des forages de pétrole 
et de gaz conventionnels est tombé de 60 % en 2016 à 10,6 % 
en 20206. Symbole fort de ce mouvement de fond : la valeur 
boursière de NextEra, producteur d’énergie renouvelable basé 
en Floride, a pour un temps dépassé, autrefois l’entreprise la 
mieux cotée au monde7.

Dans ce contexte, quelques « majors » pétrolières semblent 
vouloir prendre en marche le train de la transition énergé-
tique. À l’horizon : le spectre de régner sur un futur empire 
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d’actifs échoués (stranded assets), alors que l’Agence inter-
nationale de l’énergie, créée au lendemain du premier choc 
pétrolier pour assurer la sécurité des approvisionnements 
énergétiques, recommande de mettre fin dès aujourd’hui à 
tout investissement dans de nouveaux projets d’extraction 
d’énergie fossile pour atteindre la « neutralité carbone » en 
2050 à laquelle se sont engagés plus de 100 pays à ce jour8.

L’ŒIL DE L’OBSERVATOIRE

Le secteur oil and gas s’invite à la table 
de la transition bas carbone

Le changement climatique, un « problème existentiel » pour 
le secteur oil and gas

Alors qu’en 2020 le secteur a connu la plus brutale baisse de 
demande de son histoire (-8,8 %)9, contraignant l’OPEP+a à 
s’accorder sur une baisse coordonnée de sa production tout 
au long de l’année, l’année 2021 s’est ouverte dans l’incertitude. 
Les cours du baril, brièvement négociés en dessous de zéro 
en avril 2020, ont de nouveau atteint des niveaux rentables 
pour la plupart des exploitations, jusqu’à environ 70 $/baril 
en mai 2021b. De quoi, en principe, constituer une conjoncture 
propice à l’investissement en capital et relancer la production ; 
l’OPEP+ a d’ailleurs progressivement desserré les contraintes 
qu’elle s’était imposées.

a  L’OPEP+ désigne un groupe de 23 pays producteurs de pétrole, dont les 13 membres de l’OPEP, cartel fondé en 1961, et 10 pays producteurs non membres du cartel, dont la 
Russie, troisième producteur mondial de pétrole.

b  https://oilprice.com/oil-price-charts/

c  Depuis, l’Agence internationale de l’énergie a formulé des prévisions qui voient la demande de pétrole dépasser à nouveau son niveau pré-Covid.

d  Des 10 milliards de barils découverts en « wildcats » (des forage d’exploration dans des zones où la production n’a pas commencé) en 2020, très peu disposent d’une capacité 
supérieure à 250 millions de barils ; parmi ceux-là, 66 % sont situés en eau profonde et ultraprofonde, plus difficile et plus chers à exploiter. Source : Rystad (05/03/2021). Wildcat 
safari running dry : Onshore success rate dips to lowest on record, falls for fourth year in a row. Rystad

e  Appelées « supermajors » par l’IEEFA, cette catégorie compte Shell, Total, Chevron, BP et ExxonMobil.

Néanmoins, l’optimisme n’est plus de rigueur du côté de 
nombre de compagnies privées, à en croire les déclarations 
de plusieurs patrons de l’industrie, qui estiment que la de-
mande de pétrole ne retrouvera pas ses niveaux d’avant-crise. 
De Matt Gallagher, PDG du producteur texan de pétrole de 
schiste Parsley Energy10, jusqu’à Bernard Looney, à la tête de 
BP11, les analyses laissant présager le dépassement du pic de 
demande se sont multipliées au plus fort de la crise. Jusqu’à 
ce que les chiffres annuels du très suivi Energy Outlook, édité 
par BP, viennent corroborer l’intuition : même dans le scénario 
business as usual (BAU), jamais la demande de pétrole ne 
surpassera son niveau record de 201912 (100 millions de barils, 
soit 192 exajoules, par jour)c. La Russie, troisième producteur 
mondial et dont les revenus d’exportation de pétrole et de 
gaz représentent un tiers du budget de l’État, estime même 
avoir déjà atteint son pic d’offre en 201913.

Une situation économique qui interroge la capacité du sec-
teur à ne pas subir de transition forcée et à réinventer ses 
activités au-delà du pétrole. À cet égard, les majors doivent 
aujourd’hui faire face à une double injonction contradictoire. 
D’une part, les actionnaires exigent de leurs entreprises qu’elles 
maintiennent des niveaux de dividendes élevés plutôt que 
de continuer à investir dans des forages et explorations de 
plus en plus chers et difficilement accessiblesd. En 2020, les 
cinq plus grandes compagnies pétrolièrese ont dépensé 
davantage en dividendes qu’elles n’ont généré de flux de 
trésorerie, générant un déficit de 29,4 Md$14. En parallèle, 
les dépenses d’investissement (capital expenditures) de ces 
mêmes entreprises étaient amputées de 22,8 Md$ (-25,7 % 

FIGURE 1

INDICE DE L’ÉVOLUTION DES COÛTS DU CAPITAL POUR UNE SÉLECTION DE SECTEURS ET TECHNOLOGIES ÉNERGÉTIQUES 
Source : AIE, 2020
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https://oilprice.com/oil-price-charts/
https://www.rystadenergy.com/newsevents/news/press-releases/wildcat-safari-running-dry-onshore-success-rate-dips-to-lowest-on-record-falls-for-fourth-year-in-a-row/?utm_campaign=&utm_content=&utm_medium=&utm_source=twitter
https://www.rystadenergy.com/newsevents/news/press-releases/wildcat-safari-running-dry-onshore-success-rate-dips-to-lowest-on-record-falls-for-fourth-year-in-a-row/?utm_campaign=&utm_content=&utm_medium=&utm_source=twitter
https://www.iea.org/reports/the-oil-and-gas-industry-in-energy-transitions
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entre décembre 2019 et décembre 2020)15, et des plans de 
licenciements étaient actés.

L’autre pression provient de régulateurs, d’investisseurs et 
d’ONG qui, soucieuses du « problème existentiel »f que fait 
peser le changement climatique sur le business, poussent 
l’industrie à réduire ses émissions et devenir un acteur majeur 
de la transition énergétique. Avec pour point d’orgue la jour-
née du 26 mai 2021, lors de laquelle le hedge-fund activiste 
Engine No. 1 est parvenu, avec le soutien de grands acteurs 
financiersg, à faire élire trois directeurs au conseil d’adminis-
tration d’ExxonMobil16, tandis que Shell était condamnée par 
un tribunal néerlandais à revoir à la hausse ses ambitions 
climatiques, à la suite d’une plainte déposée par sept ONG 
et soutenue par 17 000 signataires17. Le même jour, les action-
naires de Chevron votaient à 61 % en faveur d’une résolution 
imposant à l’entreprise de réduire ses émissions18. La contra-
diction réside en ce que seuls les rendements des activités 
pétrolières permettent aujourd’hui d’obtenir les niveaux de 
rentabilité financière demandés par les actionnaires.

Or, plus tôt en avril, l’AIE recommandait, dans sa feuille de 
route pour un secteur énergétique neutre en carbone en 2050, 
de mettre fin dès aujourd’hui aux investissements dans tout 
nouveau projet d’extraction d’énergie fossile8. De son côté, 
l’UNEP estime que pour atteindre les objectifs de l’accord 
de Paris, la production de pétrole et de gaz doit diminuer 
respectivement de 4 et 3 % par an d’ici 2030 (11 % pour le 
charbon, 6 % au total pour les énergies fossiles)19. Au total, 
le secteur oil and gas serait directement ou indirectement à 
l’origine de 42 % des émissions mondiales de gaz à effet de 
serre, selon McKinsey20.

Une adhésion fragile à la « neutralité carbone »

En décembre 2019, Repsol fut la première d’une longue cohorte 
de grandes compagnies pétrolières européennes à s’engager 
à atteindre la « neutralité carbone » en 205021. Total, BP, Shell, 
ENI se sont à leur tour placées sous cet objectif identifié par le 
GIEC pour limiter le réchauffement climatique à 1,5 °C22, bien-
tôt accompagnés de plans d’action détaillant avec plus ou 
moins de précision et d’ambition comment chacune compte 
s’y prendre. En revanche, à quelques rares exceptions près, 
comme Occidental Petroleum23, leurs consœurs américaines 
ont choisi de poursuivre sur la voie du business as usual. Une 
stratégie qui commence à s’avérer risquée aux yeux de leurs 
actionnaires, en témoignent les mésaventures de Chevron et 
d’ExxonMobil.

Ce sont principalement des majors et des compagnies indé-
pendantes qui ont pris de tels engagements. Equinor, dont 
le capital est détenu à 70 % par l’État norvégien, est la seule 
des compagnies nationales internationales (INOC – encadré 

f  Ainsi que l’a formulé Engine No. 1 dans son plaidoyer actionnarial lors de l’assemblée générale d’ExxonMobil en mai 2021.

g  CalSTRS, CalPERS et New York State Common, les trois plus grands fonds de pension américains, ainsi que BlackRock, Vanguard et State Street, les trois plus grand 
gestionnaires d’actifs au monde, ont voté en faveur des candidats proposés par Engine No. 1 au conseil d’administration d’Exxon.

h  Dès les premiers jours de son mandat, Joe Biden a signé un moratoire suspendant les concessions des terres et des eaux fédérales pour l’exploration pétrolière et gazière. 
Treize États américains ont déposé plainte en mars, avant qu’un juge de Louisiane ne tranche en leur faveur en mai, estimant que l’administration fédérale n’a pas ce pouvoir. 
Source : Puko, T., Ferek, K. S. (15/06/2021). Federal Judge Stops Biden Administration From Blocking New Oil and Gas Leases. Wall Street Journal

« Pour mieux comprendre ») à s’y être également engagée, en 
cohérence avec le virage stratégique entamé dès 2018 pour 
diversifier ses activités en dehors du pétrole. La malaisienne 
Petronas24 et PetroChina25 sont les seules compagnies natio-
nales (NOC) à suivre le mouvement. À ces stratégies s’ajoutent 
quelques mouvements symboliques forts, comme lorsque 
Total quitte l’American Petroleum Institute (API), l’un des plus 
importants lobbies du secteur, début 202126. L’an passé, BP 
avait aussi quitté trois associations pétrolières américaines 
ne respectant pas l’accord de Paris. Depuis, l’API a montré des 
signes d’adhésion à l’idée d’une taxe carbone aux États-Unis27, 
un instrument de marché qui serait pour elle un moindre mal 
en comparaison des règles normatives que pourrait imposer 
l’administration Bidenh.

L’ambition et la portée de ces nouvelles stratégies ont été 
largement analysées. En mai 2021, Carbon Tracker Initiative 
a publié pour la deuxième année consécutive son rapport 
Absolute Impact, dans lequel elle propose un classement 
des stratégies bas carbone des plus grandes compagnies 
pétrolières (tab. 1). L’alignement potentiel de ces stratégies sur 
l’accord de Paris est admis lorsque trois critères sont remplis :

•	 Les objectifs fixés couvrent les Scopes 1, 2 et 3 ;

•	 Les objectifs sont exprimés dans des termes absolus, avec 
des échéances intermédiaires ;

•	 Les objectifs couvrent l’ensemble des produits vendus par 
l’entreprise à l’échelle mondiale28.

https://www.wsj.com/articles/federal-judge-stops-biden-administration-from-blocking-new-oil-and-gas-leases-11623794412?mod=hp_lead_pos6
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TABLEAU 1

CLASSEMENT COMPARATIF DES OBJECTIFS DES STRATÉGIES CLIMAT PRÉSENTÉES PAR LES ENTREPRISES DU OIL 
AND GAS - Source : Carbon Tracker Initiative, 2021

CLASSEMENT ENTREPRISE MÉTRIQUE CARACTÉRISTIQUES COUVERTURE ÉCHELLE

ÉMISSIONS 
LIÉES À 
L'UTILISATION 
FINALE

BASE 
ABSOLUE À 
L'OBJECTIF 
2030

ENSEMBLE DE 
L'ÉQUITÉ DE 
L'ENTREPRISE 
(MONDIALE)

PRODUITS EN 
AVAL DE LA 
CHAÎNE DE 
VALEUR INCLUS

OBJECTIF 2030 
(ABSOLU)

OBJECTIF 
2050

1 ENI Émissions de tous les 
produits Oui Oui Oui Oui 25 % Net Zero

2 TOTAL
Émissions des 
produits vendus en 
Europe

Oui Oui
Partielle (ventes 
en Europe 
uniquement)

Oui 30 % Net Zero

3 BP Émissions de la 
production O&G Oui Oui Partielle (exclus 

Rosneft) - 30 à 40 % Net Zero

4 SHELL Intensité carbone de 
tous les produits Oui - Oui Oui - Net Zero

5 EQUINOR Intensité carbone de 
tous les produits Oui - Oui Oui - « Near 

zero »

6 REPSOL
Intensité carbone 
des activités O&G 
opérationnelles

Oui - Oui - - Net Zero

7 OCCIDENTAL
Intensité carbone 
des activités O&G 
opérationnelles

Oui -
Partielle (activités 
opérationnelles 
uniquement)

Oui - Net Zero

8 CONOCOPHILLIPS
Intensité carbone 
des activités O&G 
opérationnelles

- -
Partielle (activités 
opérationnelles 
uniquement)

(n/a) - Net Zero

9 CHEVRON
Intensité carbone 
des activités O&G 
opérationnelles

- - Oui - - -

10 EXXONMOBIL
Intensité carbone 
des activités O&G 
opérationnelles

- -
Partielle (activités 
opérationnelles 
uniquement)

- - -

POUR MIEUX COMPRENDRE

LES MAJORS PÉTROLIÈRES

Le terme « major » désigne les principales entreprises pétrolières privées issues de ce qui fut anciennement appelé le « cartel des Sept Sœurs » après 
la grande vague de fusions-acquisitions de la fin des années 1990-début 2000. L’AIE les porte au nombre de sept : ExxonMobil, Chevron, BP, Shell, 
Total, ConocoPhillips et ENI. On les distingue des « indépendantes », qui sont plus nombreuses et plus petites (Repsol, Lukoil, Mitsubishi Corp…). Les 
compagnies nationales pétrolières (CNP, ou NOC pour national oil companies, telles que Petrobras, Saudi Aramco, PDVSA, Sonatrach…) concentrent 
leurs activités sur le territoire de l’État qui en détient la majorité du capital. Elles diffèrent des compagnies pétrolières nationales internationales (INOC, 
telles qu’Equinor, les chinoises CNOCC et CNPC, Gazprom…), dont les activités dépassent les frontières de l’État qui détient la majorité de leur capital. 
La distinction est cruciale pour comprendre le poids que prennent aujourd’hui les entreprises qui se positionnent sur la transition énergétique. En effet 
les majors, dont seules les européennes se sont montrées véritablement volontaristes jusqu’à présent pour diversifier leurs activités, représentent 
seulement 12,3 % des réserves mondiales, 13,9 % de la production et 15,6 % de l’investissement du secteur pétrolier (fig. 2). L’écrasante majorité 
des réserves (67,5 %) est détenue par les compagnies nationales (NOC et INOC). Dépendants de la rente pétrolière pour alimenter leur budget et les 
dépenses sociales, les États qui se trouvent à leur tête ne semblent pas encore disposés à se détourner de la manne financière de l’or noir.

https://carbontracker.org/reports/absolute-impact-2021/
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Fruit de la collaboration de nombreuses ONG de défense 
de l’environnement, de plaidoyer actionnarial et financier, 
le rapport Big Oil Reality Check, édité par Oil Change Inter-
national, porte son analyse sur les stratégies climat de BP, 
Chevron, Eni, Equinor, ExxonMobil, Repsol, Shell et Total. Dix 
critères sont posés, évaluant non seulement l’ambition et 
les plans de transition des entreprises, mais également leur 
« intégrité » (proposent-elles de mettre fin au lobbying contre 
les solutions climatiques, par exemple ?)29. 

Sept compagnies au total ont un objectif d’émission fixé sur 
un Scope 3 sur l’ensemble de leurs produits, mais dans les 
cas de Shell, Equinor, Repsol et Oxy, les objectifs d’émissions 
ne sont exprimés qu’en termes d’intensité carbone (CO

2
/

joule). En ces conditions, la seule augmentation de leur por-
tefeuille d’énergies bas carbone suffirait à ces entreprises 
pour atteindre leurs objectifs, sans réduire dans l’absolu leur 
production, et donc la combustion de pétrole. Idem pour les 
majors américaines, qui n’ont pour l’heure consenti qu’à réduire 
l’intensité carbone de leurs activités opérationnelles (scopes 
1 & 2). Or c’est bien l’accumulation de GES dans l’atmosphère 
qui entraîne le réchauffement planétaire : l’objectif climatique 
requiert donc non seulement de développer les énergies bas 

i  Lorsqu’on parle des émissions d’une entreprise, le Scope 3 désigne les émissions engendrées en aval de la chaîne de valeur du produit, lors de sa distribution, son stockage, 
son utilisation et sa fin de vie. Pour le pétrole, il s’agit essentiellement des émissions produites lors de sa combustion par l’usager. Source : GHG Protocol, Corporate Value Chain 
(Scope 3) Accounting and Reporting Standard.

carbone, mais aussi d’éliminer les énergies fossiles. À l’heure 
actuelle, seules BP (-40 % en 2030, base 2019) et Shell (-55 % 
en 2030) prévoient une baisse de leur production de pétrole, 
mais aucune compagnie ne prévoit d’y mettre fin. Dans tous 
les autres cas, elle est appelée à augmenter d’ici 203029.

Dans tous les classements observés, l’italienne Eni sort du 
lot en étant la seule à avoir défini des objectifs absolus de 
réduction des émissions, avec des échéances intermédiaires, 
sur l’ensemble de ses produits et sur un Scope 3. Ce point est 
primordial, dans la mesure où 81 % des émissions des majors 
proviennent de leur Scope 3i. Total et BP ont également for-
mulé des objectifs intermédiaires de réduction des émissions 
avant 2050.

Les études ne manquent pas de souligner que ces stratégies 
ont aussi l’inconvénient de miser amplement sur des tech-
nologies encore non développées à grande échelle, et dont 
l’efficacité soulève des débats, comme la capture, l’utilisation 
et le stockage du CO

2
 (CCUS). À côté, elles sont nombreuses à 

prévoir une augmentation de leurs capacités de production 
d’énergie renouvelable.

FIGURE 2

PART DES RÉSERVES, DE LA PRODUCTION ET DES INVESTISSEMENTS DANS LES SECTEURS DU PÉTROLE ET DU GAZ,  
PAR TYPE D’ENTREPRISE, EN 2018 - Source : AIE, 2020
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https://www.iea.org/reports/the-oil-and-gas-industry-in-energy-transitions
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TABLEAU 2

STRATÉGIES CLIMAT ET DE TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DES SEPT PLUS GRANDES COMPAGNIES PÉTROLIÈRES  
Sources : documents publics des entreprises.

ENTREPRISE BP SHELL ENI TOTAL EQUINOR EXXONMOBIL CHEVRON

DOCUMENT
BP  
SUSTAINABILITY 
REPORT 2020

POWERING 
PROGRESS

ENI’S 
EVOLUTION. 
LONG-TERM 
STRATEGIC 
PLAN TO 2050

VERS LA 
NEUTRALITÉ 
CARBONE 

EQUINOR'S 
CLIMATE 
ROADMAP

UPDATED 
2021 ENERGY 
AND CARBON 
SUMMARY

CLIMATE 
CHANGE 
RESILIENCE. 
ADVANCING A 
LOWER-CARBON 
FUTURE

DATE Mar-21 Fev-21 Fev-21 Sep-20 Nov-21 Avr-21 Mar-21

OBJECTIF « NEUTRALITÉ 
CARBONE »

2050  
(Scope 1, 2, 3)

2050  
(Scope 1, 2, 3)

2030  
(upstream)

2050  
(Scope 1, 2, 3)

2050  
(« Near zero  
absolute GHG 
emissions » en 
Norvège)

Non Non

OBJECTIF ABSOLU 
DE RÉDUCTION DES 
ÉMISSIONS

- 30 à -35 %  
en 2030  
(Scope 1,2,  
base 2019)

- 30 à -40 %  
en 2030  
(Scope 3,  
base 2019)

Non -80 % en 2050 
(Scope 3)

-30 % en 2030 
(Scope 3, en 
Europe)

-70 %  
en 2040  
(en Norvège)

-30 %  
en 2025  
(Scope 1)

Non
Réduction 
absolue dans le 
monde

OBJECTIFS ABSOLUS 
INTERMÉDIAIRES

-20 % en 2025 
(Scope 1 et 2, base 
2019)

Non

-25 % en 2030  
(base 2018) -13 %  

en 2025  
(base 2015)

-40 % en 2030  
(en Norvège) Non Non

-65 % en 2040

OBJECTIF DE  
RÉDUCTION DE 
L’INTENSITÉ  
CARBONE

-50 %  
en 2050  
(base 2019)

-100 %  
en 2050  
(base 2016)

"Net carbon 
intensity" (Scope 1, 
2, 3, base 2018)

-60 %  
en 2050

-50 %  
en 2050  
(Scope 1, 2, 3)

-15 à -20 % 
(upstream, base 
2016)

-35 %  
en 2028

OBJECTIF DE 
DÉVELOPPEMENT 
DES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES

50 GW  
de capacités  
(2030)

560 TWh  
de vente (2030)

60 GW  
de capacités (2050)

100 GW de 
capacités 
(2030), 15 % 
des ventes

12-16 GW  
de capacités 
installées (2035)

Non Non

OBJECTIF 
RENOUVELABLES 
INTERMÉDIAIRES

25 GW  
(2025) Non

4 GW (2024),  
5 GW (2025),  
15 GW (2030),  
> 25 GW (2035)

35 GW (2025) 4-6 GW  
(2026) Non Non

SITUATION 3,3 GW  
(2020)

255 TWh de 
vente (2020)

200 MW (2019)

7 GW

500 MW (2019) n.d. n.d.1 GW de 
capacité en 
opération

5 %  
des ventes 
(2020)

OBJECTIF DE RÉDUCTION 
DE PRODUCTION DE 
PÉTROLE

-40 %  
en 2030  
(base 2019)

-55 % en 2030 
(-1 à -2 %/an 
jusqu’en 2030)

Plateau en 2025 Non Non Non Non

OBJECTIF DE CCUS Oui, n.d.
+25 Mtpa de 
capacité en 
2035

7 Mtpa  
de capacité  
en 2030 Oui, via l’OGCI,  

n. d. Non Non Non
50 Mtpa  
de capacité  
en 2050

OBJECTIF DE 
COMPENSATION Pas avant 2030 120 Mtpa  

en 2030
40 Mtpa  
en 2050

5 MtCO2/an 
d’ici 2030 Non Non Non
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Les services bas carbone, une stratégie de croissance pour 
les pétroliers

Au cours de l’année, plusieurs majors ont manifesté leur désir 
de ne plus être considérées comme des entreprises pétro-
lières : « Le seul fait que […] vous vous référiez à nous comme 
une entreprise pétrolière est symptomatique des problèmes 
auxquels nous faisons face », déclarait Ben van Beurden, PDG 
de Shell, dans une interview à Bloomberg en juin 202030. Un 
an plus tard, Total se rebaptisait TotalEnergies31.

Selon BloombergNEF, les investissements dans les « énergies 
propres »j de 34 des plus grandes compagnies pétrolières 
mondiales ont diminué de 12 % entre 2019 et 2020 ; néanmoins 
ces investissements concentrent désormais 6 % des capex 
totales du secteur, un record (fig. 3)32. 

Les fusions et acquisitions (M&A) et les investissements en 
capital-risque destinés à accroître la participation des pé-
troliers dans des projets d’installations renouvelables déjà 
existantes sont les leviers préférentiels par lesquels les ma-
jors entendent conduire leur transition. À cet égard, Total a 
dépensé près de 6 Md$ en acquisitions entre 2016 et 2020, 
notamment grâce au rachat du fournisseur d’électricité Di-
rect Energie, du fabricant de batteries Saft et du portefeuille 
espagnol de l’énergéticien EDP. Début 2021, le géant français 
a également racheté 20 % du producteur indien d’énergie so-
laire Adani Green Energy, et multiplie ce genre d’opération33. 
Néanmoins, comme le souligne le cabinet Wood Mackenzie, 
ces M&A dans les « énergies propres » ne sont encore qu’une 
goutte d’eau en comparaison des dépenses dans les activités 
oil and gas sur la même période : seulement 16 % dans le cas 
de Total (fig. 4)34, niveau le plus élevé parmi les majors. 5 % 

j  BloombergNEF entend une acception large de «  énergies propres  », dans lesquelles elle inclut notamment le solaire, l’éolien, le CCUS, les biocarburants, le stockage de 
l’énergie, le numérique, l’hydrogène, les nouveaux modes de transport et d’autres formes d’énergies renouvelables.

de ses ventes d’énergie sont désormais de l’électricité (1 % 
en 2015), contre 55 % de produits pétroliers (66 %) et 40 % de 
gaz (33 %)35.

Les investissements directs dans de nouvelles capacités de 
production renouvelable, appelés « investissements orga-
niques », sont plus rares. Mais l’entrée des pétroliers et de 
leur force d’investissement sans égal dans le jeu des appels 
d’offre pour l’éolien offshore pourrait faire monter les prix des 
concessions au détriment des électriciens traditionnels. En 
témoigne le récent octroi, en février 2021, de deux sites d’une 
capacité totale de 3 GW à BP et à l’électricien allemand EnBW 
au large du Royaume-Uni, pour un prix record d’un milliard 
de livres, soit près de quinze fois plus que lors du précédent 
appel d’offre36. Ce sont aussi deux pétroliers, BP et Equinor, qui 
ont remporté le marché pour 2,49 GW de capacité éolienne 
offshore près de New York, après une prise de participation 
de plus d’un milliard de dollars de la compagnie anglaise 
dans la concession37. L’éolien offshore a tout d’une évidence 
pour des pétroliers qui disposent déjà du savoir-faire pour la 
prospection, la construction et les opérations en mer.

Si les investissements dans le solaire et l’éolien concentrent 
la grande majorité des investissements, les stratégies de 
diversification des majors européennes ne se limitent pas 
au seul secteur de la production d’énergie. Avec la « neutra-
lité carbone » qui devient la boussole de l’action climatique 
mondiale, les compagnies européennes cherchent même 
davantage à devenir ce qu’on pourrait nommer des « en-
treprises de services bas carbone » que des producteurs 
d’énergie renouvelable.

FIGURE 3

INVESTISSEMENTS DANS LES ÉNERGIES PROPRES DES COMPAGNIES PÉTROLIÈRES ET GAZIÈRES, 2015-2020 
Source : BloombergNEF, 2021
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La stratégie de Shell en est le parfait exemple. Dans sa pré-
sentation aux investisseurs, début 2021, l’entreprise fondait 
sa stratégie de croissance, de transition et d’investissement 
autour du concept de « clean power as a service » : servir 
ses clients pour les aider à atteindre leurs propres objectifs 
de « neutralité carbone », en proposant un large éventail 
de services bas carbone, de l’hydrogène à la recharge de 
voitures électriques en passant par la capture, le stockage 
et la valorisation du CO

2
 (CCUS), dans le but de créer des 

« système énergétiques intégrés »38. Pour réaliser son objectif 
de 500 000 bornes de recharge en Europe d’ici 2025, la firme 
néerlandaise a notamment racheté NewMotion en 2017, qui 
détenait alors le plus grand réseau de stations de recharge 
du continent aux Pays-Bas39.

Le développement des batteries et des technologies de 
stockage de l’électricité ont également fait l’objet d’impor-
tants investissements. Fin 2020, Total s’est associé au groupe 
automobile PSA/Opel pour créer Automotive Cells Company 
(ACC), une joint-venture visant à devenir un acteur mondial 
majeur de la production de batteries à l’horizon 2023. Deux 
« gigafactories » seront ouvertes à Douvrin en France et à 
Kaiserslautern en Allemagne. Le projet bénéficie d’un soutien 
public de 1,3 milliard d’euros de la part de la France et de l’Alle-
magne, ainsi que d’un soutien européen via le dispositif d’aide 
à la recherche IPCEI (Important Project of Common European 
Interest). Ce mécanisme avait octroyé fin 2019 3,2 Md€ d’aide 
au projet d’Alliance européenne des batteries (dit « Airbus 
des batteries ») lancé par la Commission en 201740.

FIGURE 4

LES M&A ET INVESTISSEMENTS EN CAPITAL-RISQUE DES MAJORS 
DANS LES ÉNERGIES PROPRES, ENTRE 2016 ET 2020 
Source : Wood Mackenzie, 2020. Dans les « énergies propres », Wood Mackenzie inclut le 
solaire photovoltaïque, l’éolien onshore et offshore, le CCUS, l’hydrogène et les infrastructures 
électriques.
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Jusqu’alors surtout développée par ExxonMobil, le CCUS attire 
désormais ses homologues européennes. Ainsi Total, Shell et 
Equinor ont investi l’an passé 650 millions d’euros dans le projet 
Northern Lights en Norvège, pour permettre de stocker du 
CO

2
 émis par des cimentiers dans le sol à 2 600 mètres sous le 

fond de mer41. En Grande-Bretagne, le projet Net Zero Teeside 
est financé par le consortium Oil and gas Climate Investment 
(OGCI, 30 % du pétrole mondial) dont BP, ENI, Equinor, Shell 
et Total. Si le CCUS demeure encore peu développé, il doit 
théoriquement atténuer l’impact des énergies carbonées et 
même allonger la durée de vie de certains champs pétroliers 
en déplétion (cf. tendance Industrie-CCUS). Il est aussi attendu 
que le CCUS accompagne le développement de l’hydrogène 
lorsque celui-ci est produit à partir de gaz. Le CCUS a consti-
tué le troisième poste de dépenses bas carbone du secteur 
oil and gas en 2020 (fig. 3).

GRANDS ENSEIGNEMENTS

Dans un contexte de déplétion des puits existants et de renché-
rissement des coûts d’exploration et d’exploitation de nouveaux 
champs toujours plus difficiles d’accès, les compagnies pétro-
lières sont désormais contraintes de courir plus vite pour faire 
du surplace. La dépendance au pétrole représente un risque 
à moyen terme pour l’industrie, qui cherche donc à profiter 
des vents favorables de la transition énergétique pour mener 
la transition de leur propre modèle économique. Cependant, 
la pénétration accélérée de quelques majors pétrolières sur 
les marchés des renouvelables depuis 2018 ne permet pas de 
conclure en un abandon du pétrole au profit de l’électricité 
renouvelable. Bien au contraire : c’est précisément le « cash-
flow » dégagé par les activités pétrolières qui permettent aux 
majors d’élargir aujourd’hui leurs activités non seulement à 
la production renouvelable, mais à l’ensemble des services 
bas carbone en développement. Ces stratégies procèdent 
davantage d’une volonté de croissance et de préservation 
des intérêts des actionnaires que d’une réelle adhésion à la 
lutte climatique, comme le laisse entrevoir la faiblesse des 
objectifs fixés dans leurs plans climat.

Principal véhicule de cette transition, les fusions et acquisitions 
réalisées par les majors pour racheter des actifs bas carbone 
dessinent les contours d’un marché des renouvelables de plus 
en plus concentré entre les mains d’une poignée d’acteurs 
dominants. Tout comme l’inflation des prix des concessions 
pour l’éolien offshore provoquée par l’entrée des pétroliers 
dans les appels d’offre.

https://www.woodmac.com/news/opinion/the-european-majors-energy-transition-strategies/
https://northernlightsccs.com/
https://www.netzeroteesside.com/
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https://www.totalenergies.com/fr/medias/actualite/communiques-presse/groupes-psa-total-creent-automotive-cells-company-co-entreprise
https://www.totalenergies.com/fr/medias/actualite/communiques-presse/groupes-psa-total-creent-automotive-cells-company-co-entreprise
https://www.totalenergies.com/fr/medias/actualite/communiques-presse/groupes-psa-total-creent-automotive-cells-company-co-entreprise
https://www.offshore-energy.biz/norway-approves-plan-for-northern-lights-project/
https://www.offshore-energy.biz/norway-approves-plan-for-northern-lights-project/
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Jeunesse • Les mouvements 
étudiants contre les fossiles se 
multiplient
Des mouvements étudiants dénoncent les partenariats éta-
blis entre leurs universités et les géants des énergies fossiles. 
Le collectif Oxford Climate Justice Campaign (OCJC) a révé-
lé que la prestigieuse université britannique a reçu près de 
14  Md€ de l’industrie pétrochimique entre 2015 et 2020. Sa 
promesse de rompre tous ces liens, faite en avril 2020, sous la 
pression de l’OCJC, ne semble pas encore tenue. Un mouve-
ment étudiant similaire, le Zero Carbon Cambridge, a égale-
ment récemment poussé l’Université de Cambridge à retirer 
ses investissements dans les fossiles. À l’Université de Laval 
(Canada), de Cornell et du Michigan (États-Unis), des pres-
sions des étudiants ont également contraint les universités à 
rompre leur lien avec les entreprises pétrolières. Dernière en 
date, l’Université de Harvard a annoncé la fin de ses investis-
sements dans les énergies fossiles en septembre. En France, 
des étudiants de l’École polytechnique et de Sciences Po Pa-
ris s’opposent à la présence du géant pétrolier Total dans 
leur cursus, voire dans leur campus. Vert, 22/04/2021

Entreprises • En vendant Suez, 
Engie débloque des fonds pour 
les renouvelables
Troisième groupe énergétique mondial (hors pétrole), Engie 
reste à la traine en matière d’énergies renouvelables. En ven-
dant à Veolia ses 29,9 % de participation au capital de Suez, 
Engie empoche 1,8 Md€ de gains et affirme vouloir réorien-
ter ses activités vers le développement et l’exploitation des 
énergies renouvelables, les infrastructures et les services bas 
carbone, mais aussi le gaz. La nouvelle stratégie du groupe 
prévoit d’investir 45  % (~7  Md€) de ses investissements 
de croissance dans les énergies renouvelables d’ici 2023, 
pour accélérer leur déploiement de 3  GW/an aujourd’hui à 
6 GW/‌an entre 2026 et 2030. Avec un objectif d’émissions net 
zero en 2045 (Scope 3), Engie veut réduire l’intensité carbone 
de sa production électrique de 363 à 158  gCO

2
/kWh, et en 

abaisser les émissions à 43 MtCO
2
 en 2030, sans pour autant 

en préciser le niveau actuel. L’Usine Nouvelle, 30/11/2020

Justice • Le tribunal de La Haye 
invite Shell à revoir sa copie
Décision historique en matière de justice climatique  : pour 
la première fois, des juges ont reconnu que le manque d’am-
bition climatique d’une entreprise pouvait porter atteinte 
aux droits humains. Le 26 mai 2021, le tribunal de La Haye, 
saisi par sept ONG environnementales, a jugé insuffisante la 
stratégie de réduction des émissions des gaz à effet de serre 
de Shell – objectif -20 % d’intensité carbone en 2030 par rap-
port à 2016. Les juges ont ordonné au groupe Shell de réduire 
de 45 % ses émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030. Le 
groupe a fait appel en juillet, mettant notamment en avant 
sa stratégie net zero présentée en avril 2021. Financial Times, 
26/05/2021

Justice • En Amérique du Nord, 
les oléoducs voient noir
L’opérateur canadien TC Energy Corp. et le gouvernement 
albertain ont annoncé l’abandon du pipeline transfrontalier 
Keystone XL entre le Canada et les États-Unis. La lutte d’en-
vergure menée par les militants écologistes et les peuples 
autochtones s’est soldée par la révocation du permis de 
construire par le président Joe Biden. Initié en 2014, le pro-
jet avait fait l’objet d’un investissement colossal de l’Alberta 
(estimé à 1,1 Md$). Dans le Minnesota, des milliers de manifes-
tants ont envahi le chantier de l’oléoduc Enbridge Line 3. Le 
gouvernement de l’État fédéré a répliqué par une répression 
policière brutale et des arrestations massives. Quelques se-
maines plus tard, en Alaska, un juge fédéral a bloqué un per-
mis de forage pétrolier octroyé à ConocoPhillips, pourtant 
soutenu par les deux administrations Trump et Biden. 

Inside Climate News, 09/06/2021

TOUR DU MONDE DES INITIATIVES,

DES CHANGEMENTS DE RÉGLEMENTATION

ET DES TRANSFORMATIONS DE MARCHÉ

QUI PRÉFIGURENT AUJOURD’HUI LES

TENDANCES DE L’ACTION CLIMAT DE DEMAIN

https://oxfordunifossilfree.files.wordpress.com/2021/04/money-people-reputation-oxfords-ties-with-the-fossil-fuel-industry-ocjc-report-2021-final.pdf
https://www.bbc.com/news/uk-england-oxfordshire-52454439
https://vert.eco/articles/les-millions-recus-par-luniversite-doxford-des-mains-de-lindustrie-fossile
https://www.theguardian.com/education/2020/oct/01/cambridge-university-divest-fossil-fuels-2030-climate
https://www.ledevoir.com/societe/environnement/491741/l-universite-laval-s-engage-a-retirer-ses-investissements-des-energies-fossiles
https://www.theguardian.com/commentisfree/2021/mar/27/university-of-michigan-divesting-fossil-fuels-change-is-here
https://www.reuters.com/world/us/harvard-university-will-allow-fossil-fuel-investments-expire-2021-09-10/
https://www.greenpeace.fr/emprise-total/grandes-ecoles-l-antichambre-de-total
https://vert.eco/articles/les-millions-recus-par-luniversite-doxford-des-mains-de-lindustrie-fossile
https://vert.eco/articles/les-millions-recus-par-luniversite-doxford-des-mains-de-lindustrie-fossile
https://www.ft.com/content/c24390b3-2823-443d-b458-426da1d1cbef
https://www.ft.com/content/c24390b3-2823-443d-b458-426da1d1cbef
https://www.usinenouvelle.com/article/eps-illustre-une-double-difficulte-d-engie-a-choisir-ou-innover-et-a-integrer-les-start-up-reconnait-jean-pierre-clamadieu.N1034419
https://www.wiztopic.com/download-pdf/60a34fb6fac1be5ae7325e33
https://www.usinenouvelle.com/article/eps-illustre-une-double-difficulte-d-engie-a-choisir-ou-innover-et-a-integrer-les-start-up-reconnait-jean-pierre-clamadieu.N1034419
https://www.usinenouvelle.com/article/eps-illustre-une-double-difficulte-d-engie-a-choisir-ou-innover-et-a-integrer-les-start-up-reconnait-jean-pierre-clamadieu.N1034419
https://www.actu-environnement.com/ae/news/shell-appel-decision-climat-pays-bas-37950.php4
https://www.ft.com/content/340501e2-e0cd-4ea5-b388-9af0d9a74ce2
https://www.ft.com/content/340501e2-e0cd-4ea5-b388-9af0d9a74ce2
https://www.wsj.com/articles/keystone-xl-oil-project-abandoned-by-developer-11623272010
https://www.nytimes.com/2021/08/18/climate/alaska-willow-oil.html?utm_campaign=Carbon Brief Daily Briefing&utm_content=20210819&utm_medium=email&utm_source=Revue Daily
https://insideclimatenews.org/news/09062021/line-3-protests-minnesota-enbridge-pipeline/
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Entreprises • Avec des bénéfices 
records, l’industrie minière 
détrône les majors pétrolières
L’inflation des matières premières observée en 2021 et la tran-
sition énergétique profitent au secteur minier. BHP Group, Rio 
Tinto Group, Vale SA, Anglo American Plc et Fortescue Metals 
Group Ltd. sont en passe de générer 65 Md$ de profit annuel, 
soit 13 % de plus que les cinq plus grandes compagnies pé-
trolières. Il y a 10 ans encore, les entreprises pétrolières gé-
néraient deux fois plus de bénéfices que les minières. Cette 
tendance est due en partie à l’explosion des prix du minerai 
de fer : vendue 200 $ sur le marché, la tonne ne coûte que 20 $ 
à l’extraction. Le cuivre, incontournable dans les technologies 
bas carbone, a franchi la barre symbolique des 10 000 $/t. 
Les prix de l’aluminium, du nickel, de l’étain, du plomb et du 
zinc ont aussi atteint des sommets. 

Financial Post, 01/05/2021

Solaire • En Afrique de l’Ouest, 
le solaire à son zénith
Au Nigéria, la société Sunnyfred Global a signé un accord 
avec l’entreprise singapourienne B&S Power Holding PTE afin 
de financer l’installation de la plus grande centrale solaire 
d’Afrique de l’ouest, d’une puissance de 200 MW, à Ashama, 
dans le sud du pays. La start-up française Qotto va recevoir 
l’appui financier de la Banque africaine de développement 
(BAD) afin d’électrifier les ménages ruraux du Bénin et du 
Burkina Faso grâce au solaire. Le Sierra Leone et l’Ougan-
da bénéficieront quant à eux d’un investissement de 16 Md$ 
issu de la plate-forme d’investissements NEoT Offgrid Africa 
(NOA), créée par des sociétés françaises – EDF et Meridiam – 
et japonaise  – Mitsubishi Corporation. Sur l’année 2020, 
l’Afrique de l’Ouest a reçu plus de 142 Md$ d’investissements 
dans le solaire off-grid.

Commodafrica, 01/03/2021

Brésil • La plus grande compagnie d’électricité sud-américaine est 
désormais privée
Les députés brésiliens ont voté en faveur de la privatisation d’Eletrobras, première compagnie d’électricité d’Amérique latine, qui 
fournit près du tiers de l’électricité du Brésil. Un jalon important dans la politique de désengagement de l’État promue par le pré-
sident Bolsonaro. La participation majoritaire de l’État au capital de l’entreprise sera diluée par l’émission de nouvelles actions, 
abaissant sa part de 61 % à 45 %. Le gouvernement espère ainsi tirer près de 11 Md$ de la hause attendue du cours des actions, tan-
dis que la nouvelle capitalisation doit permettre au groupe de dégager des marges d’investissement. La centrale hydraulique d’Itai-
pu, opérée avec le Paraguay, et les centrales nucléaires seront détachées du groupe pour qu’elles restent sous contrôle étatique. 

Le Monde, 22/06/2021

Éolien • Le coût des 
investissements de l’éolien 
offshore monte en flèche 
En 2021, 30  GW d’appels d’offres pour des projets éoliens 
offshore ont été lancés (ou prévus) dans le monde, soit 
presque autant que la capacité déjà installée (35  GW). Le 
coût pour obtenir un site de développement monte en flèche, 
alors que la concurrence est de plus en plus rude pour les 
appels d’offres. Ainsi, en février dernier, BP et l’allemand 
EnBW ont obtenu des concessions pour deux sites représen-
tant un total de 3  GW, nécessitant le paiement d’1 Md£ de 
frais d’option (option fee) afin de sécuriser le site avant de 
prendre leur décision finale d’investissement. Un coût que ne 
pouvaient supporter des entreprises habituées de l’offshore 
comme Iberdrola, Orsted et SSE. Les compagnies pétrolières 
sont donc bien positionnées sur le marché, mais cette hausse 
des coûts de développement pourrait in fine être reportée 
sur le prix de l’électricité payé par le consommateur. Reuters, 
07/04/2021

Afrique • La BID et le 
Maroc s’associent pour 
le développement des 
renouvelables
L’Agence marocaine pour l’énergie durable (Masen) et la 
Banque islamique de développement (BID) ont lancé une 
initiative commune de développement de projets d’énergies 
renouvelables stratégiques en Afrique. Plusieurs projets ont 
été présentés lors du lancement de l’initiative, dont des cen-
trales solaires à Dosso, Maradi et Diffa au Niger – pour une 
capacité totale de 30 MW, et un projet de trois centrales so-
laires avec stockage à Djibouti. On compte aussi une centrale 
solaire à Franceville pour une capacité de 150 MW, le projet 
hydroélectrique FE II d’une capacité de 36 MW au Gabon et 
une centrale solaire thermique d’une capacité de 50 MW au 
Sénégal. Afrik21, 06/01/2021

https://www.ifpenergiesnouvelles.fr/article/cuivre-transition-energetique-metal-essentiel-structurel-et-geopolitique
https://financialpost.com/pmn/business-pmn/record-metals-prices-catapult-mining-profits-beyond-big-oil
https://financialpost.com/pmn/business-pmn/record-metals-prices-catapult-mining-profits-beyond-big-oil
http://www.commodafrica.com/01-03-2021-en-afrique-de-louest-le-solaire-le-vent-en-poupe
http://www.commodafrica.com/01-03-2021-en-afrique-de-louest-le-solaire-le-vent-en-poupe
https://www.reuters.com/business/brazil-congress-approves-main-text-eletrobras-privatization-bill-2021-06-21/
https://www.lemonde.fr/economie/article/2021/06/22/au-bresil-la-privatisation-d-eletrobras-adoptee-par-le-parlement_6085105_3234.html
https://www.reuters.com/article/us-global-windpower-analysis-idUSKBN2BU0R8
https://www.reuters.com/article/us-global-windpower-analysis-idUSKBN2BU0R8
https://www.afrik21.africa/afrique-linitiative-de-masen-et-de-la-bid-en-faveur-des-energies-renouvelables/
https://www.afrik21.africa/afrique-linitiative-de-masen-et-de-la-bid-en-faveur-des-energies-renouvelables/
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PAYS VILLE POPULATION OBJECTIF D’ATTÉNUATION ÉMISSIONS EN 2016

ESPAGNE CÁDIZ 120 000 -40 % (BASE  :  SCÉNARIO 
DE RÉFÉRENCE 2030)

305 681 tCO
2

Cádiz, à l’avant-garde  
de la municipalisation de l’énergie
Ville portuaire de 120 000 habitants située dans le sud de l’Andalousie, capitale de la province du même 
nom (1 200 000 hab.), Cádiz est considérée comme un modèle de politique énergétique municipale en 
Espagne et en Europe. Signataire de la Convention des maires pour l’énergie et le climat en Europe dès 
son lancement en 2009, Cádiz s’était alors engagée à réduire ses émissions de 21 % en 2020 par rapport à 
2007. Si aucun résultat n’a été reporté, la ville a annoncé la publication d’un plan d’adaptation et d’un plan 
d’action en faveur de l’énergie durable et du climat (PAAEDC) ainsi que la mise à jour de son inventaire 
d’émissions fin 2021, avec un objectif de réduction des émissions de 40 % en 2030. En 2016, il était estimé que 
l’empreinte carbone de la ville s’élevait à 305,6 tCO

2
/an.

Municipalisation  
participative de l’électricité

L’originalité de Cádiz repose sur l’existence 
depuis l’an 2000 de la plus grande entre-
prise semi-publique de distribution et de 
fourniture d’électricité du pays, Eléctrica 
de Cádiz (EdC), dont le capital est détenu 
à 55 % par la municipalité (le reste par 
Endesa et la banque Unicaja).

EdC encourage depuis 2015 la participa-
tion active des citoyens dans la gestion 
publique de l’électricité à travers l’organi-
sation de tables rondes sur la transition 
énergétique (MTEC) et contre la pauvreté 
énergétique (MCPE). C’est une décision 
d’une MTEC qui a amené EdC à fournir de 
l’électricité certifiée 100 % renouvelable, 
grâce aux garanties d’origine. Une perfor-
mance qui permet à EdC de revendiquer 
une réduction de 58 500 tCO

2
/an.

Car Cádiz a longtemps peiné à dévelop-
per la production d’électricité à partir 
d’énergies renouvelables sur son territoire, 
alors même que la ville bénéficie d’un taux 
d’ensoleillement parmi les plus importants 
d’Europe, propice au développement du 
photovoltaïque. EdC ne produit pas sa 
propre énergie et n’investit pas directe-
ment dans des capacités de production 
renouvelables. Mais depuis 2018, elle en-
courage l’autoconsommation. En janvier 
2020, une exonération de 50 % de la taxe 
foncière est mise en place par la municipa-
lité pour tous les logements et locaux qui 

installent des panneaux photovoltaïques 
pour leur consommation propre, en plus 
d’une réduction de 95 % de la taxe sur 
les constructions, installations et travaux 
(Cádiz+Cerca, 21/02/2021).

La lutte contre la précarité  
énergétique

Depuis 2015, la lutte contre la précarité 
énergétique est devenue une priorité pour 
le gouvernement « del cambio », alliance 
des deux coalitions « Ganemos Cádiz » et 
« Cádiz sí se puede ». Durement touchée 
par la crise économique de 2008, Cádiz 
comptait alors un taux de chômage parmi 
les plus élevés d’Europe (30 %). Un diagnos-
tic révélait alors le gaspillage énergétique 
de la municipalité et le manque de com-
préhension des citoyens de leurs factures 
énergétiques. La nouvelle majorité a donc 
lancé un premier « Plan de choc contre la 
pauvreté énergétique ». Trois éditions de 
ce plan ont permis d’accorder un suivi per-
sonnalisé à 2 218 familles, l’organisation de 
155 ateliers sur les économies d’énergie et 
la compréhension des factures d’électricité, 
auxquels ont participé 1 670 personnes, 
dont des ménages en précarité énergé-
tique (ESEficiencia, 03/03/2020). En 2017, 
une MCPE a débouché sur l’adoption d’un 
tarif social (Bono Social Gaditano), financé 
à parts égales par la municipalité et EdC, 
pour réduire la facture énergétique des 
familles les plus précaires (El Periódico 
de la Energía, 01/07/2017).

En novembre 2020, EdC a signé un nouvel 
accord avec la municipalité de Cádiz et 
les services sociaux pour mettre en place 
la « Couverture énergétique annuelle » 
(Cobertura Energética Anual – CEA), une 
nouvelle aide destinée à garantir un ac-
cès minimum à l’énergie aux ménages les 
plus précaires qui peinent à payer leurs 
factures. En contrepartie de ce dispositif, 
testé pendant un an chez trente familles 
lors d’une phase pilote, chaque ménage 
bénéficiaire doit assister à un atelier de 
formation sur l’efficacité énergétique. La 
CEA offre également à EdC un nouvel argu-
ment tarifaire auprès des consommateurs. 
En effet, il existe un tarif social national 
auquel contribue chacun des 500 fournis-
seurs d’électricité du pays, mais que seule 
la poignée de « fournisseurs de référence » 
sont en droit de distribuer, favorisant ainsi 
les grands fournisseurs nationaux aux 
dépens des entreprises municipales.
Source : Eléctrica de Cádiz

CAS D’ÉTUDE VILLE

R
EN

OUVELA
B

L
E

S

http://www.juntadeandalucia.es/medioambiente/gei/views/public/calculoEmisionesPublic.xhtml
http://transicionenergeticacadiz.es/category/democraciaenergetica/
https://transparencia.cadiz.es/el-ayuntamiento-de-cadiz-mantiene-la-bonificacion-del-50-del-ibi-para-viviendas-con-energia-solar/
https://www.eseficiencia.es/2020/03/03/mas-de-2200-familias-se-han-beneficiado-tres-planes-choque-contra-pobreza-energetica-ayuntamiento-cadiz
https://elperiodicodelaenergia.com/cadiz-aprueba-el-primer-bono-social-alternativo-al-del-gobierno/?__cf_chl_captcha_tk__=670c7c8bd43eda711ac9380d644a71bcf42118b5-1618821502-0-AerjHY-x_dpGliKlJX8--CXlLvjCdowpDUMis1KVF_A5-AicTgC5D4thbvzKCKmgZrFYdQrEwq49Smo0F-eIQjr5nSYqYIuG98J735Hf2wc9d8FKzzk68vzB1a4EFRyxJWU-mE_W1LN7oOSNo0_eeIXV4pr98bYS3x6nQbIWgtZEFbhxpGdDZM1fFQuCGRy7GSXkcjfqXlzvJ0RRAQVbolje2BrHKSS5VS7r1AUm2X6_IIY160AcwQjcjLtKNr4kthZImqKmVaAhEzBDnIFDRf-VjeFCNS7FyS1gSobnn-IfCFr-y8ffvnzY0DrSLZYLjuqash7jol2lcj5ItZ42U4TWc8ynJxz7IWnbOnxzUbWK8bAwklbgJvypKmQsw_zfWSa17DUNKYmPZ24mNyd7Ov8-t84vxaT2s_BX-7y9JcFzsEcmSoyjOGq2DrQn-hDxC269mwDPnxcK9KEo9x1dyXByQw3zme9vMdpn5IrEBrUpdsPyZw2m8zfTsf6hy_7d89cIhRPOEjCynDlMUMBkvTDj27M5N6EjoGAmO1eeYyAQxZz69fBI5p89bkRe4KIGc_Wq0HFYtnxJpI3r0YbCjCreB4l66NCa_cf9OqJx5q9XfrWKqxXWS7Hh9nJ-MzbhRv3IYk4DtUvBoFyOHevG6PWx8ldDoHncZz6iSjtk0_Jp
https://elperiodicodelaenergia.com/cadiz-aprueba-el-primer-bono-social-alternativo-al-del-gobierno/?__cf_chl_captcha_tk__=670c7c8bd43eda711ac9380d644a71bcf42118b5-1618821502-0-AerjHY-x_dpGliKlJX8--CXlLvjCdowpDUMis1KVF_A5-AicTgC5D4thbvzKCKmgZrFYdQrEwq49Smo0F-eIQjr5nSYqYIuG98J735Hf2wc9d8FKzzk68vzB1a4EFRyxJWU-mE_W1LN7oOSNo0_eeIXV4pr98bYS3x6nQbIWgtZEFbhxpGdDZM1fFQuCGRy7GSXkcjfqXlzvJ0RRAQVbolje2BrHKSS5VS7r1AUm2X6_IIY160AcwQjcjLtKNr4kthZImqKmVaAhEzBDnIFDRf-VjeFCNS7FyS1gSobnn-IfCFr-y8ffvnzY0DrSLZYLjuqash7jol2lcj5ItZ42U4TWc8ynJxz7IWnbOnxzUbWK8bAwklbgJvypKmQsw_zfWSa17DUNKYmPZ24mNyd7Ov8-t84vxaT2s_BX-7y9JcFzsEcmSoyjOGq2DrQn-hDxC269mwDPnxcK9KEo9x1dyXByQw3zme9vMdpn5IrEBrUpdsPyZw2m8zfTsf6hy_7d89cIhRPOEjCynDlMUMBkvTDj27M5N6EjoGAmO1eeYyAQxZz69fBI5p89bkRe4KIGc_Wq0HFYtnxJpI3r0YbCjCreB4l66NCa_cf9OqJx5q9XfrWKqxXWS7Hh9nJ-MzbhRv3IYk4DtUvBoFyOHevG6PWx8ldDoHncZz6iSjtk0_Jp
https://comercializadora.electricadecadiz.es/electrica-de-cadiz-y-el-ayuntamiento-de-cadiz
https://www.bonosocial.gob.es/#quees
https://comercializadora.electricadecadiz.es/electrica-de-cadiz-y-el-ayuntamiento-de-cadiz
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VIETNAM 96 460 000 
(2019)

-9 % EN 2030 COMPARÉ 
AU SCÉNARIO BAU

257 860 MtCO
2

Le boom du solaire au Vietnam
Malgré la pandémie de Covid-19 et le confinement généralisé, le Vietnam a vu, durant la première moitié 
de l’année 2020, une augmentation considérable de ses capacités de production d’énergie renouvelable. 
Cet accroissement s’est accentué au cours du deuxième semestre et a fini par s’envoler durant le mois de 
décembre (figure). D’après l’IRENA, en ajoutant 11 GW de nouvelles capacités de production en énergie so-
laire en 2020, le pays se place désormais à la 7e place mondiale en capacité totale. De 97 MW de nouvelles 
capacités en 2018, le Vietnam est passé à 5 GW en 2019 puis à 16,5 GW en 2020, se hissant au premier rang 
pour la croissance du solaire sur l’année. La plupart de ces ajouts de capacité vient de l’énergie solaire 
photovoltaïque (PV) installée sur les toits de bâtiments résidentiels et commerciaux. 

Les réformes de marché  
et la perte de rentabilité  
du charbon mettent le  
solaire dans tous ses états

La croissance soudaine survenue en fin 
d’année est notamment due à la date 
limite d’éligibilité des installations au deu-
xième cycle des tarifs d’achat garantis 
fixée au 31 décembre. D’autres politiques 
publiques – exonérations d’impôt sur le 
revenu ou de location des terres – ainsi 
qu’une plus grande flexibilité pour les déve-
loppeurs de fermes solaires ont contribué 
à ce boom.

La politique de tarif d’achat de l’éner-
gie solaire photovoltaïque est conduite 
par la société publique d’électricité EVN, 
qui a cédé une partie de son monopole 
de production d’électricité dans le cadre 
de réformes de marché, notamment afin 
de réduire les coûts de production. Plu-
sieurs petites entreprises privées, ainsi 
que certains propriétaires résidentiels et 
de bâtiments agricoles qui possèdent des 
panneaux solaires sur leurs toits se sont 
donc empressés de se positionner sur le 
marché. Le tout en dépit de la pandémie, 
qui a interrompu les chaînes de production 
des cellules et modules PV bon marché 
importés de Chine. Le marché vietnamien 
du solaire est en effet dominé par des en-
treprises chinoises, qui disposent d’usines 
sur son territoire où les panneaux à bas 
coûts sont assemblés  – un avantage sup-
plémentaire pour la croissance du solaire 
dans le pays.

En parallèle des tarifs d’achat, la rentabilité 
du charbon a décliné. Plusieurs banques 
étrangères ont refusé de financer des 
projets de centrales à charbon, et des 
dirigeants locaux s’y opposent, sur fond 
d’inquiétude pour la qualité de l’air. Dans 
le nord du pays, les manifestations contre 
les centrales de Vung Ang ont attiré l’at-
tention de la communauté internationale, 
mobilisant les communautés locales, des 
militants issus de la jeunesse et des ONG. 
Mitsubishi, Samsung ou encore Kepco ont 
été critiqués pour leur soutien à la centrale 
Vung Ang II.

Les infrastructures  
de distribution peinent  
à suivre le rythme

Si aucune extension concrète des tarifs 
d’achat n’est prévue en 2021, le gouver-
nement a proposé un dispositif pilote de 
PPA direct, qui permettra aux entreprises 
de s’approvisionner à 100 % en énergie 
renouvelable directement auprès des 
producteurs. 

Néanmoins, la croissance de l’énergie 
solaire a été si rapide au Vietnam que 
dans de nombreuses régions du pays, 
les infrastructures ont un train de retard. 
Certaines régions disposent alors d’un 
excès d’énergie, tandis que d’autres n’en 
bénéficient pas, faute de transmission 
efficace. Une réorganisation du réseau 
de distribution sera sûrement néces-
saire afin d’assurer une répartition plus 
uniforme entre les régions. Néanmoins 
dans un contexte d’émulation autour des 
énergies bas carbone et dans lequel les 
pays membres de l’ASEAN se sont fixé un 
objectif d’au moins 23 % de renouvelables 
dans leur mix énergétique d’ici à 2025, le 
Vietnam a créé un véritable précédent et 
se place en pionnier régional.

CAS D’ÉTUDE PAYS

INSTALLATIONS PHOTOVOLTAÏQUES CUMULÉES SUR TOIT,  
SEPTEMBRE 2019 - DÉCEMBRE 2020 
Source : EVPG & ENV, cité dans PV Tech
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https://www.irena.org/newsroom/pressreleases/2021/Apr/World-Adds-Record-New-Renewable-Energy-Capacity-in-2020
https://www.bloomberg.com/news/features/2021-05-19/as-banks-shun-coal-solar-surges-in-vietnam
https://www.pv-tech.org/vietnam-rooftop-solar-records-major-boom-as-more-than-9gw-installed-in-2020/
https://www.iseas.edu.sg/articles-commentaries/iseas-perspective/2021-28-vietnams-solar-power-boom-policy-implications-for-other-asean-member-states-by-thang-nam-do-and-paul-j-burke/
https://thediplomat.com/2021/01/whats-driving-vietnams-renewable-energy-boom/
https://www.vietnam-briefing.com/news/vietnams-solar-industry-bright-prospects-investors.html/
https://earthjournalism.net/stories/vietnamese-provinces-say-no-to-coal-power-as-central-government-industries-build-more
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AUSTRALIE MELBOURNE 159 992
(MÉTROPOLE: 
5 MILLIONS)

NEUTRALITÉ CARBONE EN 
2020 (SCOPES 1  & 2)

4 ,9 MtCO
2

Melbourne vers le 100 % renouvelable grâce 
aux contrats d’achat d’électricité (PPA)
Avec une population de plus de 5 millions de personnes, Melbourne a déclaré l’émission de 4,9 MtCO

2
 en 

2019, en baisse de 14 % par rapport à 2014 (5,8 MtCO
2
)1. Mis à part les changements de méthodologies, la 

ville de Melbourne identifie l’essor des énergies renouvelables au cours des dernières années comme le 
principal moteur de ce succès (CDP, 2020). En effet, début 2019, Melbourne a affirmé être devenu la pre-
mière municipalité australienne à couvrir 100  % de la consommation d’électricité de ses infrastructures 
(universités, éclairage, entreprises, institutions culturelles…) avec des énergies renouvelables. Une réalisa-
tion conforme à l’engagement de la ville d’atteindre zéro émission nette pour toutes les opérations pu-
bliques de la municipalité d’ici 2020. Entre 2011-2012 et 2018-2019, la municipalité de Melbourne à elle seule 
(159 992 hab.) a réduit de 54 % les émissions de ses opérations (scopes 1, 2, 3), avec notamment une baisse 
de 65 % des émissions du scope 2, qui inclut l’achat d’électricité.

2017-2020 : deux PPA  
soutiennent la production 
éolienne régionale

Le recours à des contrats direct d’électricité 
(PPA) pour approvisionner la ville en élec-
tricité à partir de sources renouvelables est 
au cœur de ce succès. En 2017, un premier 
PPA signé sous l’égide de Melbourne a 
soutenu la construction du nouveau parc 
éolien de Crowlands (39 turbines), exploité 
par la société Pacific Hydro dans l’ouest 
de l’État de Victoria, à environ 200 km 
de Melbourne. Le nouveau parc a ouvert 
début 2019 avec une capacité de 80 MW 
et une production annuelle de 264 GWh, 
dont 88 GWh ont été achetés par treize 
des principaux consommateurs d’éner-
gie de Melbourne. Aucun de ces acteurs 
réunis dans un consortium dirigé par la 
ville, appelé le MREP, n’a eu à investir di-
rectement dans le projet, car l’accord à 
lui seul garantit un retour financier sur 
investissement à Pacific Hydro. 40 % de la 
production sera achetée à prix fixe, tandis 
que 60 % le sera à un prix basé sur le mar-
ché renégocié tous les deux ans. Au total, 
le PPA évite l’émission de 96 800 tCO

2
e 

par an à Melbourne, soit l’équivalent de 
la consommation électrique annuelle de 
17 600 foyers ou du retrait de 22 500 voi-
tures de la circulation chaque année. Le 
projet fournit désormais de l’énergie pour 

alimenter les mairies, les succursales ban-
caires, les universités et l’éclairage public.

En juin 2020, Melbourne a facilité la si-
gnature d’un deuxième PPA collectif avec 
sept acteurs locaux dont des universités 
et des entreprises. Le MREP 2 fournira 
110 GWh d’électricité renouvelable par 
an au groupement d’achat, sur 10 ans, 
soit 22 GWh de plus que le premier PPA de 
2017. Cette électricité alimentera quatorze 
centres commerciaux, neuf immeubles 
de bureaux, sept campus universitaires 
et quatre usines, soit l’équivalent de la 
consommation de 22 000 foyers australiens 
par an. Le MREP 2 devrait réduire l’équi-
valent de 2,7 % des émissions de la ville 
chaque année, soit 1 MtCO

2
 sur les 10 ans 

de vie du projet. Cette fois, le MREP2 est 
alimenté directement par le parc éolien 
existant de Yaloak South et le restant par 
d’autres projets de parcs éoliens dans 
l’État de Victoria.

L’approche de Melbourne est proche des 
Community Choice Aggregation (CCA) qui 
existent aux États-Unis. En tant que collec-
tivité locale d’une grande ville, prendre la 
tête d’un consortium renforce la candida-
ture d’acteurs plus petits de la ville, mais 
aussi en dehors des limites de la ville : 
l’accord conclu dans le premier MREP ne 
couvrait qu’un tiers de la quantité annuelle 
d’électricité produite par le parc éolien de 
Crowlands, mais sécurise suffisamment 
de débouchés pour que la ferme puisse 
alimenter d’autres endroits ne faisant pas 
partie de l’accord.

1  Bien que ces émissions soient déclarées par la 
« Ville de Melbourne » dans la base de données du 
CDP, nous estimons que ces chiffres, couvrent toute 
la région du Grand Melbourne. Dans cette étude de 
cas, le MREP (Melbourne Renewable Energy Project) 
est piloté par la municipalité.

LES BÉNÉFICES CLIMATIQUES ET ÉNERGÉTIQUES DU PREMIER MREP  
Source : Carbon Neutral Cities Alliance, Ville de Melbourne, n.d. 
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https://www.melbourne.vic.gov.au/news-and-media/Pages/Council-now-powered-by-100-per-cent-renewable-energy.aspx
https://s3.ap-southeast-2.amazonaws.com/hdp.au.prod.app.com-participate.files/2815/6533/2284/zero-net-emissions-update-2014.pdf
https://www.melbourne.vic.gov.au/SiteCollectionDocuments/ncos-public-disclosure-summary-2018-2019.pdf
https://www.melbourne.vic.gov.au/sitecollectiondocuments/melbourne-renewable-energy-project-infographic.pdf
https://www.melbourne.vic.gov.au/business/sustainable-business/mrep/Pages/melbourne-renewable-energy-project.aspx
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FUTURES DE LA 
MOBILITÉ ”
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mmobilisé pendant près d’un an, le monde 
du transport a démarré l’année 2021 dans 
un état de désorientation logistique et 
économique. Mais avec des émissions de 

gaz à effet de serre en baisse de 19,4 % par 
rapport à 2019 et des changements de pra-
tiques favorables aux mobilités douces et 
électriques, 2020 présente les stigmates de 
ruptures conjoncturelles qui pourraient laisser 
des traces plus durables dans les orientations 
futures du secteur.

En berne depuis quatre ans et durement af-
fecté par la pandémie, le marché automobile 
offre un visage très contrasté au regard de 
sa responsabilité climatique. Le marché des 
véhicules électriques émerge comme l’un des 
rares secteurs économiques auxquels la crise 
a profité. Les ventes de voitures électriques 
ont dépassé pour la première fois la barre 
symbolique des 10 millions d’unités vendues, 
boostées par la demande européenne qui 
dépasse la Chine en tant que premier marché. 
Dans une moindre mesure, les bus n’échappent 
pas à la tendance à l’électrification, dont l’in-
térêt climatique dépend toutefois de l’inten-
sité carbone des mix électriques. Ce qui vaut 
également pour les véhicules à hydrogène, 
sur lesquels misent certains constructeurs et 
la métropole de Tokyo [CAS D’ÉTUDE]. Mais les 
bénéfices de cette électrification sont contre-
balancés par le succès des lourds et émissifs 
SUV, qui poursuivent leur conquête du public 
et des constructeurs, et occupent désormais 
plus de 42 % des principaux marchés (Europe, 
États-Unis, Chine, Inde) [TENDANCES].

En ville, où se concentrent 40 % des émissions 
liées au transport, la mobilité urbaine poursuit 
sa mue : la pérennisation des pistes cyclables 
mises en place durant les confinements, 
comme à Bogotá [CAS D’ÉTUDE] a fait exploser 
la pratique du vélo sur tous les continents [INDI-

CATEURS]. Au point de générer des tensions sur 
les chaînes d’approvisionnement mondiales 

en pièces détachées, dont la production est 
concentrée autour d’une poignée d’entre-
prises. Cette concentration se retrouve sur 
le marché du free-floating, où les principales 
entreprises de vélos, trottinettes et scooters 
en libre accès assoient leur domination sur 
un marché qui peine toujours à trouver un 
modèle économique stable [TENDANCES].

Le même comportement est observé du côté 
des grands transporteurs maritimes, qui pro-
fitent de l’explosion des prix du transport de 
marchandise par conteneurs pour améliorer 
leur santé financière, passer commande de 
nouveaux navires et intégrer verticalement 
les chaînes de valeur. La stabilisation des 
prix du pétrole a maintenu le statu quo des 
stratégies climat des compagnies maritimes, 
toujours tenues de jongler entre les impératifs 
de réduction de leurs émissions de gaz à effet 
de serre et de diminution de la pollution au 
soufre [TENDANCES]. En revanche, la reprise tous 
azimuts de la demande mondiale de biens 
manufacturés a désorganisé le commerce 
international et allonge les délais de livraison 
par voie maritime.

En parallèle, la Chine porte quasi à elle seule 
l’extension du réseau ferroviaire mondial, en 
déployant des lignes à grande vitesse chez 
elle, et des lignes de fret à l’étranger dans le 
cadre de sa stratégie Belt and Road Initiative 
[TENDANCES]. En Europe, le retour du train de 
nuit présage un renouveau de la mobilité fer-
roviaire [SIGNAUX], tandis qu’avec son futur TER, 
Dakar s’apprête à faire un bond en capacité 
de transport de masse [CAS D’ÉTUDE].

Le trafic international aérien, qui a perdu 
les trois quarts de ses passagers en 2020, 
reste moribond ; l’efficacité du programme 
Corsia pour la compensation des émissions 
du secteur semble compromis à moyen terme 
[TENDANCES].
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LA MOBILITÉ BAS CARBONE ACCÉLÈRE 

AVEC LE FREIN À MAIN

INDICATEURS

Les SUV et les véhicules électriques :

grands gagnants d’une année noire

pour le marché automobile

Désorganisée, la reprise du commerce

international fait exploser les

tarifs du transport maritime de

marchandises

ÉVOLUTION DES ÉMISSIONS DU SECTEUR DES TRANSPORTS DOMESTIQUES ENTRE 2019 ET 2020

 (HORS TRANSPORTS INTERNATIONAUX)

Cette baisse est avant tout due au ralentissement des activités suite à la pandémie de Covid-19. Enerdata, 2021

VENTES DE VÉHICULES ÉLECTRIQUES (VE)

Les ventes de VE (hybrides compris) ont en revanche augmenté de 
43,3 % durant l’année 2020. Les VE représentaient 4 % des ventes 
mondiales en 2020, contre 2,5 % en 2019. AIE, 2021

GAMMES DU MARCHÉ ÉLECTRIQUE

Presque deux voitures sur trois (63,4 %) parmi les 20 modèles de 
voitures électriques les mieux vendus au monde en 2020 sont des 
berlines ou des SUV, des véhicules plus lourds que la moyenne.  
CleanTechnica, 2021

TRANSPORT MARITIME 

DE MARCHANDISES 

Le transport mondial de 
marchandises a diminué de  
36 % en 2020, tandis que les  
émissions ont baissé de 25 %. 
SLoCaT, 2021

VENTES DE VÉHICULES NEUFS

Les ventes de véhicules neufs ont 
chuté de 13,7 % entre 2020 et 2019, 
de 90,4 à 78 millions. Les ventes 
avaient déjà baissé de 6,4 % depuis 
deux ans. OICA, 2021

ÉVOLUTION DU TAUX DE FRET 

Les tarifs du transport de 
marchandises par voie maritime 
ont augmenté de 258 % entre juillet 
2020 et juillet 2021, du fait d’une 
très forte reprise du commerce 
international et d’une pénurie de 
conteneurs.
Freightos Baltic Index, 16/07/2021

VENTES DE SUV

Les SUV occupent désormais 42 % du marché mondial des ventes 
de véhicules neufs. AIE, 2021

–36 %

+258 %
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$

6 villes  
dans  
le reste  
du monde

231
zones  

à faible  
émission
carbone

villes

C’est 11,8 %  
de plus  
qu’en 2019

dont 225 villes en Europe

Le 
secteur 

de l’aviation 
civile a été le 

plus impacté, avec 
60 % de passagers 

de moins qu’en 2019. 
La baisse a été plus 
importante pour les 
vols internationaux 
(-74 %) que pour les 
vols domestiques 
(-50 %). Les émissions 

de l’aviation 
internationale ont 

baissé de 45,3 % 
en 2020.

OACI, 2021 ; IATA, 
2021

REN21, 2021

https://www.enerdata.net/research/energy-market-data-co2-emissions-database.html
https://www.iea.org/articles/global-ev-data-explorer
https://cleantechnica.com/2021/02/04/global-electric-vehicle-top-20-ev-sales-report/
https://tcc-gsr.com/transport-demand/transport-emissions/
https://www.oica.net/category/sales-statistics/
https://fbx.freightos.com/freight-index/FBX
https://www.iea.org/commentaries/carbon-emissions-fell-across-all-sectors-in-2020-except-for-one-suvs
https://www.icao.int/sustainability/Documents/COVID-19/ICAO_Coronavirus_Econ_Impact.pdf
https://www.iata.org/en/iata-repository/pressroom/fact-sheets/industry-statistics/
https://www.iata.org/en/iata-repository/pressroom/fact-sheets/industry-statistics/
https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/REC_2021_full-report_en.pdf
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6 villes  
dans  
le reste  
du monde

La Chine porte l’expansion 

ferroviaire internationale

La relance économique des pays du G20 profite à la mobilité carbonée

La pandémie profite au vélo

PART DU RÉSEAU DE LIGNES 

À GRANDE VITESSE EN CHINE

Plus de 50 nouvelles lignes à grande vitesse ont été ouvertes en 
Chine entre 2018 et 2020. Son réseau total de lignes à grande 
vitesse est désormais de 37 900 kilomètres, soit environ les deux 
tiers du réseau mondial. SLoCaT, 2021

NOUVELLES INFRASTRUCTURES CYCLABLES EN EUROPE

1 466,4 km de nouvelles pistes cyclables ont été déployées en  
Europe entre mars 2020 et avril 2021, sur les 2 591 km annoncés 
par les villes. European Cyclists’ Federation, 2021

NOMBRE DE SYSTÈMES DE VÉLOS PARTAGÉS 

ACTUELLEMENT OUVERTS DANS LE MONDE

Ils sont concentrés majoritairement en Europe, dans l’est de la 
Chine et en Amérique du Nord. bikesharingworldmap.com, 2021

AUGMENTATION DU FRET ENTRE LA CHINE ET L’EUROPE 

Malgré la pandémie, le nombre de trains entre la Chine et l’Europe 
a augmenté de 50 % en 2020 par rapport à 2019, et a été multiplié 
par 7 par rapport à 2016. Financial Times, 28/03/2021

INDICATEURS

x7

+50
lignes

1 466
km2/3

191 
Md$

147  
Md$

108
Md$

3
Md$

Montants des plans de relance du 
G20 alloués à la production ou la 
consommation d’énergie bas carbone pour 
les transports. 
Parmi ces 147 milliards de dollars, 3 milliards 
sont alloués à la mobilité douce.

Montants des plans de  
relance du G20 alloués  
à la production ou à la  
consommation d’énergies  
fossiles pour les transports

Dans le cadre des plans de 
relance, au moins 108 milliards 
de dollars ont été alloués au 
secteur de l’aviation, sans 
conditions d’améliorations 
environnementales. Cela 
représente plus de 92 % des 
montants des plans de relance 
alloués au secteur. 

MOBILITÉ CARBONÉE
MOBILITÉ BAS CARBONE

MOBILITÉ DOUCESANS CONDITION
ENVIRONNEMENTALE

dont

dont

1 882

Energy Policy Tracker, 2021

37 900
km

https://tcc-gsr.com/
https://datastudio.google.com/embed/u/0/reporting/1ae589b4-e01c-4c27-8336-f683ea516256/page/wkQTB
https://bikesharingworldmap.com/
https://www.ft.com/content/8bcd9ded-b094-4562-8766-d7250ac4851b
https://www.energypolicytracker.org/search-results/?_sfm_policy_category=fossil%20conditional-%2C-fossil%20unconditional&_sfm_sector=Mobility
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TENDANCES
AUTOMOBILES

a   Les véhicules à batterie (Battery Electric Vehicle – BEV) et les hybrides rechargeables (Plug-In Electric Vehicle – PHEV) inclus.

En 2020, l’électrification  
du marché automobile  
ne connaît pas la crise
GHISLAIN FAVE • Consultant énergie-climat

Au sein d’un marché automobile durement touché par la baisse des activités dues aux mesures 
pour lutter contre la pandémie de Covid-19, la diffusion des voitures électriques ne sourcille 
pas et continue de séduire tant les constructeurs que les consommateurs. Portée par les plans 
de relance des États, le durcissement des normes locales et les stratégies de décarbonation 
des constructeurs, l’extension des motorisations électriques n’échappe pourtant pas à une 
autre tendance, plus hostile aux objectifs climatiques et à une mobilité urbaine sobre et 
décarbonée : le boom des SUV.

PANORAMA DES DONNÉES

L’électrification du secteur 
automobile résiste à la 
baisse mondiale des ventes 

Les émissions du secteur routier avaient 
progressé de 0,8 % en 2019 par rapport à 
2018 pour atteindre 6,1 GtCO

2
e, au ralenti par 

rapport à la croissance moyenne de 1,8 % par 
an sur la période 2011-20181. Les émissions ré-
sultant du trafic des voitures seules s’élevaient 
quant à elles à 3,2 GtCO

2
e en 2019. En 2020, à 

la suite de la crise sanitaire et économique 
liée à la pandémie du Covid-19, celles-ci ont 
baissé pour la première fois, de 6 %, totalisant 
3 GtCO

2
e d’après l’AIE2. Les chiffres de l’AIE 

consolidés par Enerdata portent même cette 
baisse à 10 %.

Les restrictions de déplacement adoptées 
en réponse à la crise sanitaire ont en ef-
fet particulièrement impacté le secteur du 
transport routier, provoquant  une baisse de 
la demande de pétrole dans ce secteur de 
10 % par rapport à 2019. Au plus fort de ces 
restrictions, l’activité de transport routier a 

subi un effondrement historique, de plus de 
80 % dans certains pays (fig. 1)3. Au second 
semestre 2020, l’activité a rebondi dans les 
économies émergentes, mais est toutefois 
restée faible dans les pays développés par 
rapport aux niveaux de 2019.

L’impact de la pandémie s’est fait ressentir de 
manière encore plus importante sur les ventes 
de voitures. Le marché automobile était déjà 
en contraction, avec des ventes mondiales en 
baisses successives de 2,9 % et 6,3 % en 2018 et 
2019, mais certaines régions avaient vu leurs 
ventes progresser (+1 % en Europe en 2019). 
En 2020, la chute des ventes a dépassé 15 % 
globalement et s’est généralisée à l’ensemble 
des principaux marchés (-21 % en Europe, -28 % 
aux États-Unis et -6 % en Chine)4. Malgré ces 
baisses records, les véhicules électriques (VE) 
ont tiré leur épingle du jeu : leurs ventes ont 
atteint des niveaux records, le stock mon-
dial dépassant la barre des 10 millions de 
véhiculesa. Le Bilan sectoriel 2020 soulignait 
déjà la bonne tenue des ventes de véhicules 
électriques, en progression de 42 % au premier 
semestre 2020 en Europe. Cette tendance 
s’est confirmée de manière éclatante avec 
une hausse de +137 % sur l’ensemble de l’an-
née 2020 sur le marché européen5. Pour la TE
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https://www.enerdata.net/research/energy-market-data-co2-emissions-database.html
https://www.climate-chance.org/comprendre-observatoire/bilan-sectoriel/
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première fois depuis 2015, les ventes en Europe (1 417 880) 
dépassent même celles de la Chine (1 160 764). La part de 
marché des VE y a bondi de 3,2 % en 2019 à 10 % en 2020, alors 
qu’elle a progressé de 4,8 % à 5,7 % sur la même période en 
Chine. En un an, la part de marché des BEV a plus que doublé 
en Europe, passant de 3,5 % au deuxième trimestre 2020 à 
7,5 % en 2021. Les ventes d’hybrides rechargeables (PHEV) font 
encore mieux, avec 8,4 % du marché et représentent donc plus 
de la moitié des ventes de véhicules électriques6. Aux États-
Unis, les ventes de véhicules marquent le pas (seulement 10 % 
des ventes mondiales) et les VE n’y représentent que 2 % du 
marché (fig. 2)7.

FIGURE 1

ACTIVITÉ DE TRANSPORT ROUTIER DANS UNE SÉLECTION DE PAYS 
ÉMERGENTS EN 2020  
Source : AIE, 2021
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Si ces signaux sont encourageants, leur part dans le parc 
automobile mondial est encore très faible : seuls 0,9 % des 
véhicules en circulation dans le monde sont électriques, 
contre 0,7 % en 2019. Les résultats sont à peine meilleurs 
dans les principaux marchés que sont la Chine et l’Europe 
(1,7 % et 1,1 % respectivement)12. Le secteur des transports est 
donc encore aujourd’hui extrêmement dépendant des com-
bustibles fossiles8 : tous modes confondus, ils représentent 
60 % de la demande de pétrole9 et 97 % de l’énergie utilisée 
par les transports est d’origine fossile10. Dans sa feuille de 
route Net Zero by 2050, la trajectoire proposée par l’AIE pour 
atteindre la « neutralité carbone » du secteur repose sur un 
virage rapide vers la mobilité électrique : d’ici 2030, plus de 
60 % des ventes de voitures neuves doivent concerner des 
véhicules électriques (contre moins de 5 % en 2020 – fig. 2) et 
le parc automobile doit être presque entièrement électrifié 
d’ici 2050 pour atteindre 2 milliards de véhicules électriques 
(soit 200 fois plus qu’actuellement)11. D’autres piliers, comme 
la réduction de la demande de transport, les reports modaux 
et l’amélioration de l’efficacité énergétique complètent la 
feuille de route.

Ainsi, États, gouvernements locaux et constructeurs s’orga-
nisent pour faire émerger à toute vitesse un marché quasi 
inexistant il y a encore quelques années. Mais entre stratégies 
de croissance et réglementations contraignantes, les préoc-
cupations climatiques pèsent encore peu dans cette course 
à l’innovation. Les constructeurs s’accommodent sans trop de 
problèmes aux mesures politiques incitatives et réglemen-
taires, et orientent toujours leurs narratifs commerciaux vers 
l’imaginaire de puissance.

FIGURE 2

ÉVOLUTION DU PARC MONDIAL (GAUCHE), DES VENTES (MILIEU) ET DE LA PART DE MARCHÉ (DROITE) DES VÉHICULES ÉLECTRIQUES ET 
HYBRIDES - Source : élaboration de l’auteur sur la base des données de l’AIE.
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https://www.iea.org/reports/global-energy-review-2021
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L’ŒIL DE L’OBSERVATOIRE

L’électrification accélérée du marché 
automobile : un jeu à somme positive 
pour les constructeurs, mais nulle  
pour le climat

Soutenue par des incitations économiques et normatives, 
l’électrification de l’automobile au cœur de la relance

Outre la baisse des coûts des batteries (-13 % en 2020)12, la 
progression des ventes de voitures électriques dans un marché 
automobile perturbé par la crise sanitaire repose en grande 
partie sur le soutien politique de l’Union européenne et sur 
les mesures de relance en Chine. L’institution de nombreuses 
politiques de soutien aux véhicules électriques ces dernières 
années a contribué à la rapide progression de leurs ventes. Dès 
2009, le gouvernement chinois a ainsi instauré un programme 
de subventions à l’achat de VE afin de compenser leur coût 
plus élevé par rapport aux véhicules à moteur thermique. Le 
montant des subventions accordées est devenu extrêmement 
coûteux, et la Chine devait y mettre fin en 202013. Face à la 
forte baisse des ventes au premier semestre 2020 (-42 %), ces 
subventions ont finalement été prolongées jusqu’en 2022 afin 
de soutenir le secteur durant la pandémie. Ces aides seront 
progressivement réduites puis remplacées par la mise en 
place d’un mandat aux constructeurs automobiles : celui-ci 
exigera une amélioration de l’efficacité énergétique des VE et 
imposera un pourcentage de vente de VE. L’objectif de cette 

feuille de route est d’atteindre une part de marché de 20 % 
pour les VE d’ici 202514.

Sur le marché européen, les plans de relance ont soutenu le 
secteur et les aides à l’achat de VE ont été augmentées dans 
plusieurs pays courant 2020. En Allemagne, une enveloppe 
d’un milliard d’euros a été débloquée pour prolonger le pro-
gramme d’aide financière à l’achat d’un véhicule électrique15. 
Le plan de relance du gouvernement français a mobilisé 
1,9 milliard d’euros pour maintenir le « bonus écologique » 
(aide à l’achat pouvant aller jusqu’à 7 000 euros) et la prime 
à la conversion entre 2020 et 2022. Le gouvernement a fixé 
par ailleurs un objectif de 100 000 bornes de recharge d’ici 
fin 202116. En Italie, le budget alloué aux aides à l’achat de 
VE a été augmenté de 500 millions d’euros en août 202017. 
Ces divers mécanismes d’aide sont en grande partie à l’ori-
gine des records de vente sur le marché européen, malgré 
le contexte économique défavorable (+137 % sur l’année par 
rapport à 20195).

Aux États-Unis, le président Joe Biden défend actuellement 
l’allocation de 174 milliards de dollars pour stimuler l’adop-
tion des véhicules électriques et combler le retard pris par 
rapport à la Chine. Ce programme prévoit notamment des 
remises et incitations fiscales à l’achat de véhicules élec-
triques de fabrication américaine ainsi que des subventions 
afin de construire un réseau national de 500 000 bornes de 
recharge d’ici 203018. Dans un décret présidentiel (executive 
order) signé début août à la Maison Blanche en présence de 
constructeurs automobiles américains, Joe Biden a fixé l’ob-
jectif non contraignant de faire monter la part des véhicules 
électriques à 50 % des ventes en 203019.

FIGURE 3

GOUVERNEMENTS NATIONAUX ET LOCAUX AYANT ADOPTÉ UN OBJECTIF D’INTERDICTION DE VENTE DE VOITURES À MOTEUR THERMIQUE
Source : ICCT, 2020

Objectif autorisant la vente ou l'immatriculation 
de nouveaux véhicules à batterie électrique, pile à 
hydrogène et hybrides seulement

Objectif autorisant la vente ou l’imma-
triculation de nouveaux véhicules à bat-
terie électrique ou à pile à hydrogène 
seulement

https://theicct.org/global-ice-phase-out-map
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Au-delà de ces mécanismes incitatifs, les instruments réglemen-
taires se sont récemment multipliés pour pousser constructeurs 
et consommateurs vers les options bas carbone. Des États de 
plus en plus nombreux fixent des objectifs d’élimination des 
ventes de voitures à moteur à combustion interne, adressant 
un message clair aux consommateurs et aux constructeurs 
automobiles. Si la plupart de ces pays sont situés en Europe, 
le Cap-Vert ambitionne d’interdire l’importation de voitures 
essence ou diesel à partir de 2035 et le Costa Rica s’est fixé 
pour objectif l’interdiction de la vente de voitures thermiques 
d’ici 30 ans (fig. 3). En juillet 2021, la Commission européenne 
a proposé l’interdiction à la vente des voitures essence et 
diesel pour 203520.

Au niveau local, les régions continuent de développer des 
ensembles cohérents de politiques de soutien aux véhicules 
électriques : en Californie, le décret du gouverneur Gavin New-
som de septembre 2020 fixe un objectif de 100 % de ventes de 
véhicules « zéro émission » d’ici 203521. Antérieurement à cet 
objectif, la Californie avait déjà adopté le programme Zero 
Emission Vehicle (ZEV) qui impose aux constructeurs automo-
biles de vendre un certain nombre de véhicules électriques 
ou hybrides rechargeables chaque année et d’en augmenter 
progressivement la part. À ce jour, neuf autres États fédérés 
(Connecticut, Maine, Maryland, Massachusetts, New York, New 
Jersey, Oregon, Rhode Island et Vermont) ont adopté des 
politiques réglementaires sur le même modèle22. Le Massa-
chusetts s’est ainsi engagé à interdire les ventes de voitures 
thermiques neuves d’ici 203523. Plusieurs États ont également 
mis en place des incitations financières, à l’exemple du Co-
lorado qui offre un crédit d’impôt de 4 000 dollars à l’achat 
d’un véhicule électrique ou du Connecticut qui réduit les frais 
d’immatriculation pour les véhicules électriques. D’autres 
incitations incluent des crédits d’impôt pour l’installation de 
bornes de recharge, des subventions aux projets de recherche 
ou encore des exigences de véhicules bas carbone pour les 
flottes gouvernementales24. En France, le département des 
Bouches-du-Rhône a créé une aide à l’achat d’un véhicule 
électrique neuf, à hauteur de 25 %, plafonnée à 5 000 euros 
et cumulable avec le bonus écologique de l’État. Six mois 
après son lancement, ce dispositif a permis de tripler les 
ventes dans le département. À la suite de ce succès, la limite 
initiale de 1 000 véhicules couverts par le programme a été 
supprimée25. En Chine, le gouvernement de la province de 
Hainan a annoncé en 2020 une aide de 10 000 yuans (~1 315 €) 
à l’achat d’un véhicule électrique26.

Les diverses politiques déployées par les villes encouragent 
également l’adoption de véhicules électriques. Dans le but de 
lutter contre la pollution de l’air, de grandes villes chinoises 
comme Zhengzhou, Chongqing, Shenzhen et Guangzhou ont 
mis en place leurs propres subventions à l’achat de véhicules 
électriques. Au moins dix villes chinoises imposent également 
des restrictions de circulation dont sont exemptés les véhicules 
électriques27. Pour amortir les impacts de la pandémie sur le 
secteur automobile, certaines villes chinoises ont assoupli les 
restrictions d’achat de véhicules au deuxième trimestre 2020. 
L’ensemble de ces mesures locales est devenu le principal 
moteur de la croissance des ventes de VE en Chine en 202026. 
Les villes jouent aussi un rôle important dans le déploiement 

des infrastructures de recharge : Berne, Liège et Tampere ont 
introduit de nouvelles subventions pour accélérer l’installation 
de bornes et Malaga met à disposition des bornes dans tous 
ses parkings municipaux28.

Dans une analyse des 22 régions métropolitaines d’Europe 
avec la plus forte progression de nouvelles immatriculations 
de véhicules électriques, l’International Council on Clean 
Transportation (ICCT) souligne le rôle des mesures coerci-
tives : la moitié de ces villes avaient mis en place des zones 
à faibles émissions (LEZ pour Low Emission Zone) et plusieurs 
d’entre elles projetaient d’introduire des zones « zéro émis-
sion » (ZEZ pour Zero Emission Zone)28, favorisant de fait les 
véhicules électriques. À l’échelle mondiale, REN21 recense 
plus de 225 villes ayant au moins partiellement restreint la 
circulation des véhicules thermiques et six villes ayant adopté 
des ZEZ8. Bergen, en Norvège, prévoit également de mettre en 
place une ZEZ en 2023. Récemment, la ville de Lausanne s’est 
engagée à supprimer les véhicules thermiques de ses rues 
d’ici 203029. Ces mesures restrictives reçoivent l’adhésion des 
populations urbaines : un sondage mené auprès d’habitants 
de 15 grandes villes d’Europe de l’Ouest a montré que près 
de deux tiers d’entre eux étaient favorables à l’interdiction 
des ventes de voitures neuves à essence et diesel en Europe 
après 203030.

À l’opposé de ces démarches de soutien aux VE, il faut tou-
tefois souligner les freins qui sont parfois mis en place par 
les gouvernements locaux. Dans 28 États américains, les frais 
d’immatriculation d’un véhicule électrique sont plus élevés que 
ceux d’un véhicule thermique, et 17 États ont interdit à Tesla 
et à d’autres constructeurs de vendre leurs voitures directe-
ment aux particuliers. Les résidents de ces États doivent ainsi 
réceptionner leur véhicule électrique dans un autre État ou se 
le faire livrer par un tiers31. Au Texas, un projet de loi visant à 
instaurer une taxation des propriétaires de véhicule électrique 
est en cours d’examen, au motif que ceux-ci ne paient pas de 
taxes sur les carburants permettant d’alimenter le budget 
d’investissement des infrastructures routières32.

Pour les constructeurs, l’électrification facilite le respect des 
normes d’émissions

Le règlement européen visant à réduire les émissions de 
CO

2
 des voitures neuves est entré en vigueur le 1er jan-

vier 2020 (règlement UE 2019/63133). Celui-ci n’impose pas 
d’objectifs de ventes de véhicules électriques mais limite 
à 95 gCO

2
/km les émissions de l’ensemble des véhicules neufs 

vendus à partir de 2021. Ce qui signifie que pour chaque 
constructeur automobile, la moyenne des émissions de l’en-
semble des véhicules commercialisés dans l’année doit être 
inférieure à 95 gCO

2
/km. Il est donc toujours possible de pro-

duire et de vendre des unités dépassant cette limite si cette 
vente est compensée par celle d’un véhicule moins émetteur.

De nombreux aménagements au règlement sont prévus. Les 
constructeurs peuvent se constituer en groupement, à l’image 
de Fiat-Chrysler qui s’est associé à Tesla pour faire baisser 
sa moyenne, contre un paiement de 1,8 Md€ sur trois ans. En 
outre, la limite d’émission tient compte de la masse des voi-
tures, permettant ainsi d’assouplir l’objectif de CO

2
 fixé aux 
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constructeurs automobiles vendant des véhicules plus lourds 
que la moyenne, ce qui n’incite pas à en réduire le poids. Un 
système de bonification s’applique également aux véhicules 
électriques, qui sont comptabilisés plusieurs fois dans le calcul 
des émissions moyennes et permettent ainsi de flexibiliser 
la limite d’émission (1 VE comptait alors pour 2 véhicules en 
2020, puis 1,67 véhicules en 2021). Enfin, les constructeurs au-
tomobiles peuvent gagner des bonus CO

2
 d’éco-innovation 

en équipant les véhicules de technologies innovantes34. En 
fonction de ces divers aménagements, la limite d’émission 
assignée par l’UE à chaque constructeur peut être largement 
modulée ; ainsi, elle a par exemple été fixée à 103 gCO

2
/km 

pour BMW en 202135.

FIGURE 4

ÉMISSIONS DE CO2 PAR CONSTRUCTEUR SUR LE MARCHÉ EUROPÉEN 
DE 2014 À 2019, PUIS PAR GROUPEMENT DE CONSTRUCTEURS EN 
2020  
Source : élaboration de l’auteur à partir des données de l’ICCT40 ; ICCT, 2021
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En 2019, les constructeurs étaient encore chacun loin de 
leurs objectifs respectifs : les émissions moyennes avaient 
même augmenté de 1 gCO

2
/km pour atteindre 122 gCO

2
/km, 

avec de très grandes disparités suivant les constructeurs. Le 
groupement Toyota-Mazda présentait alors les plus faibles 
émissions par km36 et était le plus proche de ses objectifs 
pour l’année 2021, sans pour autant les atteindre (fig. 4). Mais 
grâce à la hausse des ventes des véhicules électriques en 
Europe, les émissions moyennes de l’ensemble des construc-
teurs ont quand même fortement baissé en 2020 (pour la 
première fois depuis 2016) et atteignent 108 gCO

2
/km37. Avec 

l’aide des mécanismes de flexibilité, les dérogations et les 
bonifications prévues par la norme européenne, la moyenne 
tombe à 96 gCO

2
/km, et neuf constructeurs sur dix (occupant 

96 % du marché européen) parviennent alors à atteindre leur 
objectif d’émissions. Seul Volkswagen a manqué son objectif, 
à 1 gCO

2
/km près, tandis que le groupement PSA obtient la 

meilleure moyenne (97 gCO
2
/km). Dans les chiffres, sans tenir 

compte des mécanisme de flexibilité, il s’agit bel et bien d’une 
rupture, puisque les émissions moyennes avaient jusqu’alors 
augmenté de 0,7 gCO

2
/km par an entre 2015 et 2019. Pour la 

première fois depuis cinq ans, l’électrification permet donc 
de réduire les émissions moyennes des ventes automobiles 
européennes. On observe également une corrélation assez 
forte entre le poids des véhicules mis sur le marché par les 
constructeurs et les moyennes d’émissions ; les constructeurs 
les plus légers affichent de meilleures performances que les 
constructeurs les plus lourds (fig. 4)38. Il est à noter malgré 
tout que ces chiffres ont été mesurés à partir du protocole 
NEDC, dont il a été démontré depuis le « Dieselgate » que les 
conditions de test en laboratoire des émissions des véhicules 
aboutissent à des résultats très éloignés des conditions réelles 
d’utilisation des véhicules (jusqu’à 50 % en 2020, selon T&E39). 
Les données obtenues avec la nouvelle norme internationale 
WLTP appliquée à partie de 2021 pourraient donc être moins 
à l’avantage des constructeurs.

Pour satisfaire à ces normes, les constructeurs ont très large-
ment amorcé leur virage vers la motorisation électrique. Les 
véhicules électriques à batterie (BEV) représentaient déjà 
une fraction significative des ventes en 2019 pour certains 
constructeurs comme Nissan et Hyundai (respectivement 
7 % et 5 % en Europe – fig. 5). La tendance s’est accélérée en 
2020 avec le lancement de 65 modèles de VE sur le marché 
européen, dont 35 à motorisation purement électrique (hors 
hybrides)41. Une centaine de nouveaux modèles sont d’ores 
et déjà annoncés pour l’année 202142 et les immatriculations 
de VE continuent de progresser en Europe. En un an, la part 
de marché des BEV a plus que doublé, passant de 3,5 % au 
deuxième trimestre 2020 à 7,5 % en 2021. Les ventes d’hybrides 
rechargeables (PHEV) font encore mieux, avec 8,4 % du mar-
ché et représentent donc plus de la moitié des ventes de 
véhicules électriques43.

https://theicct.org/sites/default/files/publications/eu-co2-pvs-performance-2020-aug21_0.pdf
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Les ventes de PHEV ont fortement progressé sous l’impulsion 
de constructeurs comme Volvo et BMW qui ont fait de ces 
véhicules le cœur de leur stratégie de conformité en ma-
tière de CO

2
. Ils représentaient ainsi 8 % des ventes de Volvo 

en 2019 (fig. 5) qui n’avait à cette date pas encore lancé de 
modèle tout électrique. Cette technologie est d’abord bien 
adaptée à la gamme de véhicules de ces constructeurs, plus 
imposants et pouvant donc accommoder à la fois un moteur 
thermique et un système électrique. Ils sont également fa-
vorisés par le mécanisme de super crédits : lors de la vente, 
ils sont comptabilisés deux fois, de la même manière qu’un 
véhicule à batterie, et permettent de réduire plus fortement 
les émissions moyennes du constructeur. Pourtant, l’ONG 
Transport & Environment alerte sur leurs performances : les 
batteries de capacité réduite et l’absence de charge rapide 
rendent difficile l’utilisation en mode 100 % électrique et les 
émissions réelles sont en moyenne deux à quatre fois plus 
élevées que les émissions annoncées par les constructeurs. 
Aux yeux de l’ONG, les ventes de PHEV ne sont en l’état actuel 
qu’une astuce de conformité qui ne permet pas de réduire 
réellement les émissions de CO

2
 du transport routier44. Volvo 

a récemment modifié sa stratégie : après avoir lancé son 
premier BEV en 202045, le constructeur s’est engagé à ne 
commercialiser que des véhicules à batterie d’ici 2030 (tab. 1).

TABLEAU 1

OBJECTIFS PUBLICS DES CONSTRUCTEURS (JUIN 2021)
Source : Transport & Environment, 2021

FABRICANT 
D’ÉQUIPEMENT 
D’ORIGINE

VENTES EN 2025 VENTES EN 2030

BMW 33 % BEV+PHEV 50 % BEV – Marque Mini : 100 %

DAIMLER Jusqu'à 25 % BEV 50 % BEV + PHEV

FORD - 100 % BEV

HYUNDAI-KIA Marque Kia : 20 % BEV Groupe entier : 25 % BEV

JLR Marque Jaguar : 100 % BEV Marque Land Rover : 25 % BEV

RENAULT Marque Renault : 30 % BEV Marque Renault : 90 % BEV + PHEV

STELLANTIS 38 % BEV + PHEV 70 % BEV + PHEV 
Marque Fiat : 100 % BEV

TOYOTA 10 % BEV + FCEV -

VOLVO CARS 50 % BEV + 50 % PHEV 100 % BEV

VOLKSWAGEN 20 % BEV Groupe : 60 % BEV 
Marque VW : 70 % BEV

FIGURE 5

MOTORISATION PAR CONSTRUCTEUR SUR LE MARCHÉ EUROPÉEN (2014–2019)  
Source : élaboration de l’auteur à partir des données de l’ICCT
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Électrique ou thermique, la voiture n’échappe pas à 
l’imaginaire de puissance

Le constructeur automobile chinois Chongqing Changan a 
été le premier à annoncer, dès 2017, l’arrêt de la production 
de voitures thermiques avant 202546. Depuis, de nombreux 
constructeurs internationaux se sont engagés à augmenter 
la part de BEV dans leurs ventes (tab. 1) et les annonces d’in-
vestissements dans la production de véhicules électriques se 
sont multipliés. BMW s’est fixé un objectif de 50 % de voitures 
électriques en 2030 et Mini sera 100 % électrique en 203047. Re-
nault, dont les BEV représentent 12,7 % des ventes en 2020, vise 
90 % de véhicules électriques en 203048. Un site de production 
d’une capacité de 9 GWh de batteries par an va voir le jour à 
Douai en 2022 pour la production de la future R5 électrique49. 
Le groupe britannique Jaguar Land Rover (JLR) a révélé un 
plan radical pour faire entrer l’entreprise sur le marché des 
véhicules électriques. La stratégie prévoit une sortie progres-
sive du diesel à partir de 2026 et la transformation de Jaguar 
en une marque 100 % électrique dès 2025. Le groupe espère 
réaliser 60 % de ses ventes avec des véhicules « zéro émission » 
en 2030. Pour cela, il prévoit d’investir 2,5 Md£ par an dans le 
développement de technologies électriques et de connectivité 
pour ses voitures. En 2020, JLR avait dû payer 35 M£ d’amende 
pour avoir manqué les objectifs d’émissions fixés par l’UE50. 
Volkswagen compte atteindre une part de l’électrique de 
60 % dans ses ventes européennes d’ici 2030 et prévoit une 
production de 240 GWh de batteries dans six gigafactories51. 
General Motors a annoncé l’électrification de l’ensemble de 
sa gamme d’ici 2035 et va investir 27 Md$ dans les véhicules 
électriques et autonomes sur les cinq prochaines années. Le 
défi est de taille pour le constructeur américain : les véhicules 
électriques ne représentaient que 0,8 % de ses ventes sur le 
sol américain en 202052. Les annonces des acteurs du secteur 
sont parfois plus ambitieuses que celles des États, devançant 
par exemple les objectifs de la France et de l’Espagne qui 
fixent à 2040 la fin des moteurs thermiques (fig. 3). Au total, 
les annonces cumulées des constructeurs s’élèvent à environ 
345 Md$ d’investissements53.

Finalement, parmi les principaux constructeurs, seul Toyota, le 
plus grand constructeur automobile en volume54, ne présente 
pas de vision claire en matière de BEV. Toute la stratégie du 
constructeur japonais repose actuellement sur les voitures 
hybrides (qui représentaient 60 % de ses ventes en Europe en 
2019 – fig. 5) et dans une moindre mesure sur la voiture à pile 
à combustible (FCEV, Fuel-Cell Electric Vehicle) fonctionnant 
à l’hydrogène (cf. cas d’étude Tokyo). Malgré la récente an-
nonce du lancement de sa gamme de BEV55, le déploiement 
est lent. Pour Transport & Environment, le constat est sans 
appel : leader de la transition il y a quelques années sur le 
marché hybride, « Toyota est aujourd’hui le constructeur le 
moins préparé à la révolution de l’électrification en cours »56.

Dans son analyse de l’action climatique des 30 constructeurs 
automobiles les plus influents, la World Benchmarking Alliance 
regrette l’absence d’engagement des constructeurs en faveur 
des législations positives sur le climat57. En mars 2020, au plus 

fort de la crise du Covid en Europe, les groupes de lobby de 
l’industrie automobile européenne ont ainsi écrit à la prési-
dente de la Commission européenne Ursula von der Leyen 
en plaidant en faveur d’un assouplissement des objectifs de 
réduction d’émissions de CO

2
 du secteur58. 

La World Benchmarking Alliance note également que l’indus-
trie automobile n’agit pas suffisamment pour orienter le choix 
des consommateurs vers des véhicules à faibles émissions. 
Les prix plus élevés et la difficulté d’accès aux infrastructures 
de recharge sont encore des freins pour les consommateurs, 
que les constructeurs pourraient aider à lever grâce à leurs 
investissements et en orientant différemment leurs stratégies 
marketings56. Les budgets marketing sont encore majoritaire-
ment dédiés aux véhicules les plus lourds. En France, l’industrie 
automobile a ainsi consacré 1,8 Md€ à la promotion des SUV 
en 2019, soit 42 % de ses dépenses publicitaires59. Alors que Su-
baru a lancé le Subaru Ascent 2021, son plus gros SUV produit 
à ce jour, les campagnes publicitaires mettent l’accent sur le 
gigantisme du véhicule60. En Nouvelle-Zélande, Ford dépense 
85 % de son budget marketing pour les pickups et 8 voitures 
sur 10 vendues dans le pays sont des SUV61. Dans le monde, 
si les véhicules électriques ont vu leurs ventes progresser 
en 2020, les SUV ne sont pas en reste : pour la première fois, 
une voiture sur deux vendue aux États-Unis est un SUV62. En 
Europe, les ventes ont également atteint des records avec 
44 % de part de marché en janvier 2021, au plus haut niveau 
après les 40 % de janvier 202063.

Le marché des véhicules électriques n’échappe pas lui non 
plus à l’imaginaire de puissance. Initialement incarné par 
de petites citadines compactes toujours très populaires, 
comme la Renault Zoé ou la Nissan Leaf, le marché des VE 
a largement profité de son expansion pour diversifier ses 
gammes, vers des véhicules plus lourds et plus volumineux. À 
partir des chiffres de vente de Clean Technica des vingt mo-
dèles de véhicules électriques (BEV + PHEV) les plus vendus 
au monde, l’Observatoire Climate Chance a pu calculer que 
63,4 % des ventes électriques sont des SUV ou des berlines64. 
Les VE occupent aussi désormais une large part des ventes 
européennes de marques sportives, comme Porsche (16,5 %) 
ou MG (51,2 %). Plus lourdes en raison de leur batterie, la masse 
moyenne des VE sur le marché est de 1 940 kg : un tiers d’entre 
elles dépassent les 2 000 kg, et plus de la moitié se situent 
entre 1 500 et 2 000 kg65. C’est bien plus que la moyenne des 
véhicules neufs en France (1 240 kg66), ou même aux États-Unis 
(1 857 kg)67. Or l’efficacité énergétique d’une voiture électrique 
tend à diminuer quand sa masse augmente68.
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RETOUR D’EXPÉRIENCE

ALLONGER LA VIE ET GÉRER LA FIN DE 
VIE DES BATTERIES, NOUVELLE FRONTIÈRE
DES PROGRÈS DES LA MOTORISATION
ÉLECTRIQUE

Autre symptôme de la puissance accrue des véhicules, l’autonomie de 
certaines voitures électriques commence à rivaliser avec les moteurs 
thermiques traditionnels. Ainsi, le constructeur automobile chinois GAC 
a annoncé la production à grande échelle de son prochain SUV électrique, 
le modèle Aion XL. Celui-ci sera la première voiture électrique disposant 
d’une autonomie de 1 000 km, grâce à l’introduction d’une nouvelle 
technologie de batterie à anodes en silicium, qui permet d’augmenter la 
densité de puissance de la batterie tout en réduisant son poids de 14 % 
et son volume de 20 %. Jusqu’à présent, la Tesla S Long-range détenait le 
record avec 652 km69. En moyenne, l’autonomie des véhicules électriques 
est désormais de 350 km, soit 2,3 fois plus qu’en 201527. La fabrication 
de ces batteries, alliages complexes de métaux critiques, et la gestion de 
leur fin de vie – c’est-à-dire le recyclage des composants des batteries – 
sont justement deux problèmes fréquemment opposés au développement 
des VE. De plus, la pénurie de semi-conducteurs et l’inflation du prix des 
métaux qui frappent le monde depuis la fin de l’année 2020 ont souligné 
la fragilité des chaînes d’approvisionnement en matériaux électroniques, 
dans un contexte où transition numérique et transition écologique sont 
rendues interdépendantesb. Au cours de l’année écoulée, les constructeurs 
y ont répondu par la concentration et l’intégration verticale des chaînes de 
valeur, en rapprochant l’industrie automobile de l’industrie électronique. 
Reinhard Ploss, PDG d’Infineon, le plus grand producteur européen de 
semi-conducteurs, a d’ailleurs enjoint les constructeurs automobiles à 
se détourner du modèle de gestion en « juste-à-temps » promu par le 
toyotismec, pour mieux planifier leurs approvisionnements70. Ainsi, Tesla a 
laissé savoir qu’elle serait prête à sécuriser à l’avance ses achats de puces 
électroniques et cherche à produire ses propres batteries71 tandis que, à 
l’autre bout de la chaîne, le géant chinois de l’électronique Foxconn, connu 
jusqu’alors pour produire les iPhone dans ses usines de Shenzhen, entre 
sur le marché de la production de châssis automobiles pour véhicules 
électriques72. Volvo a également lancé un joint-venture avec la start-up 
suédoise Northovolt pour ouvrir une gigafactory d’une capacité annuelle 
de production de 50 GWh, soit des batteries équivalentes à 500 000 vé-
hicules73, tandis que Mobilize, la filiale de Renault spécialisée dans les 
voitures électriques à la location (comme la Twizy), signe un partenariat 
avec la start-up allemande Betteries, qui récupérera les batteries des 
voitures pour en faire des générateurs électriques transportables74.

b   Par exemple, dans sa communication pour le EU Green Deal, la Commission européenne parle de « twin challenge of the green and the digital transformation ».

c   Le « toyotisme » désigne une méthode de gestion des lignes de production en flux tendu, caractérisée par l’absence de stocks et qui nécessite une réactivité très forte de 
l’ensembles des parties prenantes à la chaîne de valeur. D’abord promue par Toyota, cette forme d’organisation de la production a été très largement adoptée dans tout le 
secteur automobile. Le « juste-à-temps » en est l’une des composantes, et consiste à synchroniser l’approvisionnement des pièces au rythme de production.

GRANDS ENSEIGNEMENTS

Les véhicules électriques ont très largement tiré profit de la 
restructuration du marché automobile, à la faveur des plans 
de relance, des politiques urbaines et des stratégies des 
constructeurs qui misent sur l’électrification de la motorisa-
tion et la fin programmée des voitures thermiques. Certains 
constructeurs se montrent même plus empressés à passer au 
tout-électrique que les stratégies fixées par les États.

Boostée par ses nouvelles normes d’émissions, l’Europe a dé-
passé la Chine en tant que premier marché mondial pour les 
voitures électriques, tandis que la tendance peine à prendre 
aux États-Unis. Mais le parc existant reste très largement do-
miné par les véhicules à moteur thermique, et l’électrification 
n’est encore qu’une goutte d’eau en comparaison avec l’autre 
tendance marquante du secteur : près d’un véhicule sur deux 
vendu dans le monde est aujourd’hui un SUV, dont la croissance 
constituait la deuxième source d’augmentation des émissions 
de GES avant la pandémie, selon l’AIE.
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a Le « forçage radiatif » correspond à la variation énergétique au sommet de l’atmosphère apportée par un agent externe (par exemple un gaz à effet de serre). Un forçage 
radiatif positif signifie une augmentation de la quantité d’énergie entrante dans l’atmosphère, et peut donc mener à son réchauffement. 

b L’IATA représente 290 compagnies aériennes commerciales et 82 % du trafic mondial.

Entre crise sanitaire et injonction  
à la décarbonation, le secteur aérien 
entre en zone de turbulences
MARINE BRUNIER • Assistante de recherche, Observatoire Climate Chance • ANTOINE GILLOD • Coordinateur, Observatoire Climate Chance

La crise que connaît le secteur de l’aviation depuis plus d’un an et demi est inédite. Durement frappé par la pandémie et 
vivement critiqué quant à sa responsabilité en matière climatique, l’aviation peine aujourd’hui à se relever. Bien que les 
engagements vers le « zéro carbone » se multiplient, les efforts politiques et financiers ne suivent pas et le retard pris sur la 
mise en place du système de compensation CORSIA entérine les faiblesses du secteur.

PANORAMA DE DONNÉES

2020, « la pire année de l’histoire »  
du trafic aérien
Au cours des deux dernières décennies, les émissions du 
secteur de l’aviation ont connu une progression continue. En 
2019, le secteur a émis 905 mégatonnes de CO

2
 (MtCO

2
), soit 

plus de 2 % des émissions mondiales1. En prenant compte de 
l’ensemble des gaz émis et l’effet encore incertain des trai-
nées de condensation, la contribution totale du secteur au 
forçage radiatifa pourrait même être en réalité deux à trois 
fois supérieure à ce qui est mesuré avec le seul CO

2
2.

Alors qu’une croissance exponentielle du trafic et un triplement 
des émissions étaient anticipés à l’horizon 20503, l’épidémie 
de Covid-19 a coupé le secteur aéronautique dans son élan. 
Suite aux confinements décidés partout dans le monde, le 
nombre de passagers a chuté de 60 % par rapport à 2019 
(-2,7 milliards sur un an). Un bilan tel que l’International Air 
Transport Association (IATA)b qualifie 2020 de « pire année 
de l’histoire de la demande de transport aérien »4.

FIGURE 1

ÉVOLUTION DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE DU SECTEUR 
DE L’AVIATION  
Source : IATA, 2021
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Les voyages internationaux ont été les plus lourdement tou-
chés par la crise. Tandis que le trafic aérien international de 
passagers diminuait de 74 % sur l’ensemble de l’année (avec un 
pic à 98 % en avril 2020), l’impact sur les vols domestiques n’a 
été « que » de 49 %. La région Asie-Pacifique, qui concentrait 
34,7 % du trafic mondial en 20195, a été la plus lourdement 
touchée, avec une chute du trafic de 80,3 % sur l’année, devant 
l’Amérique du Nord (- 75,4 %), l’Europe (- 73,7 %) et le Moyen-
Orient (72,9 %)6. Cloués au tarmac, les avions ne consomment 

https://www.iata.org/en/iata-repository/pressroom/fact-sheets/industry-statistics/
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plus de carburant : les soutes aériennes internationalesc ont 
diminué de 45 %7, entraînant dans leur sillage les émissions, 
en baisse de 410 millions de tonnes de CO

2
 par rapport à 

2019 (fig. 1)8. L’IATA anticipait initialement une hausse de ses 
émissions de 2,3 % cette année-là9. Les constructeurs ont eux 
aussi été frappés de plein fouet par la pandémie. Les carnets 
de commandes de Boeing ont enregistré un solde négatif de 
1 026 appareils en 2020 : autrement dit, le géant américain a 
reçu davantage d’annulations de commandes que d’ordres 
d’achat. Moins affecté, Airbus n’a enregistré la commande 
que de 268 nouveaux appareils sur l’année, alors qu’il oscillait 
entre 700 et 1 000 ces dernières années10.

Après le pic d’avril 2020, le secteur a témoigné d’une timide 
reprise, plus rapide sur les vols domestiques que sur les vols 
internationaux (fig. 2). Cependant, le trafic n’a pas retrouvé son 
niveau d’avant-crise : la demande totale de voyages aériens 
en juin 2021 (mesurée en kilomètres-passagers payants, RPK), 
était toujours inférieure de 60,1 % au niveau de juin 201911. 
L’IATA prévoit un retour du nombre de passagers à son niveau 
pré-Covid en 202412.

Deux exceptions notables : les vols en jets privés et le fret 
aérien ont été bien moins affectés par la crise. Dans une 
étude récente, l’ONG Transport & Environment (T&E) révélait 
l’augmentation fulgurante des émissions de CO

2
 des vols en 

jet privé, de 31 % entre 2005 et 2019. Le coup d’arrêt marqué 
par le Covid-19 n’a duré qu’un temps : dès août 2020, le trafic 
avait retrouvé ses flux pré-pandémie13. Bien qu’ayant enregis-
tré des résultats au plus bas sur l’année 2020, le fret aérien 
a également fortement rebondi, pour atteindre un sommet 
historique dès mars 2021, avec une hausse de la demande de 
4,4 % par rapport au niveau pré-Covid14. Il ne représente ce-
pendant qu’une infime partie (moins de 1 %) du fret mondial15.

c  L’expression « soute aérienne » (aviation bunker) désigne la consommation énergétique des avions.

d  Tel que déclaré par l’OACI dans la résolution adoptée lors de sa 39e session en octobre 2016 donnant naissance au programme CORSIA.

Ainsi, en attendant des jours meilleurs, les compagnies aé-
riennes et les constructeurs tentent d’organiser leur résilience 
et de répondre aux exigences climatiques actées par les États 
et réclamées par la société civile. Cependant, le programme 
de compensation des émissions CORSIA a lui aussi été fragilisé 
par la pandémie, et semble aujourd’hui au point mort. Ainsi, 
parfois aidées (voire contraintes) par les pouvoirs publics, les 
compagnies jouent leur survie économique et climatique sur 
un dernier atout : l’innovation technologique.

L’ŒIL DE L’OBSERVATOIRE

L’aviation du monde d’après : le grand 
rebond en avant des compagnies 
aériennes

CORSIA, un cadre international de compensation des 
émissions qui bat de l’aile

Afin « d’atteindre une croissance neutre en carbone à partir 
de 2020 et de réduire de 50 % ses émissions de carbone par 
rapport aux niveaux de 2005 »d le secteur de l’aviation civile 
internationale s’est organisé depuis 2016 autour de CORSIA, 
un programme de compensation des émissions mis en place 
par l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI ; 
cf. encadré « Pour mieux comprendre »).

FIGURE 2

ÉVOLUTION DU NOMBRE DE PASSAGERS DOMESTIQUES ET INTERNATIONAUX AU NIVEAU GLOBAL  
Source : IATA, 2021
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POUR MIEUX COMPRENDRE 

LE SYSTÈME CORSIA, LA CLÉ DE VOÛTE DE LA STRATÉGIE CLIMAT DE L’AVIATION
INTERNATIONALE

En 2015, les vols internationaux, qui représentent environ 65 % des émissions de CO2 du secteur aérien, ont été tenus en dehors du champ d’appli-
cation de l’accord de Paris. Seules les émissions provenant de l’aviation intérieure (vols domestiques, opérations aéroportuaires non aériennes, etc.) 
font l’objet de mesures nationales spécifiques et entrent dans le champ d’application de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC). Aujourd’hui cependant, seules 5 % des contributions déterminées au niveau national (CDN) qui désignent explicitement des 
modes de transport avaient identifié l’aviation comme étant un secteur d’atténuation des émissions de carbone16. Dans ce contexte, l’Organisation 
de l’aviation civile internationale (OACI), agence de l’ONU créée en 1944, a voté en 2016 la création du Carbon Offsetting Scheme for International 
Aviation (CORSIA), un programme qui demande aux compagnies aériennes de compenser par l’achat de crédits carbone toute augmentation annuelle 
de leurs émissions de CO2 au-delà de la moyenne des émissions des années 2019 et 2020. Le programme est planifié en trois grandes phases de 
mise en œuvre : la phase pilote (2021-2023) et la première phase (2024-2026) sont volontaires, et ce n’est qu’à partir de la deuxième phase (2027) 
que le programme devient obligatoire (fig. 3). Durant la phase pilote du programme, lancée le 1er janvier 2021, les compagnies participantes devront 
compenser uniquement les vols entre les pays qui se seront portés volontaires pour expérimenter le programme. Ils sont plus d’une centaine de pays 
à y participer, parmi les 193 membres de l’OACI, et représentent 76 % de l’activité internationale. À partir de 2027, les obligations de compensation 
deviendront obligatoires pour l’ensemble des vols internationaux. En 2019, l’OACI a rappelé, dans sa résolution A40-18, que sa politique permanente 
dans le domaine de la protection de l’environnement se fixe également pour objectif une amélioration du rendement carburant de 2 % par an de 2021 à 
2050 et rappelle dans ses considérants que l’IATA, aux côtés d’autres fédérations professionnelles de l’industrie aéronautique, s’était engagée lors 
de la COP15 à Copenhague (2009) à réduire ses émissions de 50 % en 2050 par rapport à 2005.

PPMC, SLOCAT, 2016

FIGURE 3

CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE DU SYSTÈME CORSIA  
Source : Aviation Benefits Beyond Borders, 2021

PHASE PILOTE PREMIÈRE PHASE DEUXIEME PHASE

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 20,34 2035

SURVEILLANCE, 
DÉCLARATION & 
VÉRIFICATION  

POUR FIXER  
LA BASE DE 
RÉFÉRENCE

OBLIGATOIRE
AVEC DES EXEMPTIONS POUR: LES PETITS ÉTATS INSULAIRES, LES PAYS 

MOINS AVANCÉS, LES ÉTATS EN DÉVELOPPEMENT SANS LITTORAL ET LES 
ÉTATS DONT LA PART INDIVIDUELLE DU TRAFIC AÉRIEN EST INFÉRIEURE À 

0,5 % (BIEN QU’ILS PUISSENT SE PORTER VOLONTAIRES).

Les opérateurs aériens com-
penseront leurs émissions 
en fonction de la croissance 
moyenne des émissions de 
CO2 du secteur aérien.

Les obligations de compen-
sation évoluent de manière 
à inclure plus de 20 % de la 
croissance individuelle de 
l’opérateur.

Les obligations de compen-
sation évoluent de manière 
à inclure plus de 70 % sur la 
base de la croissance indivi-
duelle de l’opérateur.

PLUS DE 80 % DE L’AUGMENTATION DES ÉMISSIONS DE CO2 DU TRAFIC AÉRIEN SERA COMPENSÉE APRÈS 2020

VOLONTAIRE
LES ÉTATS SE PORTENT  

VOLONTAIRES POUR FAIRE PARTIE 
DU SCHÉMA À PARTIR DE 2021  

(DAVANTAGE D'ÉTATS SONT  
ENCOURAGÉS À SE PORTER  

VOLONTAIRES).

Les opérateurs aériens qui assurent des liaisons entre 
des États volontaires compenseront leurs émissions en 

fonction de la croissance moyenne des émissions de CO2 
du secteur aérien.

http://www.ppmc-transport.org/wp-content/uploads/2015/06/NDCs-Offer-Opportunities-for-Ambitious-Action-Updated-October-2016.pdf
https://aviationbenefits.org/environmental-efficiency/climate-action/offsetting-emissions-corsia/corsia/corsia-explained/ 
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Cependant, depuis sa création, le programme CORSIA peine 
à répondre aux interrogations et aux critiques sur sa capacité 
réelle à pousser la transition du secteur. Une première crainte 
suggérait que le nombre de crédits carbone disponibles 
pour compenser les émissions supplémentaires du secteur 
pourrait excéder la demande, si l’ancienneté des crédits et 
les programmes volontaires de compensation n’étaient pas 
restreints. Avec une offre supérieure à la demande, le coût des 
crédits n’aurait pas créé de pression financière suffisante pour 
amener les compagnies à privilégier les investissements dans 
des mesures de réduction de leurs émissions. En mars 2020, 
le Conseil de l’OACI s’est accordé sur deux règles à ce propos. 
D’une part, seuls les crédits provenant de six organismes de 
certification de réduction des émissions ont été qualifiés pour 
le programmee, en suivant les critères fixés par le Technical 
Advisory Board (TAB) de l’OACI. D’autre part, il a introduit une 
« restriction de millésime » (vintage restriction), en interdisant 
l’utilisation de crédits liés à des projets qui ont démarré avant 
le 1er janvier 2016. Des décisions qui permettent de réduire les 
risques d’abus de compensation sur des projets datés, mais 
qui maintiennent tout de même l’offre de crédit à un niveau 
largement supérieur à la demande pour la phase pilote, selon 
l’ONG Carbon Market Watch17. En particulier, l’inclusion des 
milliards de crédits disponibles sous le mécanisme de déve-
loppement propre (MDP) du Protocole de Kyoto suffirait à elle 
seule à couvrir la demande du programme CORSIA. Sans que 
ceux-ci n’offrent de garantie d’additionalité, c’est-à-dire une 
réduction supplémentaire réelle des émissions qui n’aurait 
pas eu lieu sans la certification et l’achat de crédit carbone. 
L’ensemble combiné au faible prix des crédits carbone à l’in-
ternational, les compagnies aériennes manqueraient donc 
d’incitation à trouver des alternatives pour décarboner le 
secteur ou réduire leurs émissions. 

Une autre crainte porte sur le calendrier du programme. 
La phase volontaire qui se terminera en 2026 n’imposera la 
compensation que sur les vols entre deux pays volontaires, 
réduisant sa portée à environ 44 % des émissions totales de 
l’aviation internationale18. Au mois de juillet 2021, seize nou-
veaux pays ont déclaré participer au programme volontaire 
à compter de 2022, mais la Chine, la Russie, le Brésil et l’Inde 
comptent toujours parmi les absents notables19.

Enfin, il existe un risque important de double comptage des 
réductions des émissions si les pays qui transfèrent des crédits 
aux compagnies aériennes ne procèdent pas à un « ajuste-
ment correspondant » pour retirer de leur bilan carbone le 
bénéfice de la réduction d’émissions permise par le projet 
qui a été certifié. L’obligation de procéder à ces ajustements 
constitue toujours l’un des plus gros points d’achoppement des 
négociations autour des règles d’application de l’article 6 de 
l’accord de Paris sur les « transferts de résultats d’atténuation ».

La Commission européenne s’inquiète tout particulièrement 
de ce risque de double comptage. En effet, depuis 2009, les 
vols internationaux au sein de l’Espace économique euro-
péen (EEE) sont déjà couverts par le système d’échange de 

e  Ces six programmes sont : American Carbon Registry, China GHG Voluntary Emission Reduction Program, Clean Development Mechanism, Climate Action Reserve, The Gold 
Standard et Verified Carbon Standard.

quotas d’émission de l’UE (SEQE-UE). Mais dans une résolution 
d’octobre 2019, l’OACI a déclaré que CORSIA « devrait être la 
seule mesure fondée sur le marché appliquée aux vols inter-
nationaux »20. Or une étude commandée par la Commission, 
non publiée mais obtenue et diffusée par T&E21 en mars 2021, 
estime qu’aucun des organismes et programmes de compen-
sation sélectionnés par l’OACI ne prévoit de mesure suffisante 
contre le double comptage. L’étude pointe également que les 
programmes MDP, CCER et Gold Standard ne satisfont pas au 
critère d’additionalité, et que le nombre de crédits disponibles 
pour l’ensemble de la durée du programme demeure trois 
fois supérieur à la demande22. En décembre 2020, 33 ONG ont 
enjoint la Commission européenne à prendre des mesures 
supplémentaires pour réguler le secteur, rappelant que les 
impacts autres que ceux du CO

2
 (notamment les cirrus induits 

par les traînées de condensation et les émissions de NO
x
) ne 

sont pris en compte ni dans les inventaires nationaux soumis 
à la CCNUCC, ni dans le système CORSIA, ni dans le système 
d’échange de quotas d’émissions de l’UE23.

L’épidémie de Covid-19 et son impact sur le trafic aérien n’ont 
pas aidé à éclairer la situation. En raison de la baisse des 
émissions enregistrée durant la première période de confi-
nement, le Conseil de l’OACI a décidé, le 30 juin 2020, d’activer 
une clause de sauvegarde contenue dans l’accord CORSIA 
permettant de modifier le seuil de référence du programme 
de compensation. Au lieu de la moyenne des émissions du 
secteur en 2019 et 2020, les compagnies ne devront plus com-
penser que les émissions produites au-delà du niveau de la 
seule année 2019. Une décision sans laquelle les exploitants 
aériens auraient été contraints de compenser un volume plus 
élevé d’émissions, un « fardeau économique inapproprié » aux 
yeux de l’OACI24. De fait, cette décision retarde de trois ans 
l’entrée réelle dans le programme, puisqu’avec des niveaux 
d’émissions inférieurs à ceux de l’année de référence en raison 
de la baisse du trafic induit par la pandémie, les compagnies 
volontaires n’auront théoriquement aucune émission supplé-
mentaire durant toute la phase pilote25.

Pour éclairer les décisions d’achat de crédits carbone, l’IATA 
a lancé fin 2020 l’Aviation Carbon Exchange, une plateforme 
électronique grâce à laquelle les compagnies aériennes 
peuvent identifier, sélectionner et échanger des unités d’émis-
sions volontaires et éligibles au titre de CORSIA26. JetBlue, une 
compagnie américaine low-cost, a inauguré le programme en 
achetant des crédits pour le développement du parc éolien 
Larimar en République dominicaine. Une fois achevé, le pro-
jet créditera la compagnie de 200 000 tCO

2
 évitées par an27.

À ce système, de grandes compagnies du monde entier ont 
ajouté des programmes de compensation volontaire, dont 
plusieurs ont commencé en 2020. British Airways et Air France 
se sont engagées à compenser les émissions de tous leurs 
vols domestiques en investissant dans des projets forestiers 
à partir de 2020, tandis que Qantas récompense en points 
de fidélité ses clients qui acceptent de « compenser » leur 
vol. Toutefois, en mai 2021 une enquête publiée par Unear-

https://mediacentre.britishairways.com/pressrelease/details/86/0/11662
https://corporate.airfrance.com/fr/communique-de-presse/air-france-va-compenser-proactivement-100-des-emissions-de-co2-de-ses-vols
https://www.qantas.com/gb/en/qantas-group/acting-responsibly/our-planet/carbon-offsetting.html
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thedf et le quotidien The Guardian a montré comment, sur 
une sélection de projets de compensation visant à réduire 
la déforestation, financés par des compagnies aériennes 
britanniques et certifiés par Verra, le plus grand pourvoyeur 
de crédits carbone au monde, les méthodologies employées 
ne permettaient pas de conclure en des baisses réelles des 
émissions de CO

2
28. Est notamment mise en cause la notion 

de « déforestation évitée », mesurée arbitrairement par l’or-
ganisme certificateur sans contrôle d’une autorité centrale 
indépendante.

La taxation de l’aviation prend son envol

Ces critiques, les États ne peuvent les ignorer et plusieurs 
d’entre eux ont déjà, en dehors du contexte de pandémie, 
commencé à développer une fiscalité incitative pour décar-
boner le secteur. En proposant une révision de la directive 
sur la taxation de l’énergie dans le cadre de son plan « Fit for 
55 », la Commission européenne s’est alignée sur une position 
défendue par neuf États membres depuis 2019 : mettre fin à 
l’exemption de taxe sur les carburants d’aviation29. Une propo-
sition limitée aux vols intra-européens, en raison des quelques 
5 000 conventions bilatérales sur les services aériens signées 
entre les États qui pourraient être un obstacle à l’application 
uniforme de cette taxe aux trajets internationauxg.

Depuis janvier 2020, les compagnies aériennes paient d’ail-
leurs une « écocontribution » comprise entre 1,50 et 18 euros 
sur chaque billet pour les vols au départ de la France30. Une 
disposition que l’on trouvait déjà dans six pays européens 
(Allemagne, Autriche, Italie, Norvège, Suède et Royaume-Uni) : 
outre-manche, elle peut atteindre jusqu’à 82 € pour les vols 
les plus longs. Les Pays-Bas appliquent aussi désormais une 
taxe de 7,45 € aux passagers au départ de ses aéroports. La 
Suisse a également instauré une taxe incitative sur les billets 
d’avion, qui variera entre 30 et 120 francs suisses (CHF) selon 
la classe de transport et la distance parcourue31, ainsi qu’une 
taxe sur les vols privés et les vols d’affaires, qui oscillera selon 
la durée du vol entre 500 et 3 000 CHFh.

Avec l’objectif de réduire les émissions du secteur, plusieurs 
États ont voté des mesures de restriction de la circulation 
aérienne. En avril 2021, la France a par exemple voté l’inter-
diction des vols internes pour lesquels il existe une alternative 
en train d’une durée de moins de deux heures trente, dans le 
cadre de sa loi Climat32. L’Autriche a accompagné le renfloue-
ment d’Austrian Airlines, à hauteur de 600 millions d’euros, 
de la suppression de la ligne Vienne-Salzbourg, compensée 
par un accroissement de l’offre ferroviaire de la compagnie 
ÖBB entre l’aéroport de Vienne et le centre de Salzbourg33.

f  Unearthed est une initiative journalistique de Greenpeace.

g  Contrairement à ce qui est souvent avancé, la Convention de Chicago n’empêche pas la taxation du kérosène. Une telle taxe serait en effet hors de portée de son article 15, qui 
stipule seulement qu’« aucun État contractant ne doit imposer de droits, taxes ou autres redevances uniquement pour le droit de transit, d’entrée ou de sortie de son territoire de 
tout aéronef d’un État contractant, ou de personnes ou biens se trouvant à bord. » En Europe, ni la directive sur la taxation de l’énergie, ni les conventions bilatérales n’interdisent 
d’ailleurs formellement aux États d’instaurer une telle taxe sur leur territoire. Voir à ce propos : Faber, J., O’Leary (2018). Taxing aviation fuels in the EU. CE Delft

h  Équivalent à environ 462 et 2 772 € de juillet 2021. Cette taxe sera prélevée directement auprès des compagnies aériennes : la moitié du produit de la taxe sera redistribuée à 
la population, et l’autre moitié sera versée au Fonds pour le climat.

Toutefois, bon nombre d’États ont octroyé des aides d’urgence 
au secteur aérien, que ce soit à travers des prêts, des fonds 
de sauvetages ou des allègements de taxes, sans condition 
climatique ou environnementale contraignante34. L’Allemagne 
a par exemple débloqué plus de neuf milliards d’euros pour 
Lufthansa, et octroyé 550 millions de prêts à la compagnie 
Condor, sans faire mention de condition environnementale35. 
Idem pour la Suisse, qui a débloqué 1,275 milliard de francs 
suisses pour les compagnies aériennes Swiss International 
et Edelweiss, sans exigence environnementale explicite36.

Même constat pour les plans de relance. Aux États-Unis, huit 
milliards de dollars seront injectés dans les aéroports pour 
relancer le secteur et faire face aux dettes accumulées durant 
la crise, et 14 Md$ seront accordés aux compagnies aériennes, 
sans conditionnalité environnementale37. Au sein de l’ASEAN, 
dix compagnies aériennes régulières parmi les 66 existantes 
dans les dix pays membres ont reçu un total de 4 Md$ combiné 
en prêts-relais, en prêts bonifiés et en allègement des taxes. 
Aucune condition climatique ou écologique n’accompagnait 
l’octroi de ces prêts. Quatre de ces compagnies aériennes 
ont publié des rapports de durabilité mentionnant les ob-
jectifs climatiques de l’IATA, sans se fixer d’objectifs propres, 
à l’exception de la Singapore Airlines qui se concentre sur 
la réduction de la consommation d’électricité et l’utilisation 
accrue du solaire pour ses bâtiments38.

L’État français fait figure d’exception, en ayant annoncé la 
mise en place d’un plan de relance de de 15 Md€ pour la 
filière aéronautique, dont 1,5 milliard sera dédié à la re-
cherche et au développement, avec trois objectifs : changer 
de carburant, optimiser les trajectoires mais aussi réduire la 
consommation de carburant39. Le gouvernement britannique, 
dans son « Transport Decarbonisation Plan »40, affiche un 
objectif de neutralité carbone pour le secteur en 2050, et 
éventuellement 2040 pour les vols domestiques. Trois millions 
de livres (~3,5 M€) seront débloqués entre 2021 et 2022 pour 
le programme Zero Emission Flight Infrastructure, 3 millions 
de livres supplémentaires afin de permettre au Royaume-Uni 
de certifier de nouveaux carburants aéronautiques durables, 
et 15 millions de livres pour encourager le développement de 
carburants alternatifs avec le concours Green Fuels, Green 
Skies. Des montants dérisoires comparés aux sept milliards 
de livres de subventions annuelles que reçoit le secteur41.

Malgré la pandémie, de nombreux projets d’aéroports et 
de terminaux ont été achevés. On peut évoquer le cas de 
l’aéroport de Berlin Brandebourg42, du nouveau terminal 
au Bermuda L.F. Wade International inauguré en décembre 
dernier43, celui du Bahrain International Airport44 ou encore 
à Batumi en Géorgie. Du côté français, des aéroports parmi 
les plus fréquentés (comme ceux de Nice, de Montpellier ou 

https://www.transportenvironment.org/sites/te/files/publications/2019_02_CE_Delft_Taxing_Aviation_Fuels_EU.pdf
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encore de Lille-Lesquin) projettent d’agrandir leurs infrastruc-
tures45. Au Royaume-Uni, la Cour suprême a annulé la décision 
du tribunal qui avait jugé illégale la construction du termi-
nal 3 de l’aéroport d’Heathrow au motif qu’il ne respectait par 
l’accord de Paris, arguant pour sa part que la ratification de 
l’accord ne contraignait pas le gouvernement dans ce cas46. 
La fermeture de l’aéroport de Bromma, troisième plus grand 
aéroport de Suède, alors que le trafic aérien chutait déjà dans 
le pays avant la pandémie, reste un cas isolé47.

L’avion du futur tarde à décoller

Face à la pression croissante, le secteur formule de plus en 
plus des objectifs de neutralité carbone pour ses activités en 
2050. C’est notamment le cas des plus grands acteurs (tels 
que l’association Airlines for America ou la United Airlines), 
des constructeurs aéronautiques (comme Boeing) ou des 
grands aéroports internationaux (comme Heathrow)48. En 
Suède, les dix aéroports de l’entreprise Swedavia revendiquent 
avoir atteint la neutralité carbone49. Cependant, jamais les 
feuilles de route ne font mention d’une limitation du trafic 
pour atteindre cette neutralité. Bien au contraire, le collectif 
Destination 2050, qui regroupe les plus grandes associations 
de compagnies et de prestataires aériens en Europe, estime 
qu’il sera en mesure d’atteindre la neutralité carbone en aug-
mentant le trafic d’environ 1,4 % par an50. Ainsi, la transition 
énergétique n’est pas envisagée en dehors de la croissance 
du trafic aérien.

Au-delà des mesures axées sur le marché, et malgré la forte 
baisse du trafic et de la consommation de carburant qui 
découle de la pandémie, le marché des carburants aéronau-
tiques durables (ou SAF pour « Sustainable Aviation Fuel »), 
poursuit son développement, avec sept filières de biocarbu-
rant approuvées fin 2020. Ces filières sont normalisées par 
l’American Society for Testing and Materials (ASTM), qui fixe 
différentes conditions concernant le carburant comme sa 
composition, sa volatilité ou encore sa fluidité51. Depuis 2011 et 
le premier vol opéré par KLM, 342 256 vols commerciaux ont 
volé avec des SAF52. 

En 2020, de nombreux États européens ont modifié leur lé-
gislation dans le but d’accélérer la transition vers les biocar-
burants pour le secteur aérien. À partir de 2022, la France 
exigera que les avions qui se ravitaillent en carburant sur le 
territoire utilisent au moins 1 % de SAF, puis 2 % en 2025, 5 % 
en 2030 et 50 % en 2050. L’Allemagne a publié un projet de loi 
qui obligerait les compagnies aériennes à porter la part de 
SAF d’origine non biogénique à 0,5 % d’ici 2025, 1 % en 2028 et 
2 % en 2030. La Suède exige une réduction des émissions des 
carburants aéronautiques vendus dans le pays, de 0,8 % en 
2021, puis 27 % en 203053. En 2020, 45 compagnies aériennes 
avaient déjà expérimenté l’utilisation des SAF54, et un appro-
visionnement continu a été établi en 2020 dans l’aéroport 
international de San Francisco et celui de Londres Luton55. 

Bien que les SAF soient de plus en plus accessibles, leur 
production reste marginale : 100 millions de litres par an, 
soit moins de 0,1 % de la consommation mondiale de car-
burant aéronautique56. Deux à quatre fois plus chers que 
les carburants classiques, les SAF souffrent d’un manque de 
compétitivité, et l’Asian Development Bank estime d’ailleurs 
que leur prix ne le sera pas avant 203557. L’Air Transport Action 
Group (ATAG) lui-même, coalition qui englobe l’ensemble des 
acteurs de la filière aéronautique, estime que seuls 2 % de 
la demande totale de carburant aviation sera couverte par 
les SAF en 202558. 

Plusieurs initiatives ont été lancées pour accélérer leur adop-
tion, comme le Council on Sustainable Aviation Fuels Accoun-
tability (CoSAFA), créé au printemps 2021 par les fédérations 
professionnelles du secteur pour améliorer les pratiques de 
reporting et de comptabilité autour des SAF59. En parallèle, 
la plus grande compagnie aérienne au monde, la United 
Airlines, a lancé l’Eco-Skies Alliance, un programme à travers 
lequel les clients et les partenaires associés pourront investir 
dans les SAF60. Les constructeurs et compagnies aériennes 
investissent elles-mêmes dans la filière61. La plus grande 
compagnie de jets privés au monde, NetJets, est entrée au 
capital de WasteFuel, une entreprise qui transforme les dé-
chets issus de décharges en SAF62. La compagnie pétrolière 
Total a commencé à produire du biocarburant aérien sur 
ses sites français, en investissant 500 millions d’euros dans 
la production63.

Cependant, la production de biocarburant pose des défis 
majeurs, comme la concurrence avec les surfaces dédiées à 
l’agriculture, mais aussi l’impact climatique dû au changement 
d’affectation des sols64. En 2019, au sein de l’UE, la majorité des 
SAF était encore produite à partir de produits alimentaires 
comme le soja ou l’huile de palme.

Autre voie explorée par l’industrie : le développement de l’avia-
tion électrique. À ce jour, l’électrification de l’aviation touche 
uniquement les petits avions à faible capacité de transport 
en raison des capacités de stockage limitées des batteries. 
Avec une densité énergétique d’environ 250 Wh/kg pour les 
batteries lithium-ion commercialisées, contre 12 000 Wh/kg 
pour le kérosène, la marge de progrès est encore considérable 
pour électrifier les vols commerciaux65. Des avions hybrides 
sont en cours de développement afin d’assister les moteurs 
thermiques lors de certaines phases du vol, mais la majeure 
partie de leur énergie reste alimentée par les carburants.

Enfin, le secteur de l’aviation n’a pas échappé à l’engouement 
pour l’hydrogène. Selon une étude publiée par le partena-
riat européen public-privé Clean Sky 2 et Fuel Cells & Hy-
drogen Joint Undertaking66, les avions à hydrogène présentent 
une réduction de 30 à 50 % des impacts liés à la formation de 
traînées de condensation et de cirrus par rapport aux avions 
à kérosène. L’étude estime que la combustion de l’hydrogène 
pourrait réduire l’impact climatique de 50 à 75 % en vol, et de 
75 à 90 % en utilisant des piles à combustible67.
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Airbus en a fait un élément essentiel de son projet d’avion 
« zéro émission ». Les investissements se sont multipliés : les 
branches d’investissement d’Airbus et de JetBlue Airways 
figurent parmi celles ayant investi un total de 20,5 millions de 
dollars dans Universal Hydrogen, une entreprise qui développe 
un système de distribution et de stockage de l’hydrogène68. En 
parallèle, British Airways et Shell Ventures ont investi 24,3 mil-
lions de dollars dans ZeroAvia, un développeur d’avions à 
hydrogène69. Mais là encore, le déploiement de l’hydrogène 
à grande échelle tarderait à se concrétiser. Après avoir an-
noncé la commercialisation des avions « zéro émission » en 
203570, Airbus a déclaré que l’hydrogène ne sera pas utilisé 
à grande échelle avant 205071.

GRANDS ENSEIGNEMENTS

Après avoir traversé la pire crise de son histoire, l’activité du 
secteur de l’aviation est toujours contrainte par les mesures 
de restriction des voyages internationaux. Alors que la phase 
pilote de CORSIA est mise à mal par la chute du trafic, le secteur 
doit faire face à une pression croissante de la société civile 
et de certains États pour répondre de l’impact climatique 
engendré par ses activités. Toutefois, peu de gouvernements 
ont assorti leur soutien aux compagnies et constructeurs 
aériens de conditions environnementales et climatiques, et 
les quelques investissements publics annoncés, notamment 
dans la R&D, restent relativement modestes en comparaison 
avec les subventions inconditionnelles accordées. Invitées à 
transformer leur motorisation, plusieurs compagnies inves-
tissent directement dans le développement de biocarburants 
pour l’aviation, voire dans les technologies électriques. Mais 
la perspective d’un « avion vert » disponible à échelle indus-
trielle reste un horizon très lointain et, à ce jour, la régulation 
du trafic au niveau international ne compte pas parmi les 
mesures de réduction des émissions.
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impacts climatiques du transport aérien. Stay 
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a   Il existe en effet une relation cubique entre la réduction de la vitesse d’un navire et la consommation de carburant : réduire la vitesse de 10 % baisse de 27 % la puissance 
motrice requise. Donc sur une distance égale parcourue plus lentement, l’énergie nécessaire au trajet diminue de 19 % (Faber et al., 2017). La réduction de la vitesse permet 
donc aux compagnies de réduire leurs émissions et de faire des économies sur la consommation de carburant. Le Bilan sectoriel 2020 rappelait d’ailleurs que de nombreuses 
entreprises du secteur maritime soutiennent la proposition formulée à l’OMI par l’ONG Transport & Environment de rendre cette mesure obligatoire.

En pleine tempête commerciale,  
les ambitions climatiques  
des transporteurs maritimes  
restent un horizon lointain
ANTOINE GILLOD • Coordinateur, Observatoire Climate Chance

Fortement perturbé par la pandémie, le transport maritime de marchandises doit tenir la barre pour assurer la reprise ef-
frénée du commerce international. Une conjoncture économique erratique qui souligne les difficultés du secteur à répondre 
à la hauteur des accords internationaux sur la dépollution et la décarbonation.

PANORAMA DES DONNÉES

Le rebond mondial de la consommation 
désoriente le fret maritime
Les émissions de gaz à effet de serre (GES) du secteur ma-
ritime ont augmenté de 9,6 % entre 2012 et 2018, d’après la 
quatrième étude de l’Organisation maritime internationale 
(OMI) sur les gaz à effet de serre1. Après une hausse de 3,7 % 
entre 2016 et 2017, les émissions du secteur ont connu une lé-
gère baisse de 0,75 % entre 2017 et 2018. En 2018, les émissions 
totales du secteur (transport international, domestique et 
pêche inclus) s’élevaient à un peu plus de 1 076 GtCO

2
e, soit 

2,86 % des émissions mondiales liées à l’énergie. 98 % de ces 
émissions de GES étaient du dioxyde de carbone (CO

2
). Mais 

l’étude observe sur la période 2012-2018 une augmentation 
particulièrement forte (150 %) des émissions de méthane 
(CH

4
), au pouvoir de réchauffement global (PRG) 86 fois su-

périeur au CO
2
 sur 20 ans. À eux seuls, trois classes de navires 

sont responsables de 55 % des émissions de CO
2
 du secteur 

maritime : les porte-conteneurs (23 %), les vraquiers (19 %) et 
les pétroliers (13 %)2.

À l’échelle internationale, le secteur maritime est régulé par 
l’OMI, une agence spécialisée de l’ONU qui rassemble au-
jourd’hui près de 140 pays membres. Tout comme l’aviation 
internationale, le transport maritime international n’est pas 

couvert par le champ d’application de l’accord de Paris. 
Mais en avril 2018, plus de cent États réunis au siège de l’OMI 
à Londres ont adopté une stratégie pour la réduction des 
émissions d’au moins 50 % en 2050 comparé à 2008. L’accord 
prévoit plus précisément de réduire les émissions, pour toutes 
les activités de transport international, d’au moins 40 % en 
2030 et au mieux jusqu’à 70 % en 20503.

Le transport maritime revendique déjà depuis des années de 
grands gains en efficacité énergétique et en intensité carbone 
grâce à des mesures variées à l’impact exponentiel, comme 
la réduction de la vitesse de croisière des naviresa. En effet, 
l’intensité carbone moyenne de l’ensemble du secteur, qu’elle 
soit rapportée aux vaisseaux ou aux trajets, est aujourd’hui 
21 à 30 % inférieure à 2008, selon l’indicateur opérationnel 
d’éfficacité énergétique (EEOI) de l’OMI. Le secteur s’affirme 
aussi comme le plus efficace en émissions de gaz à effet de 
serre (GES) par volume de marchandise par kilomètre (fig. 1) : 
il assume environ 80 % du volume et 70 % de la valeur du com-
merce international, sans émettre plus de 21 % des émissions 
totales du fret. Cependant, l’essentiel de ces gains d’efficacité 
ont été obtenus avant 2012, et l’intensité carbone des activités 
ne diminue plus que de 1 à 2 % par an depuis 2015.

https://www.cleanshipping.org/download/Slow-steaming-CE-Delft-final.pdf
https://www.climate-chance.org/wp-content/uploads/2020/11/bilan-action-climat_sectoriel_2020_climate-chance_def-1.pdf
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FIGURE 1

LE DÉCOUPLAGE DE LA CROISSANCE DES ÉMISSIONS ET DU TRAFIC 
DU TRANSPORT MARITIME INTERNATIONAL  
Source : Climate Chance, CNUCED et Banque mondiale
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Sous l’effet des disruptions engendrées par la pandémie de 
Covid-19 en 2020, le volume d’échanges commerciaux par 
voie maritime a probablement chuté de 4,1 % en 2020, selon 
les estimations de l’Étude sur les transports maritimes de 
la CNUCED, publiée en novembre 20204. C’est une première 
depuis la crise financière de 2008, en raison notamment de 
l’interruption des chaînes d’approvisionnement provoquée 
par les confinements. Mais les derniers chiffres disponibles 
pointaient déjà un transport maritime en berne en 2019, alors 
que la croissance des volumes transportés ralentissait pour la 
deuxième année consécutive, de 2,7 % en 2018 à 0,5 % en 2019. 
Des chiffres bien en-deçà de la moyenne enregistrée entre 
1970 et 2017 (+3 % par an). Le trafic mondial de porte-conteneurs, 
indicateur clé de la dynamique du commerce international, 
a suivi la même pente, avec un taux de croissance passé de 
6,7 % en 2017 à 2 % en 20194,5.

En parallèle, la flotte de navires commerciaux grandissait 
de 4,1 % en 2019, d’abord portée par la croissance des mé-
thaniers (+6,5 %) et des navires pétroliers (+5,8 %)4. Le secteur 
avait donc démarré l’année 2020 en surcapacité de transport 
de marchandises. Une situation alors très défavorable à ce 
qu’on nomme les « taux de fret », les tarifs fixés par les arma-
teurs pour le transport de marchandises : plus les capacités 
de transport sont importantes, plus les tarifs sont bas. Une 
situation qui, depuis plusieurs années, limitait les marges 
financières des transporteurs.

Le Covid-19 a totalement renversé la situation. Les navires 
pétroliers, sollicités durant le second trimestre 2020 pour 
suppléer des capacités de stockage saturées par un pétrole 
surabondant vis-à-vis de la demande jugulée par les confine-

b   Un équivalent vingt pied (twenty-foot equivalent unit, TEU en anglais) est une unité de mesure qui calcule le volume de marchandises transportées à partir du volume d’un 
conteneur de vingt pieds. On utilise parfois l’unité équivalent quarante pieds.

ments, ont connu une augmentation spectaculaire de leurs 
taux de fret, avant qu’ils ne s’effondrent à nouveau dès lors 
que l’OPEP s’est accordée sur la réduction de sa production 
au printemps 2020.

Le gaz naturel liquéfié (GNL), un temps le produit énergétique 
le moins performant durant la pandémie, a finalement com-
pensé la chute initiale de ses cours par une croissance modérée 
de 0,4 % sur l’ensemble de l’année, portée par le rebond de la 
demande asiatique (71 % de la demande mondiale de GNL), en 
particulier de la Chine (+11,2 % cf. dossier Énergie)6. Parce qu’il 
est liquéfié, le GNL réduit la densité du gaz naturel et permet 
d’être transporté par voie maritime, offrant beaucoup plus 
de souplesse que le transport par gazoduc. Ce qui en fait un 
produit d’avenir pour l’activité de transport des méthaniers, 
les navires spécialisés. La flotte de navires de transport de 
GNL a donc continué à augmenter (+7 % en 2020) et compte 
désormais 572 vaisseaux dans le monde7.

Mais c’est sur le transport de marchandises par conteneurs 
que la reprise du commerce international a eu l’impact le plus 
impressionnant. La demande de biens de consommation et 
le rétablissement des chaînes de production après les pre-
mières mesures de confinement ont subitement redressé la 
demande en fret maritime, au point de générer une pénurie 
de conteneurs durant tout le premier semestre 2021, et pro-
bablement au-delà. Le problème n’étant pas tellement un 
manque de conteneurs qu’un déséquilibre de leur répartition 
sur les routes commerciales. En effet, la reprise anticipée de 
la production chinoise a d’abord permis de livrer les produits 
manufacturés (électroniques, médicaux…) commandés en 
ligne pendant et après les confinements en Amérique du Nord 
et en Europe. Mais, à l’inverse, les restrictions sanitaires des 
principaux partenaires commerciaux de la Chine bloquaient 
toujours leurs propres chaînes de production. Inconcevable 
alors pour un transporteur de marchandise de réexpédier 
des conteneurs vides vers la Chine. Par conséquent, des ports 
comme ceux de Los Angeles/Long Beach8 ou d’Auckland9 se 
sont retrouvés engorgés de conteneurs vides, en même temps 
que d’autres patientent au large pour être déchargés. Au total, 
au 13 août 2021, 352 navires, d’une capacité cumulée de plus 
de 2,3 millions de tonnes équivalent vingt pied (TEU)b, étaient 
bloqués à l’entrée d’un port quelque part dans le monde10. 
Cette conjoncture globale génère également d’importants 
retards de livraison, ponctuellement exacerbés par des crises 
comme le blocage du canal de Suez durant six jours11, ou la 
fermeture des ports de Yantian, à Shenzhen12, et de Ning-
bo-Zhoushan13 lors de nouvelles vagues épidémiques.

Ce désordre général mécontente les enseignes de grande 
distribution, contraintes de se plier à des délais de livraison à 
rallonge et d’accumuler les inventaires, alors que la demande 
en biens manufacturés et la concurrence en ligne se font de 
plus en plus pressantes depuis la reprise économique. Ainsi, 
le spécialiste des articles de maison Home Depot, le grand 
distributeur Walmart ou encore le fabricant de meubles 
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suédois Ikea se sont résolus à des mesures exceptionnelles 
en louant voire en achetant leurs propres conteneurs pour 
les affréter sur des navires privés et accélérer les cadences 
logistiques14.

Conséquence de cette situation : les « taux de fret » des 
conteneurs ont bondi de 258 % entre juillet 2020 et juillet 2021, 
selon le Freightos Baltic Index. Entre les ports de l’est de la 
Chine (Shanghai) et le nord de l’Europe (Rotterdam), le taux 
de fret a même augmenté de 666 % sur la période : l’affrète-
ment d’un conteneur 40 pieds coûtait au mois de juillet plus 
de 13 000 $, un record (fig. 2).

Ainsi, la situation tourne à l’avantage des grandes compa-
gnies de transport maritime de conteneurs, qui génèrent des 
profits records depuis le second semestre 2020. Au premier 
trimestre 2021, les bénéfices avant intérêts et impôts (EBIT) 
générés par TEU ont atteint des niveaux absolument inédits, 
contrastant avec les difficultés chroniques rencontrées par 
certaines compagnies lors de la dernière décennie comme 
les chinoises HMM et Cosco, ou l’israélienne ZIM (fig. 3). Plus 
discrète sur ses résultats financiers, qu’elle ne publie pas, la 

compagnie italienne MSC n’en paraît pas moins en bonne 
santé, puisqu’elle serait en passe de dépasser Maersk au rang 
de premier groupe de transport de conteneurs au monde en 
termes de capacités16. Sur l’ensemble des segments du fret 
maritime, les commandes de nouveaux navires aux chantiers 
navals ont augmenté de 119,7 % durant les cinq premiers mois 
de l’année 2021 par rapport à la même période en 2020. Les 
commandes de porte-conteneurs, en particulier, sont douze 
fois plus nombreuses17.

Cette conjoncture profitable aux résultats financiers du sec-
teur pourrait alors faciliter les investissements des compa-
gnies maritimes pour atteindre les objectifs de réduction 
des émissions et de dépollution fixés à long terme par l’OMI. 
Des engagements qui révèlent parfois des incompatibilités 
lorsque les acteurs doivent déployer leurs stratégies pour 
les mettre en œuvre.

FIGURE 3

BÉNÉFICES AVANT IMPÔTS ET INTÉRÊTS GÉNÉRÉS PAR TEU AU PREMIER TRIMESTRE 2021 PAR LES PRINCIPAUX TRANSPORTEURS MARITIMES  
Source : Sea Intelligence, 2021
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FIGURE 2

COMPARAISON DE L’ÉVOLUTION ANNUELLE DU TAUX DE FRET INTERNATIONAL (GAUCHE) ET DU TAUX DE FRET DE LA ROUTE COMMERCIALE 
ENTRE L’EST DE LA CHINE ET LE NORD DE L’EUROPE (DROITE) ENTRE LES PÉRIODE JUILLET 2019-JUILLET 2020 ET JUILLET 2020-JUILLET 2021  
Source : Freightos Baltic Index, 2021
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L’ŒIL DE L’OBSERVATOIRE

Entre pollution atmosphérique  
et réchauffement climatique, le fret 
maritime navigue de Charybde  
en Scylla

Les scrubbers, une technique de dépollution populaire  
à double tranchant

Le 1er janvier 2020 entrait en vigueur le règlement OMI 2020 sur 
les émissions d’oxyde de soufre (SO

x
), des particules émises 

par la combustion du carburant le plus communément uti-
lisé par les navires de transport, le HFO (heavy-fuel oil). En 
particulier, le dioxyde de soufre (SO

2
) est connu pour ses 

effets délétères sur la santé respiratoire des êtres humains, 
et son rôle dans la formation de pluies acides. Le règlement 
OMI 2020 abaisse la limite de teneur en soufre des fuel-oil 
utilisés dans les navires de 3,5 % m/m (masse par masse) à 
0,5 % m/m. Cette nouvelle norme s’applique à tous les navires 
en dehors des zones de contrôle des émissions (ECA, Emission 
Control Area) : là où elles existent, les ECA peuvent imposer 
des normes encore plus strictes (0,1 % m/m), comme en mer 
Baltique, en mer du Nord et dans la zone maritime caraïbe 
des États-Unis18. Votée en 2016 par le Comité de protection 
de l’environnement marin (MEPC) de l’OMI, cette nouvelle 
norme est un amendement à la Convention internationale 
pour la prévention de la pollution par les navires (MARPOL), 
adoptée en 1973.

Pour satisfaire à ces contraintes, plusieurs options s’offrent 
aux armateurs : remplacer le HFO par un carburant à moindre 
teneur en soufre mais bien plus cher ou nécessitant des adap-
tations techniques, comme le VLSFO (Very-Low Sulfur Fuel-Oil), 
le MGO (Marine Gas Oil) ou le GNL (cf. plus bas) ; ou bien doter 
leurs navires de tours d’épuration qui nettoient les particules 
de soufre des fumées en sortie d’échappement – les « scrub
bers » – tout en continuant à employer du HFO. Un temps mis 
en doute par l’effondrement des prix du pétrole lors de la 
première moitié de l’année 2020 – réduisant largement l’écart 
de prix (spread) entre le HFO et le VLSFO, principal carburant 
alternatif conforme aux normes de l’OMI – les scrubbers ont 
bel et bien capté l’intérêt des compagnies maritimes. Fin 2020, 
plus de 4 000 navires à travers le monde en étaient équipés ; 
c’est deux fois plus qu’au début de l’année, selon BIMCO, un 
réseau d’acteurs du secteur maritime qui représente 60 % de 
la flotte mondiale de marchandise19. Stabilisé à plus de 100 
dollars par tonne, le spread entre le HFO et VLSFO devrait 
continuer de favoriser les ventes du carburant traditionnel et 
donc l’installation de scrubbers en 202120. Pour l’heure, la de-
mande de scrubbers est surtout poussée par les nombreuses 
commandes de nouveaux porte-conteneurs aux chantiers 
navals, explique Wärtsilä, fabricant finlandais de scrubbers21.

Malgré la solution qu’il offre pour réduire la pollution atmos-
phérique, ce choix technologique pose tout de même d’autres 
problèmes de pollution. En effet, la version la plus économique 

et facile à installer plébiscitée par le marché, les scrubbers « en 
circuit ouvert » (open loop), rejette directement les eaux de 
lavage des cheminées d’échappement dans la mer. Celles-ci, 
chargées d’hydrocarbures aromatiques, de nitrates, de nitrites 
et de métaux lourds, contribuent à l’acidification des eaux et 
représentent un danger pour les organismes marins. 80 % de 
ces eaux de lavage sont déchargées dans le périmètre des 
zones économiques exclusives (200 miles nautiques), au sein 
desquelles les États disposent de l’exclusivité de l’exploitation 
des ressources22. C’est pourquoi plus de 32 États et autorités 
portuaires ont à ce jour interdit les scrubbers à circuit ouvert, 
tandis que d’autres les soumettent à condition23. La Chambre 
maritime de Turquie compte parmi les derniers acteurs en 
date à avoir interdit les scrubbers en circuit ouvert24.

Le bilan n’est guère meilleur pour le VLSFO, dont une récente 
étude présentée à l’OMI a révélé une teneur en composés 
aromatiques qui augmente l’émission de black carbon de 10 à 
85 % comparé au HFO25. Or le black carbon est un polluant 
dangereux pour la santé et un gaz à effet de serre (GES) à 
courte durée de vie au puissant pouvoir de forçage radiatif. 
Résultant de la combustion incomplète des carburants, son 
« pouvoir de réchauffement global » (PRG) est entre 460 et 
1 500 fois supérieur à celui du CO

2
 durant ses quatre à douze 

ans de vie dans l’atmosphère26. Les principales options qui 
s’offrent aux compagnies maritimes pour dépolluer leurs 
activités s’avèrent donc à double tranchant pour la pollution 
atmosphérique, mais aussi en contradiction avec les objectifs 
climatiques fixés par l’OMI.

Des options de décarbonation qui peinent à se diffuser  
à grande échelle

Depuis 2018, l’OMI réclame aux compagnies maritimes de 
réduire leurs émissions de GES d’au moins 50 % en 2050 par 
rapport à 2008. Contrairement au transport aérien avec Cor-
sia (cf. tendance Aviation), il n’existe pas encore de marché 
d’échange de quotas d’émissions à l’échelle internationale 
pour le secteur maritime. Mais le sujet monte cette année 
dans les négociations, notamment sous la pression de la 
Commission européenne, qui propose dans son paquet lé-
gislatif « Fit for 55 » d’intégrer le transport maritime dans son 
système d’échange de quotas d’émissions27. La République 
des Îles Marshall, qui compte parmi les trois plus importants 
pavillons internationaux de navires, a déposé avec les îles 
Salomon une proposition au Marine Environment Protection 
Committee (MEPC) réuni en juin 2021 (encadré « Pour mieux 
comprendre ») visant à donner un prix de 100 $ la tonne au 
carbone émis par l’industrie à partir de 202528. Couplé à des 
technologies bas carbone, un prix du carbone à 100 $/t per-
mettrait de réduire les émissions du secteur de 13 % en 2030, 
estime la quatrième étude l’OMI sur les émissions de GES1.
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POUR MIEUX COMPRENDRE

MEPC 76 : DE NOUVEAUX AMENDEMENTS
TECHNIQUES ET OPÉRATIONNELS À LA
CONVENTION MARPOL POUR RÉDUIRE
L’INTENSITÉ CARBONE DES NAVIRES

Réunie à distance du 10 au 17 juin 2021, la 76e session du Marine Environ-
ment Protection Committee de l’OMI (MEPC 76) a entériné de nouvelles 
mesures techniques et opérationnelles pour piloter les efforts de réduction 
de l’intensité carbone du secteur29. Votées sous la forme d’amendements 
à la convention MARPOL, les décisions vont modifier l’annexe VI du 
chapitre 4 de la convention, qui contient les instructions pour l’efficacité 
énergétique des navires. Ces nouvelles mesures entreront en vigueur à 
partir de 2023. Un indice d’efficacité énergétique pour les navires existants 
(Energy Efficiency Existing Ship Index, EEXI) s’appliquera aux navires de 
400 gtc et plus, pour certifier leur efficacité énergétique en comparaison 
avec une valeur référence. Les navires devront donc respecter un certain 
niveau d’EEXI, basé sur un facteur de réduction exprimé en pourcentage 
du Energy Efficiency Design Index (EEDI), qui existe déjà aujourd’hui et 
s’applique à tous les nouveaux navires. L’indicateur opérationnel de l’in-
tensité carbone (operational carbon intensity indicator, CII) va s’appliquer 
à tous les navires de plus de 5 000 gt, qui sont déjà sujets aux obligations 
sur la collecte des données pour leur consommation de carburant. Le CII 
va déterminer le facteur annuel de réduction nécessaire pour assurer une 
amélioration continue de l’intensité carbone opérationnelle du navire. Le 
CII de chaque navire sera assorti d’une note de performance, et l’OMI 
laisse à la discrétion des administrations et autorités portuaires de donner 
des incitations pour atteindre les notes les plus hautes. Annoncées dès 
l’automne 2020, soutenues par une coalition de pays membres de l’UE 
aux côtés du Japon, de la Chine, de la Corée du Sud et de la Norvège, ces 
nouvelles mesures ne convainquent pas les ONG. Selon l’International 
Council on Clean Transportation (ICCT), limiter la puissance des moteurs 
des navires est théoriquement la manière la plus simple de respecter 
l’EEXI ; mais, dans la pratique, cette limitation de la puissance n’aura 
que peu d’impact, puisque les vaisseaux opèrent déjà bien en dessous 
de leur vitesse maximum30.

En l’absence d’instruments de marché encore effectifs, l’OMI 
envisage quatre autres types de mesure à moyen terme : 
le développement de carburants bas carbone (voire « zéro 
carbone »), des mesures opérationnelles pour l’efficacité éner-
gétique des navires, les activités de coopération technique et 
de renforcement de capacités, et des mécanismes de retour 
d’expérience pour le partage de bonnes pratiques3.

La motorisation électrique des navires est encore très margi-
nale, concentrée sur des projets à faibles volumes et courtes 
distances, notamment dans les fjords norvégiens31. Le na-
vire Yara Birkeland, attendu depuis 2020 comme le premier 
porte-conteneurs autonome propulsé par batterie élec-
trique, n’est toujours pas entré en opération32. En revanche, 

c  La jauge brute (gross tonnage en anglais, gt) d'un navire est une norme de mesure de la capacité volumétrique totale des espaces fermés d'un navire.

la propulsion électrique à partir de l’hydrogène suscite des 
attentes importantes dans le secteur. En particulier, la pers-
pective d’utiliser massivement de l’ammoniac décarboné, 
mélange d’azote et d’hydrogène (NH

3
), retient l’attention de 

constructeurs de moteurs comme le finlandais Wärtsilä ou 
l’allemand Man Energy Solutions33. Le Japon, surtout, compte 
en développer la production à grande échelle avant 2030. La 
compagnie maritime NYK Line, le constructeur naval Japan 
Marine United Corporation (JMU) et la société ClassNK ont 
signé un accord de recherche et développement (R&D) pour 
la commercialisation d’un navire fonctionnant entièrement à 
l’ammoniac34. Toutefois, tempère la Chambre maritime inter-
nationale, la densité énergétique de l’ammoniac étant plus 
faible que celle du pétrole, la conversion de l’ensemble de la 
flotte internationale nécessiterait d’en tripler la production 
jusqu’à 440 millions de tonnes, ce qui demanderait pas moins 
de 750 GW d’électricité renouvelable35. Les procédés utilisés 
aujourd’hui pour la production d’hydrogène comme d’am-
moniac restent majoritairement carbonés, et peu compétitifs 
comparé au VLSFO (cf. tendance Industrie - Hydrogène). Un 
consortium de 26 entreprises et associations, emmené par 
le cabinet DNV GL, a également lancé une feuille de route 
de réflexion sur la sûreté et la régulation autour de l’usage 
de l’hydrogène dans les navires36.

Pour l’heure, c’est le GNL qui conserve les faveurs des compa-
gnies maritimes pour naviguer dans les ECA et s’aligner sur les 
nouvelles normes d’émission de soufre de l’OMI et sa stratégie 
bas carbone. 563 navires carburant au GNL sont aujourd’hui 
en opération ou en commande, et 199 autres sont prêts, se-
lon DNV GL37. CMA-CGM, deuxième transporteur mondial de 
conteneurs, a ainsi inauguré début 2021 le Jacques Saadé, 
le plus grand porte-conteneurs motorisé au GNL au monde. 
Avec une capacité de 23 000 EVP, le Jacques Saadé répond 
à la volonté de CMA-CGM d’anticiper la mise en place d’un 
ECA en mer Méditerranée. Il s’agit du premier navire d’une 
flotte de huit porte-conteneurs motorisés au GNL prévus par 
l’entreprise française38.

Pourtant, si le GNL émet effectivement 25 % de CO
2
 en moins 

que les carburants marins traditionnels, et ne contient presque 
pas de soufre, il n’en demeure pas moins du gaz dont la 
combustion est à l’origine de l’augmentation des émissions 
de CH

4
 observées par l’OMI ces dernières années1. À l’origine 

de ces émissions, l’utilisation des moteurs LPDF (low-pressure 
injection dual fuel), la technologie la plus répandue pour 
faire fonctionner les navires au GNL, qui laissent s’échapper 
d’importantes émanations de CH

4
, notamment quand les 

navires sont à faible charge39. Selon une analyse en cycle de 
vie d’ICCT, l’utilisation du GNL avec cette technologie produit 
70 à 82 % d’émissions de GES en plus que l’autre carburant 
alternatif à base de gaz, le marine gas oil (MGO). À 100 ans, 
et sous condition d’adoption d’une technologie plus efficace, 
les gains d’émissions permis par le GNL pourraient atteindre 
15 % comparé au MGO ; à 20 ans, plus proche de l’urgence 
d’action climatique, l’usage du GNL engendrerait 4 % d’émis-
sions en plus40.
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Dans un marché du transport maritime hyper-concentré 
autour de trois alliances majeures formées en 2017 (THE 
Alliance, Ocean Alliance et 2M Alliance représentent 80 % 
des activités mondiales en volume), mais dont les résultats 
financiers ont été fluctuants ces dernières années, les entre-
prises dominantes s’engagent désormais dans une stratégie 
d’intégration verticale de l’ensemble des filières logistique, 
en s’appuyant sur leur transition numérique et les besoins 
de la transition bas carbone41. Ainsi, Cosco Shipping Lines a 
ouvert en Espagne sa propre plateforme électronique pour 
faciliter la réservation en ligne d’espace de transport de ses 
marchandises42. En Allemagne, A.P. Møller–Mærsk a entrepris 
cette année la conversion de la totalité de son réseau de 
transport ferroviaire pour connecter le port de Bremerhaven 
aux centres économiques de Nuremberg, Munich, Stuttgart et 
Mannheim, grâce à un partenariat avec ERS/boxXpress.de, qui 
opère des trains alimentés par des sources hydroélectriques. 
L’initiative, baptisée CapO2, est soutenue par le tout récent 
Maersk Mc-Kinney Møller Center for Zero Carbon Shipping, 
et mise notamment sur les locomotives à pile à combustible 
(hydrogène) pour économiser jusqu’à 9 000 tCO

2
/an, selon 

l’entreprise43. MSC lance également un nouveau service multi-
modal pour connecter par voie ferrée les ports turcs à la ville 
de Ludwigshafen en Allemagne, en passant par Trieste en 
Italie, afin de réduire les délais de livraison de biens manu-
facturés, sans précision sur l’énergie utilisée pour les tracter44.

Finalement, comme dans beaucoup d’industries cette année, 
c’est le langage de la « neutralité carbone » qui s’est imposé 
pour exprimer les stratégies climat des acteurs du transport 
maritime. Reconnaissant que l’ensemble des segments de 
l’industrie devront être mis à contribution pour atteindre 
ses objectifs de réduction des émissions de GES, un groupe 
d’entreprises américaines et canadiennes ont créé la Blue Sky 
Maritime Coalition. Cette alliance stratégique, qui réunit des 
acteurs aussi divers que le groupe pétrolier Shell, la Cham-
ber of Shipping of America, le fabricant d’outils industriels 
Caterpillar ou encore les autorités portuaires de Vancouver 
et de la baie de Houston, souhaite faciliter la collaboration 
entre les acteurs régionaux et internationaux de l’industrie 
pour encourager l’adoption de pratiques commerciales et 
techniques qui permettent de s’aligner sur une trajectoire 
« net zéro »45.

De nombreuses autorités portuaires se sont ajoutées à la liste 
des ports qui s’engagent et déploient des actions pour devenir 
« neutres en carbone », comme Esbjerg (Danemark), plus grand 
port de la mer du Nord en coopération avec l’entreprise Atos46, 
Yokohama (Japon) en devenant un point de ravitaillement 
en GNL47 ou encore le port de Göteborg (Suède), qui propose 
aux navires rouliers à quai de s’alimenter grâce à une station 
électrique (shore power facility) plutôt que de faire tourner 
leurs moteurs. Göteborg prévoit d’étendre ce dispositif aux 
navires-citernes en 2022, ce qui serait une première mondiale 
et permettrait de réduire les émissions de 2 100 tCO

2
/an par 

navire48. L’efficacité relative de ce type de dispositif dépend, 
comme toujours, de la part des renouvelables dans le mix 
énergétique qui produit l’électricité, et bien entendu du type 
d’usage auquel ils répondent. Ainsi, l’installation d’un dispositif 
de shore power en 2023 dans un nouveau terminal devrait 

permettre au port de Miami de réduire ses émissions de 35 %, 
selon l’EPA ; mais l’initiative, issue d’un accord entre le port 
et six compagnies de croisières, pourrait se révéler être une 
goutte d'eau en comparaison des émissions de ces navires 
capables de transporter jusqu’à 5 000 passagers chacun49. 
Tout comme leur impact sur la pollution atmosphérique : 
les 47 navires de croisière de luxe détenus par une seule 
entreprise, le groupe Carnival Corporation & PLC, émettent 
dix fois plus de dioxyde de soufre que les 270 millions de vé-
hicules passagers circulant en Europe, estimait Transport & 
Environment en 201950.

GRANDS ENSEIGNEMENTS

L’intense reprise de la consommation internationale de biens 
manufacturés durant et après les mesures de confinement ont 
plongé les chaînes d’approvisionnement dans un marasme sans 
horizon. De cette crise, les compagnies de porte-conteneurs 
tirent leur épingle du jeu en dégageant des profits financiers 
inédits grâce à l’inflation des tarifs de fret, alors que le secteur 
était à la peine depuis plusieurs années. Une situation éco-
nomique qu’elles emploient davantage à l’extension de leurs 
capacités de charge et à l’intégration des chaînes de valeur 
qu’à l’amoindrissement des impacts environnementaux de 
leurs opérations.

Contraintes par l’Organisation maritime internationale à 
trouver de nouvelles solutions pour réduire leurs émissions de 
soufre et de gaz à effet de serre, les compagnies maritimes 
tardent à amorcer un réel virage. Pis, les solutions plébiscitées 
tant pour la dépollution (les scrubbers en sortie de cheminée) 
que pour la décarbonation (carburants GNL) entrent souvent 
en contradiction et génèrent des externalités pénalisantes 
pour l’un ou l’autre des objectifs. Pour l’heure, l’OMI demeure 
peu encline à porter d’autres propositions plus ambitieuses 
défendues par certains de ses membres : forcer la réduction de 
la vitesse des navires, réguler les émissions de black carbon ou 
encore instaurer un marché d’échange de quotas d’émissions.
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a  Publicité pour la SNCF diffusée en 2021 en France

b  Le passager-kilomètre, qui correspond au transport d’un passager sur un kilomètre, est l’unité de référence pour mesurer un volume de transport de passagers. De même, la 
tonne-kilomètre correspond au transport d’une tonne de marchandise sur un kilomètre. Ces unités dépendent donc de l’empreinte carbone du moyen de transport utilisé ainsi 
que de son remplissage (en passagers ou en marchandises).

Plébiscité par les industriels, 
la société civile et les pouvoirs 
publics, le rail poursuit son expansion
SAMUEL LAVAL • Chargé de recherche, Observatoire Climate Chance

Les trains jouent un double jeu parfois ambigu. D’un côté, leur faible intensité carbone en font des cibles privilégiées des poli-
tiques publiques de report modal, que ce soit pour les petites (rail urbain) ou longues distances (lignes à grande vitesse). D’un 
autre, le charbon, les métaux et les diverses marchandises qu’ils transportent sont parfois étroitement liées à des industries 
fortement émettrices. En particulier, la Chine déploie à travers le rail non seulement des infrastructures de transport, mais 
aussi une influence économique et politique dans le monde entier.

PANORAMA DES DONNÉES

Face aux limites des gains d’efficacité, 
les efforts de décarbonation du rail 
misent sur l’électrification et les 
renouvelables
« Grande vitesse, bas carbone »a. La Société nationale des 
chemins de fers français (SNCF), connue pour ses fameux 
trains à grande vitesse (TGV), l’a bien compris : dans un envi-
ronnement social et économique qui se préoccupe de plus 
en plus de son impact carbone, le rail a de l’avenir. En effet, 
le train est l’un des moyens de transport de passagers les 
moins émetteurs de gaz à effet de serre (GES) : en moyenne, 
son intensité carbone se situe autour de 15 gCO

2
e1 par passa-

ger-kilomètreb, moins d’un dixième de celle de grosses voitures 
ou de l’avion2. Son efficacité est similaire pour le transport de 
marchandises. Alors qu’il représente approximativement 9 % 
du transport mondial de passagers et 7 % du fret mondial, le 
train ne totalise que 2 % de la demande d’énergie du secteur 
des transports, et 1,3 % de ses émissions directes de CO

2
3. En 

2019, les émissions mondiales directes du transport ferroviaire 
s’élevaient à 101 MtCO

2
, en très légère hausse par rapport à 

2018 (+0,4 %). En prenant compte de l’ensemble du cycle de 
vie des trains et des voies (construction des voies, de tunnels 
et de ponts, fabrication des trains, etc.), ces émissions sont 
entre trois et quatre fois supérieures1.

Une performance qui s’explique par la très large électrification 
du réseau ferroviaire mondial, qui a permis le recul des trains 
fonctionnant au diesel : la part des voies ferrées électrifiées 
est passée de 36,7 % en 2015 à 40,2 % en 2019. Pour le transport 
de passagers, cette part est même de 75 %2 (60 % en 2000).

En Inde, alors que le budget du programme national d’élec-
trification du rail, qui vise l’électrification complète du réseau, 
avait démarré timidement (électrification de 600 km en 
2013-2014), ce sont plus de 6 000 km qui ont été électrifiés en 
2020-2021 au 31 mars 2021, portant le total à 45 000 km, soit 
71 % du réseau4. Le pays vise la « neutralité carbone » pour son 
réseau en 2030, via l’électrification et l’utilisation d’énergies 
bas carbone. Certains trains y roulent déjà au biodiesel depuis 
2015. Des efforts de compagnies de gestion de systèmes de 
rail urbain vont également dans ce sens : début 2020, la so-
ciété qui gère le métro de la ville d’Hyderabad a annoncé un 
partenariat avec Amp Energy pour l’installation d’un parc de 
panneaux photovoltaïques d’une capacité totale de 7,8 MW 
pour alimenter le métro5.

Ces efforts d’électrification n’auraient en effet aucun impact 
sur la réduction des émissions de GES sans le déploiement 
d’énergies bas carbone pour les alimenter. La figure 1 montre 
qu’un train tracté grâce à de l’électricité provenant de cen-
trales à charbon émet au moins autant qu’un train au diesel. 
En plus de l’Inde, la France (via la SNCF) a adopté un objectif 
d’accroissement de la part des renouvelables pour son réseau 
ferré : 40 à 50 % d’énergies renouvelables d’ici 2025. Début 2021, 

https://www.sncf.com/fr/offres-voyageurs/voyager-en-train/planete-voyages-mobilite-ecologique
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la branche renouvelables d’Électricité de France (EDF) et la 
SNCF ont signé un Power Purchase Agreement engageant la 
première à fournir à la compagnie ferroviaire la production 
d’une centrale solaire de 20 MW pendant 20 ans à partir de 
sa mise en service en 20236 (cf. dossier Énergie). La compagnie 
allemande Deutsche Bahn revendique 61 % d’énergies renou-
velables pour la traction de ses trains en 2020, et vise 100 % 
pour 20387. East Japan Railway, la plus grande compagnie 
ferroviaire du Japon, investit dans l’énergie solaire depuis 2013, 
et a annoncé de nouveaux investissements début 2021 afin 
d’atteindre la « neutralité carbone » avant 2050. À la suite de 
la fermeture des centrales nucléaires du pays après l’accident 
de Fukushima en 2011, la part du transport ferroviaire dans 
les émissions de GES du pays était passée de 4,2 % en 2010 à 
5 % en 20152. Enfin, la compagnie britannique Network Rail 
vise également la « neutralité carbone » en 2050, et l’Écosse 
souhaite même atteindre cet objectif avant 2035. Au total, 
près de 11 % de l’énergie utilisée pour faire rouler les trains 
provient de sources renouvelables5.

Cependant, les investissements importants que requiert 
l’électrification peuvent constituer un frein pour les compa-
gnies ferroviaires et les États. Pour tenter de contourner ces 
problèmes de coûts, le secteur ferroviaire n’échappe pas à 
l’engouement autour de l’hydrogène. Moins coûteux que des 
travaux d’infrastructures, le développement industriel de 
trains équipés de piles à combustible hydrogène pourrait 
permettre une transition rapide du diesel vers le bas carbone 
puisqu’ils peuvent rouler sur des lignes non électrifiées. Bien 
que sa production soit aujourd’hui fortement émettrice, ce gaz 
connaît depuis 2019-2020 un engouement majeur, en particulier 
pour sa production par électrolyse de l’eau, qui, alimentée en 
énergie renouvelable, pourrait permettre une production bas 
carbone (cf. dossier Industrie). Alstom, dont nous avions déjà 
souligné les investissements l’année dernière8, continue à se 
positionner en leader du marché. Quarante-et-un Coradia 
iLint, son train à pile à combustible, vont entrer en service en 

Allemagne après une phase pilote de deux ans. Ce modèle 
a également effectué des premiers trajets tests en Pologne, 
où la majorité des trains roulent actuellement au diesel9. En 
début d’année, Alstom a racheté Helion Hydrogen Power, une 
PME française couvrant l’ensemble de la chaîne de valeur des 
piles à combustibles à forte puissance10. D’autres exemples 
de développement de trains à hydrogène ont été observés 
en Inde11, en Espagne, en Allemagne, en Italie et aux Pays-
Bas (cf. Signaux). En France, quatre régions ont commandé 
à Alstom des trains bi-modes électrique-hydrogène, afin de 
remplacer les rames bi-modes électrique-diesel. Leur mise 
en service est prévue pour 202512.

Les capacités d’investissement du secteur ont d’ailleurs été 
sérieusement affaiblies durant la pandémie de Covid-19, 
préjudiciable aux activités et résultats financiers du secteur. 
En juillet 2020, l’Union internationale des chemins de fer (UIC) 
projetait une baisse de la demande mondiale de transport de 
passagers par rail de 30 % sur l’année. L’Agence internationale 
de l’énergie (AIE) rapporte qu’en Inde, l’ensemble des services 
de transport ferroviaire de passagers ont été stoppés, ainsi 
que 60 % du transport de fret – pause qui a néanmoins permis 
de réaliser les travaux d’électrification durant ce temps. En 
Europe, les opérateurs ferroviaires enregistraient des pertes 
financières de 2,5 Md$ au plus fort des premières mesures 
de confinement, entre janvier et avril 2020, et jusqu’à 19 Md$ 
chez les opérateurs asiatiques13. Sur l’ensemble de l’année, 
la SNCF a perdu 14 % de son chiffre d’affaires (- 6,8 Md€) et 
vu fondre ses marges opérationnelles14, malgré un plan de 
soutien d’urgence de l’État français de 4,7 Md€ et des mesures 
opérationnelles exceptionnelles (chômage partiel, reports 
d’investissements, etc.)15. La Deutsche Bahn, l’autre grand opé-
rateur ferroviaire européen, a annoncé des pertes de 5,7 Md€ 
en 2020, en conséquence des restrictions de déplacement16. 
East Japan Railway a perdu 41,4 % de ses revenus sur l’année 
fiscale 2021, conclue en mars17. 

FIGURE 1

INTENSITÉ CARBONE MOYENNE (DE LA CONSTRUCTION À LA MISE EN SERVICE) DES TRAINS ROULANT AU DIESEL ET À L’ÉLECTRICITÉ 
PROVENANT DE DIFFÉRENTES SOURCES 
Source : AIE, 2021

Diesel

Diesel Électrique

Lignite Charbon  
sous-bitumineux

Anthracite Gaz naturel Renouvelables Nucléaire

800

700

600

500

400

300

200

100

0

https://www.iea.org/reports/the-future-of-rail


76Bilan mondial de l’action climat par secteur

T
R

ANSPORT

Si le continent américain détient un tiers des lignes ferro-
viaires du monde (32 % en km), il ne représente que 2 % du 
trafic de passagers18. Son principal opérateur, Amtrack, a vu 
la fréquentation de ses trains chuter de 97 % dans les premiers 
mois de la pandémie, avant de revenir cet été aux deux tiers 
de son niveau pré-Covid19. En revanche, le fret ferroviaire est 
très développé aux États-Unis, porté notamment par l’Ameri-
can Railway Association. Les chargements ont logiquement 
diminué de 12,9 % entre 2019 et 202020, avec un report du 
transport de matières premières comme le charbon vers les 
biens manufacturés21. 

Au contraire, la reprise économique rapide en Asie a permis 
aux opérateurs de couvrir leurs pertes, voire de surpasser leurs 
performances de l’année précédente dans le secteur du fret. 
Ainsi Indian Railways, la plus grande compagnie ferroviaire 
au monde, a enregistré plus de 5,1 Md$c de pertes de revenus 
du transport de passagers, mais est parvenu à dégager une 
croissance annuelle de ses revenus de fret de 2 % entre 2019 et 
202022. China Railway, quant à elle, a augmenté ses revenus 
bruts de 14,6 % sur l’ensemble de l’année23.

En dépit du choc pandémique qui a peut-être mené à une 
légère baisse des émissions du rail en 2020, les investissements 
pour la décarbonation ne parviennent pas à compenser la 
hausse structurelle des émissions du rail ces dernières années, 
en particulier si l’on prend en compte l’ensemble du cycle de 
vie. Cette hausse est liée à la forte expansion du réseau ferré 
et de l’activité ferroviaire au niveau mondial, et ce pour tous 
les usages : transport de passagers, fret, rail urbain. 

Cette expansion est parfois le fait de politiques visant à 
favoriser le rail au détriment d’autres modes de transport 
plus émetteurs. L’Union européenne a déclaré 2021 « Année 
du rail », et déploie une série d’initiatives pour favoriser son 
développementd. L’occasion pour les lignes de nuit de faire 
peu à peu leur réapparition sur le Vieux continent, après avoir 
été délaissées (cf. Signaux). Pour favoriser le report modal, 
la nouvelle « loi climat » française, adoptée au début de l’été 
2021, prévoit la suppression des vols intérieurs pour les trajets 
où une alternative en train en moin de 2h30 existe. Que ce 
soit pour le rail conventionnel, grande vitesse ou urbain, le 
bénéfice climatique du report modal sur le rail dépend de 
nombreux facteurs (travaux de construction et matériaux 
utilisés, traction au diesel ou à l’électricité bas carbone, fré-
quentation…) et peut, dans certains cas, s’avérer inexistant 24.

Cependant, la grande majorité de l’expansion du rail ces 
dernières années a lieu à l’initiative d’un seul pays : la Chine. 
En effet, depuis plusieurs années, portée par une stratégie 
de croissance économique et d’extension de son influence 
géopolitique, la Chine déploie de nouvelles lignes de trans-
port de passagers et de marchandises chez elle et dans le 
monde entier, sans que le pays n’affiche de volonté réelle de 
report modal bénéfique au climat.

c Le chiffre avancé est 38 017 crore, une unité utilisée en Inde équivalent à dix millions ; ainsi 38 017 crore équivalent à 38,017 milliards de rupees, soit environ 5,1 Md$.

d Cette stratégie comprend plusieurs objectifs, comme la création d’un espace ferroviaire européen harmonisé, le doublement du trafic ferroviaire à grande vitesse d’ici 2030 et 
celui de marchandise d’ici 2050.

e   En prenant en compte l’aviation et surtout le maritime, qui assure plus des trois quarts du transport mondial de marchandise en tonnes-kilomètres, la part modale du rail dans 
le transport de marchandise est de 7 %. Source : REN21, 2021

L’ŒIL DE L’OBSERVATOIRE

La Chine met le monde sur ses rails

La croissance de l’activité du rail concentrée en Chine

En 2018, le volume de transport de passagers en train dé-
passait les 4 milliards de passagers-kilomètres, soit 6 % de 
plus qu’en 20162. C’est environ 8 % du transport de passagers 
motorisé dans le monde, concentré dans quelques pays 
seulement : l’Inde, la Chine, l’Union européenne et le Japon 
agrègent 90 % du transport ferroviaire de passagers22. Sa 
croissance a été portée en grande majorité par le déploie-
ment du réseau grande vitesse et du métro, en particulier en 
Chine. En seulement 10 ans, depuis 2010, la Chine a construit 
les deux tiers des réseaux de lignes à grande vitesse dans le 
monde24 (soit 37 900 km, et 3 700 km sont encore prévus pour 
les mois à venir25), ainsi que le plus grand réseau de métro du 
monde, dépassant le réseau européen en 201522. Le volume 
de passagers-kilomètres en grande vitesse y a été multiplié 
par 15 entre 2010 et 20192, une croissance plus rapide que 
celle du transport de passagers par avion26. Plus de 50 nou-
velles lignes à grande vitesse ont encore été ouvertes entre 
2018 et 2020. En 2019, le rail grande vitesse assurait 20 % du 
trafic ferroviaire entre villes, soit le double de sa part en 20102.

La forte croissance du fret ferroviaire dans le monde est éga-
lement portée en grande partie par la Chine : 11 000 milliards 
de tonnes-kilomètres ont été transportées en 2018, soit 12 % de 
plus qu’en 2010, et la Chine est une des régions où la hausse 
du fret a été la plus forte (près du double en 2016 par rapport 
à 2000 – fig. 2). L’histoire du fret ferroviaire est intimement liée 
à celle du charbon et le développement de l’industrie minière 
va souvent de pair avec celui des réseaux ferrés. Aujourd’hui 
encore, la ligne Haoji, plus grande ligne de fret ferroviaire 
inaugurée en Chine en septembre 2019 est exclusivement 
dédiée au transport de charbon. D’un coût de 27 Md$, elle 
mesure 1 813 km et permettra d’acheminer 200 millions de 
tonnes de charbon par an des mines du nord aux centrales 
thermiques du sud, transport qui se faisait auparavant prin-
cipalement par la mer27. Au niveau mondial, le charbon et les 
combustibles fossiles représentent 28 % du fret ferroviaire28. 
Aux États-Unis, le charbon représente 30 % du fret ferroviaire 
en volume et 13 % de ses revenus29. Ainsi, le ralentissement 
mondial de la consommation de charbon (cf. dossier Énergie) 
pourrait menacer les modèles économiques de certaines 
entreprises du fret ferroviaire.

Bien que la croissance en valeur absolue du fret ferroviaire 
ait augmenté, celui-ci montre quelques signes de faiblesse. 
En effet, la part modale du fret ferroviaire « de surface » (hors 
aviation et maritime)e a baissé entre 2000 et 201622, et ce 
dans toutes les régions du monde (fig. 2). Pour une moyenne 
mondiale de 28 % en 2016, elle était d’environ 30 % en Amé-

 https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/GSR2021_Full_Report.pdf
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rique du Nord et en Inde, de 10 % en Europe, et de 75 % en 
Russie, le pays où elle est la plus haute. C’est en Chine que la 
baisse de la part modale a été la plus forte (de plus de 50 % 
en 2000 à 39 % en 2016).

En réalité, au-delà du développement du fret sur son propre 
territoire, la Chine a multiplié les coopérations à travers le 
monde pour tracer de nouvelles routes commerciales reposant 
en partie sur le rail, dans le cadre de son projet économique 
phare : la Belt and Road Initiative.

Après l’euphorie, la Belt and Road Initiative est en perte de 
vitesse

Initiée en 2013 par Xi Jinping, la Belt and Road Initiative (BRI) 
parfois connue sous le nom de « nouvelles routes de la soie », 
a pour but de développer les infrastructures de transport 
commercial routier, ferroviaire et maritime entre la Chine et 
le reste du monde (cf. encadré).

POUR MIEUX COMPRENDRE

LA BELT AND ROAD INITIATIVE CHINOISE

Parfois connue sous le nom des « nouvelles routes de la soie », l’initiative « One Belt One Road », devenue depuis la « Belt and Road Initiative » (BRI) 
est un programme de développement des routes et infrastructures commerciales initié par le gouvernement de Xi Jinping en 2013. Jusqu’à présent, 
son principal levier est l’accord de prêts pour le financement de projets et d’infrastructures par les deux principales « Policy banks » chinoises (banques 
d’investissement du gouvernement chinois) : la banque d’import-export (Eximbank) et la banque de développement (China Development Bank). La 
BRI s’organise autour de « corridors » majeurs, comme le corridor Chine-Europe ou le corridor Chine-Pakistan (fig. 3), et s’accompagne généralement 
d’accords de commerces et/ou de facilitation des échanges et de l’accès aux ressources pour les entreprises chinoises. Il est relativement difficile 
de connaître le nombre exact de projets de la BRI et les montants impliqués. De nombreux projets sont labellisés « BRI », sans être d’une importance 
stratégique pour le commerce chinois ; à l’inverse, des projets ne se réclamant pas de la BRI semblent en revêtir toutes les caractéristiques. Au-
jourd’hui, 138 pays ont été associés d’une manière ou d’une autre à la BRI, la plupart du temps dans le cadre de construction de voies ferroviaires, de 
ports, de pipelines ou d’infrastructures de communication. Au total, on estime à environ 460 milliards de dollars les montants prêtés dans le cadre 
de la BRI depuis 201330.

FIGURE 2

ACTIVITÉ DE FRET FERROVIAIRE ET PART MODALE DANS LE TRANSPORT DE MARCHANDISE EN SURFACE 
Source : AIE, UIC, 2019
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Après un pic de 75 Md$ de prêts accordés par la Chine à 
ses partenaires en 2016, plusieurs experts s’accordent à dire 
que la BRI est en perte de vitesse dans le monde entier, et la 
pandémie pourrait avoir accéléré cette tendance30. En effet, 
en 2020, beaucoup de pays ont demandé des reports de 
remboursements de leurs emprunts à la Chine, afin de pouvoir 
consacrer de l’argent public à des mesures d’urgence pour 
gérer la pandémie31. À commencer par le Pakistan, en avril 
2020, alors que la construction de la Main Line-1, un projet 
phare du corridor Chine-Pakistan, avait commencé en 2019. 
Au total, jusqu’à 40 % des projets liés à la BRI pourraient avoir 
été affectés par la pandémie (retards, reports, annulations…), 
et les projets ferroviaires n’ont pas été épargnés. En 2020, le 
chemin de fer entre la Chine et la Malaisie et le projet de train 
à grande vitesse en Thaïlande ont été également mis entre 
parenthèses32. Le parlement kenyan a obtenu du gouvernement 
qu’il renégocie les termes de son emprunt auprès de la China 
Eximbank pour la construction de la ligne Nairobi-Mombasa, 
ainsi que les coûts d’opération payés chaque mois à Afristar, 
opérateur de la ligne, filiale de la China Road and Bridge 
Corporation, qui a construit la ligne33.

Malgré ces difficultés, de nombreux autres projets ferroviaires 
importants de la BRI ont quand même pu être menés à bien 
en 2020. Au Nigéria, la ligne ferroviaire Lagos-Ibadan, longue 
de 157 kilomètres, construite par une entreprise chinoise, est 
entrée en service en avril 2020 avec un retard de plusieurs 
années. De même, en Turquie, le premier train de marchan-
dises sur le corridor Chine-Turquie de 8 693 kilomètres est 
parti pour un voyage de douze jours en décembre 20202. 
Les projets au Cambodge (construction de la ligne de train  
Phnom-Penh – Sihanoukville et agrandissement des aéroports 
de Phnom-Penh et Siem Reap) et au Laos (construction d’une 
ligne à grande vitesse) n’ont pas été impactés par la pandé-
mie34. Globalement, la dynamique insufflée par la BRI au fret 
ferroviaire n’est pas près de s’arrêter, bien au contraire. Alors 
que le transport mondial de marchandises avait diminué de 
36 % en 20202, le train a été mis à contribution pour relancer 
le commerce international. En effet, le fret maritime a peiné 
à assurer la forte reprise des échanges internationaux lors 
du rebond économique fin 2020, à cause d’un déséquilibre 
dans la répartition des conteneurs sur les routes commer-
ciales, qui a mené à une explosion des coûts de transport par 
conteneur (cf. tendance Maritime). Profitant de cette faiblesse 

FIGURE 3

INFRASTRUCTURES MAJEURES DE LA BELT AND ROAD INITIATIVE
Source : Belt and Road Research Platform, 2021

La BRI et le commerce international de la Chine

https://www.beltroadresearch.com/the-bri-and-chinas-international-trade-map/


79Bilan mondial de l’action climat par secteur

T
R

ANSPORT

conjoncturelle, 2 000 trains affrétant des biens manufacturés 
sont arrivés en Europe en provenance de Chine entre janvier 
et février 2021, soit deux fois plus que l’année dernière à la 
même période tandis que, malgré la pandémie, le nombre 
de trains entre la Chine et l’Europe avait déjà augmenté de 
50 % en 2020 par rapport à 2019, et était sept fois supérieur 
à celui de l’année 201635.

En Afrique, les ressources stratégiques relancent le 
ferroviaire

Assise sur d’importantes ressources minières et énergétiques, 
et marché au potentiel considérable, l’Afrique constitue un pôle 
stratégique pour la BRI. Au total, 40 des 55 pays africains ont 
signé un accord ou développé un projet en partenariat avec 
la Chine dans le cadre de la BRI. Fin 2020, environ 90 projets 
liés à la BRI étaient en cours sur le continent36.

En Afrique, la Chine assure des investissements pour le dé-
veloppement d’un réseau ferroviaire facilitant les échanges 
avec le continent. Emblématique de ces efforts, la ligne Nai-
robi-Mombasa, inaugurée en 2017, a été financée par China 
Eximbank, la banque d’import-export chinoise, et construite 
par des entreprises chinoises, dans le cadre de la Belt and 
Road Initiative. Elle permet de relier la capitale au port de 
conteneurs de Mombasa, dont l’activité a atteint des niveaux 
records en 2019, et devrait être étendue prochainement en 
direction de Naivasha, pour faciliter les échanges avec l’Ou-
ganda et le Rwanda37. Mi-2021, une ligne de 125 km a été 
ouverte en Guinée entre Boffa et Boké par le consortium 
singapourien-guinéen-chinois SMB-Winning, premier produc-
teur et exportateur de bauxite du continent. Cette ligne, qui 
relie des mines à un important port fluvial, sera entièrement 
consacrée au transport de minerais dans un premier temps, 
puis étendue au transport d’autres marchandises38.

La Chine s’est également impliquée dans la mise en place de 
rail urbain (métro, tramway et rail léger) en Afrique, où ces 
systèmes ont connu une large expansion. En effet, la majori-
té des 501 systèmes de rail urbain en place en 2020 (contre 
478 en 20172) sont situés en Europe, mais les croissances les 
plus importantes ces dix dernières années ont eu lieu en 
Afrique (+333 % depuis 2010), Asie (+69 %) et Océanie (+50 %). 
À Abuja (Nigeria), une série de prêts chinois et un accord 
de partenariat technique avec la China Civil Engineering 
Construction Corporation (CCECC) conclu dès 2007 a permis 
la construction d’un métro dont la mise en service a été ef-
fectuée en 2018 après une série de retards39. À Addis-Abeba 
(Éthiopie), 41 véhicules ont été commandés à China CNR, 
constructeurs de trains, pour la mise en service d’une ligne 
de rail léger en 201540. En Égypte, une ligne ferroviaire reliant 
Le Caire à la nouvelle capitale administrative a été financée 
grâce à un prêt de 1,2 milliard de dollars de la part d’Eximbank. 
Elle devrait entrer en service au moment de l’inauguration 
de cette nouvelle ville prévue pour la fin de l’année 2021, et 
sera opérée par l’entreprise française RATP41.

Au total, la Chinese Loans to Africa Database a recensé 
274 prêts chinois à des États africains (ou entreprises détenues 
par des États africains) entre 2000 et 2019 dans le secteur 
des transports (construction de routes, voies ferroviaires, 

ports, aéroports, métro, achat de véhicules…), représentant 
un montant total de plus de 46 milliards de dollars41. Le trans-
port est le principal secteur concerné par ces prêts (près d’un 
tiers du montant total prêté depuis 2000), devant l’électricité 
(38,0 Md$) et le secteur minier (18,4 Md$). Mais après avoir 
connu un pic en 2016 à près de 29 Md$, les prêts chinois vers 
l’Afrique (tous secteurs confondus) ont fortement baissé l’an-
née suivante (12,7 Md$), et ne semblent pas avoir redécollé 
depuis (9,9 Md$ en 2018, 7 Md$ en 2019)42. En cause, l’échec 
de certains projets emblématiques de la BRI comme celui du 
port de Hambantota au Sri Lanka43, la peur de tomber dans 
un piège d’endettement rendant la dépendance au finan-
cement chinois trop forte, ou encore de fortes contestations 
de la société civile en raison de l’impact environnemental. 
Ainsi, un projet d’ouverture de mine de fer en Guinée, ou la 
construction d’infrastructures pour l’exportation de bauxite 
au Ghana ont rencontré de vives oppositions44. Au Kenya, 
un mouvement social a obtenu l’annulation en novembre 
2020 d’un projet de centrale à charbon dans le nord du pays 
porté par des entreprises chinoises et financée majoritaire-
ment par la banque de commerce et d’industrie chinoise45.

GRANDS ENSEIGNEMENTS

Que ce soit pour le transport de passagers, le fret ou le rail 
urbain, la Chine va plus vite que le reste du monde. Plus encore, 
c’est elle qui tracte le déploiement du réseau ferroviaire mon-
dial. À travers la Belt and Road Initiative, grand programme de 
développement de routes et d’infrastructures commerciales 
initié par le gouvernement chinois en 2013, des projets ferro-
viaires ont fleuri en Asie, en Europe et en Afrique. Le deal est 
toujours le même : la Chine finance de grands projets (ports, 
voies ferrées, routes, aéroports…) et, en échange, obtient un 
accès privilégié aux ressources et au commerce local. Ainsi, loin 
de viser un report modal du fret routier ou aérien, le dévelop-
pement du rail chinois répond bien davantage à une stratégie 
économique et politique qu’à un souci climatique. De multi-
ples échecs, parfois à cause de contestations d’associations 
environnementales, ont cependant freiné cette dynamique.
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TENDANCES
MOBILITÉS DOUCES ET TRANSPORTS EN COMMUN

En ville, les effets de la pandémie 
révèlent la concentration du marché 
de la mobilité bas carbone
SAMUEL LAVAL • Chargé de recherche, Observatoire Climate Chance

Compétence majeure des gouvernements locaux, l’organisation de la mobilité urbaine offre un terrain fertile à l’expérimen-
tation des politiques climatiques. En 2020, la pandémie a fragilisé certains pans de ces stratégies, en plaçant les opérateurs 
des transports en commun dans des situations financières intenables, mais a aussi accéléré le déploiement d’infrastructures 
cyclables. À tel point que le marché mondial de la bicyclette est en grande difficulté pour répondre à la demande, allongeant 
les délais de livraison à des niveaux sans précédent. Le renouveau de la mobilité urbaine s’organise alors autour de pôles 
concentrés d’acteurs dominants.

PANORAMA DES DONNÉES

La pandémie réoriente les pratiques 
de la mobilité urbaine
Alimenté à 97 % par des combustibles fossiles, le secteur des 
transports est aujourd’hui responsable d’environ un quart des 
émissions de gaz à effet de serre (GES) liées à l’énergie1. 40 % 
de ces émissions proviennent de la mobilité urbaine, dont 
près des trois quarts viennent de véhicules privés, employés 
essentiellement pour le transport de passagers2. Entre 2000 et 
2019, les émissions des transports dans le monde ont augmenté 
de 17,2 % avec de fortes disparités régionales et sectorielles. 
Pourtant en 2015, si 166 contributions déterminées au niveau 
national (CDN) à l’accord de Paris reconnaissaient les trans-
ports comme source d’émission, seules 8 % prévoyaient des 
objectifs d’atténuation spécifiques au transport3.

Les politiques publiques visant à inverser cette dynamique 
se sont multipliées ces dernières années. En 2020, 44 pays 
avaient adopté un cadre national de mobilité urbaine, pour 
encadrer l’organisation des transports en milieu urbain1. 
Globalement, entre 2017 et 2020, le nombre de plan de mo-
bilité urbaine durable adoptés localement pour planifier le 
déploiement de transports bas carbone en ville est passé de 
1 588 à 1 686 (+6 %), dont la plupart en Europe (68 %), même 
si la progression a été particulièrement forte en Amérique 
latine, qui totalise désormais 16 % de ces plans1.

En 2020, la pandémie de Covid-19 a marqué une pause dans 
cette double dynamique. D’une part, suite aux mesures de 
restriction des déplacements dans de nombreux pays pour 

limiter la propagation du virus, les émissions dues aux trans-
ports ont baissé de 19,4 % par rapport à l’année précédente1, 
en grande partie grâce à l’adoption massive du télétravail 
(près de 48 % de la population active des États-Unis, le pays 
le plus émetteur de GES liés aux transports, au plus fort du 
confinement)2.

Mais, d’autre part, la majorité des systèmes de transport 
public urbains ont été percutés de plein fouet par la crise. 
Les données de l’application de transit Moovit montrent une 
chute de 93 % de la fréquentation à Lima, de 85 % à Bogotá 
ou de 72 % à Los Angeles (fig. 1)4.

En Chine, la proportion d’usagers des transports publics a 
été divisée par deux entre décembre 2019 et février 2020. 
Les compagnies de gestion des transports en commun en 
sont donc ressorties très fragilisées. Hong Kong’s Mass Transit 
Railway a estimé ses pertes à environ 51 millions de dollars 
durant le premier semestre 20202. Au Brésil, où l’équilibre fi-
nancier d’une entreprise de transport dépend de très fortes 
affluences face au manque d’aides publiques, les pertes 
de l’ensemble des membres de la National Association of 
Transport Companies ont atteint jusqu’à 184 millions de dol-
lars par jour2, et des opérateurs à Salvador et São Paulo ont 
fait faillite fin 20205. Dans de nombreuses villes, la fréquen-
tation des transports en commun n’a toujours pas retrouvé 
son niveau d’avant crise. Transport for London s’attend à un 
déficit d’environ 8,9 milliards de dollars entre 2020 et 2022. 
San Francisco a enregistré une baisse de fréquentation de 
l’ordre de 90 % au mois d’avril 2020, qui était encore de 75 % 
en octobre6, et ne devrait pas retrouver son niveau d’avant-
crise avant fin 2022, selon le directeur de la San Francisco 
Municipal Transportation Agency7. 
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FIGURE 1

FRÉQUENTATION DES TRANSPORTS PUBLICS ENTRE LE 15 JANVIER ET LE 30 AOÛT 2020 DANS UNE SÉLECTION DE VILLES
Source : Moovit

Un fort taux de télétravail, une fréquentation des transports 
publics en temps normal plus faible qu’en Europe ou en Asie 
(et déjà en baisse depuis 2014), ainsi qu’un report sur la voiture 
plus systématique peuvent expliquer ces difficultés5.

San Francisco n’est pas le seul endroit où la voiture a tiré 
profit de la crise sanitaire, bien au contraire : en Chine, en 
mars 2020, au sortir des premières mesures de confinement, 
le trafic automobile était plus haut que la moyenne de 2019 à 
Pékin, Shanghai et Guangzhou, et le nombre d’usagers des 
métros avait reculé entre 29 % et 53 % par rapport aux niveaux 
pré-Covid2.

Autre bénéficiaire d’un « effet covid » : la marche. Selon les 
données de Moovit, la distance moyenne parcourue à pied 
a augmenté dans de nombreuses villes entre 2019 et 2020, 
dont Curitiba (Brésil), Lima (Pérou), Jakarta (Indonésie) ou 
encore Istanbul (Turquie)8. Au Royaume-Uni, le nombre de 
personnes marchant régulièrement a augmenté de 20 % 
depuis la pandémie9.

Certaines exceptions ont toutefois été observées. À Séoul, 
la désinfection de tous les bus et métros à la fin de chaque 
trajet, la rapide adoption du port systématique des masques, 
les contrôles de la température des personnes souhaitant 
accéder aux transports et le traçage des personnes infectées 
a permis à la ville de rassurer ses habitants et de limiter la 
baisse de fréquentation des transports en commun à 30 % 
au plus fort de la pandémie, avant de connaître une reprise 
rapide quelques mois plus tard5.

Globalement, les gouvernements locaux ont déployé un large 
éventail de mesures visant à contrer cet essor de la voiture 
et à assurer la résilience de leur système de services : électri-
fication des bus, gratuité des services, regain d’intérêt pour 
les bus à haut niveau de service (BHNS)… Mais le grand ga-
gnant de cette période est incontestablement le vélo. Partout 
dans le monde, les ventes ont explosé et des infrastructures 
ont été mises en place pour un flot important de nouveaux 
cyclistes, tant et si bien que le marché a aujourd’hui du mal 
à suivre la cadence.

L’ŒIL DE L’OBSERVATOIRE

Les stratégies locales de mobilité 
urbaine se heurtent au ralentissement 
des chaînes d’approvisionnement 
mondiales

La baisse de fréquentation des transports publics n’enraye 
pas l’essor de nouveaux équipements

L’électrification des bus dédiés aux transports publics connaît 
une croissance remarquable depuis quelques années. Selon 
BloombergNEF, 39 % des ventes de bus portaient sur des véhi-
cules électriques en 2020, contre 1 % des vans et camions et 4 % 
des voitures10. La Chine, où les bus électriques représentaient 
17 % de la flotte totale de bus en 201711, domine largement le 
marché, et concentrait 97 % des 515 400 bus électriques en 
service dans le monde en 202012.

https://moovitapp.com/insights/en/Moovit_Insights_Public_Transit_Index-countries
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FIGURE 2

FLOTTE DE BUS ÉLECTRIQUES DANS LE MONDE DE 2010 À 2020 
Source : Données compilées par l’auteur à partir du Global EV Data Explorer, AIE, 2021
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L’adoption de bus électriques a pris de l’ampleur sur tous les 
continents. En dépit de la crise sanitaire, les ventes mondiales 
de bus électriques ont largement augmenté entre 2019 et 
2020 (+11,54 %), tandis que celles des modèles hybrides re-
chargeables (-20 %) et à pile à combustible (-34 %), plus rares, 
ont chuté13. Selon le European Alternative Fuels Observatory, 
l’Union européenne comptait environ 6 000 bus électriques 
ou hybrides en circulation en 2020, soit presque trois fois plus 
qu’en 2018 (fig. 2). Les bus électriques ont représenté 6 % des 
nouvelles immatriculations de bus en 2020 en Europe, selon 
l’Association européenne des constructeurs automobiles14. 
Le Danemark, le Luxembourg et les Pays-Bas montrent la 
voie, avec respectivement 78 %, 67 % et 66 % de leur flotte 
totale de bus qui est désormais électrique. Suivent la Suède, 
la Norvège et la Finlande, où respectivement 26 %, 24 % et 
23 % des bus étaient électriques en 201915. Une étude sur la 
ville de Trondheim (Norvège) publiée en 2021 a montré que 
la conversion d’une partie de la flotte au biocarburant ou à 
l’électricité avait permis de réduire l’empreinte carbone de 
la flotte totale de 37 %16. En Amérique latine, de nombreuses 
villes ont également entrepris d’électrifier leurs flottes de 
bus : Bogotá a acheté 406 bus électriques en 2020 (cf. cas 
d’étude Bogotá), Mexico 19317. Dans les Caraïbes, la Barbade 
(300 000 habitants) a mis 33 bus électriques en circulation 
dans sa capitale, Bridgetown14. Sur le continent africain, des 
efforts d’électrification des flottes de bus ont été observés en 
Afrique du Sud18, en Ouganda19 ou encore en Égypte20.

Le marché des bus électriques est largement dominé par les 
constructeurs chinois, et en particulier BYD, un des leaders 
mondiaux des batteries lithium-ion. Le constructeur produit 
la plupart des bus électriques déployés dans les pays en dé-
veloppement et occupe 20 % du marché européen21. En août 
2021, BYD a par exemple livré 76 nouveaux bus électriques à 
l’opérateur finnois Nobina, répondant ainsi à la plus grande 
commande du pays, pour un total de 119 véhicules22. La firme 
chinoise a également fourni les tout premiers bus électriques 
d’Afrique du Sud à la ville du Cap23. En 2022, une loi protection-
niste votée sous l’administration Trump en 2019 doit entrer en 
vigueur et interdire l’utilisation d’argent fédéral pour l’achat 
de bus, voitures et trains issus d’entreprises liées à un État. 
Une mesure qui vise tout spécialement BYD et le constructeur 
chinois de locomotives CRRC, tous deux bénéficiaires d’aides 

de l’État chinois pour implanter de nouvelles usines de pro-
duction de batteries, selon un rapport du Congrès américain 
dont BYD conteste les principales conclusions. Si elle est sus-
ceptible d’encourager les constructeurs nationaux, comme 
le californien Proterra, cette mesure pourrait aussi ralentir 
le gouvernement américain dans son objectif d’électrifier 
70 000 bus dans les huit prochaines années24.

Enfin, après avoir connu un pic en 2014 puis un déclin rapide, 
les bus à haut niveau de service (BHNS) semblent regagner 
peu à peu de l’intérêt depuis 2018. Ces lignes de bus per-
mettent de transporter un grand nombre de passagers à forte 
fréquence grâce à des voies et des infrastructures dédiées, 
ainsi que des aménagements spécifiques (systèmes de prio-
rité aux feux tricolores et aux rond-points par exemple). Neuf 
nouveaux systèmes ont été mis en service en 2019 et 2020, 
notamment à Salvador (Brésil), Fuzhou et Yongzhou (Chine), 
Peshawar (Pakistan) et Albuquerque et Oakland (États-Unis). 
Quelques BHNS électriques ont vu le jour en France, comme 
à Amiens ou Bayonne.

Ainsi, la pandémie ne semble pas avoir cassé la dynamique 
d’électrification des bus, ni découragé des municipalités 
de déployer des réseaux de BHNS. En parallèle, la crise a 
accéléré considérablement le développement de mobilités 
individuelles alternatives aux transports en commun, au 
premier rang desquelles le vélo.

En ville, les vélos changent de braquet

Dès les premières mesures de confinement pour limiter la 
pandémie, de nombreuses villes ont érigé le vélo en alter-
native phare aux transports en commun, perçus comme de 
potentiels lieux de transmission du virus.

Depuis début 2020 et les premières mesures anti-Covid, 
1 800 villes dans le monde ont déployé des infrastructures 
temporaires pour le vélo ou la marche, fermé des routes 
ou déployé d’autres mesures pour favoriser la marche et le 
vélo2. La European Cyclists’ Federation (ECF) a comptabilsié 
2 591 km d’infrastructures favorables au vélo annoncées sur 
le continent européen depuis mars 2020, dont 1 466 km ont 
déjà été installées (fig. 3). La plupart d’entre elles (77 %) sont 
des pistes cyclables, le reste sont des voies à trafic réduit 
(18 %), voire interdites aux voitures. Par exemple, la ville de 
Lyon (France) a annoncé des investissements de 320 millions 
d’euros pour le développement des mobilités douces d’ici à 
2026, avec notamment le déploiement de plus de 1 700 km 
de pistes cyclables, et le prêt de 10 000 vélos d’occasion à 
des jeunes de 18 à 24 ans25.

https://www.iea.org/articles/global-ev-data-explorer
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FIGURE 3

NOMBRE DE KILOMÈTRES DE PISTE CYCLABLE ANNONCÉS 
(EN JAUNE) ET MIS EN PLACE (EN BLEU) EN EUROPE 
DEPUIS MARS 2020 
Source : European Cyclists’ Federation
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En 2020, Zurich et Lisbonne ont rejoint le réseau Cities & Re-
gions for Cyclists (CRC) d’ECF, qui a pour but de développer 
l’usage du vélo en ville, portant le total à 37 membres issus 
de 19 pays, représentant plus de 40 millions d’habitants26. Des 
infrastructures dédiées au vélo commencent aussi à voir le 
jour sur le continent africain, comme à Nairobi (Kenya) qui 
s’était engagé en 2015 à allouer 20 % de son budget pour les 
infrastructures routières aux transports non motorisés27, un 
déploiement certainement facilité par la nomination d’un 
Bicycle Mayor, chargé de développer le vélo dans la ville. 
Après l’élection d’Anne Luten à Amsterdam en 2016, une telle 
fonction est désormais présente dans 109 villes dans le monde, 
dont quatre sur le continent africain (Nairobi, Gaborone, Le 
Cap, Kampala)28. En 2019, Addis-Abeba (Éthiopie) a adopté 
une stratégie de promotion des transports non motorisés 
prévoyant la construction de 200 km de pistes cyclables.

En apaisant l’espace public et en réduisant le risque d’acci-
dents mortels, l’abaissement de la vitesse maximale autorisée 
contribue aussi à créer un environnement propice à l’usage du 
vélo. En Espagne, les mesures de limitation de la vitesse des 
voitures mises en place à Bilbao et Barcelone il y a quelques 
années, puis Madrid, Valence et Séville plus récemment, ainsi 
que des pétitions de plusieurs municipalités et de la Fede-
ración Española de Municipios y Provincias (FEMP) visant à 
réduire la mortalité routière, ont incité le gouvernement à 
légiférer dans le même sens. Depuis le 11 mai 2021, 70 à 80 % 
des rues espagnoles sont limitées à 30 km/h. Depuis le 30 août 
2021, la plupart des rues de Paris sont également limitées à 
30 km/h29, comme plus de 250 villes en France30.

Ces mesures ont permis d’accompagner le boom du vélo dès 
la sortie des premiers confinements. En 2020, les ventes de vélo 
ont augmenté de 25 % en France, de 45 % au Royaume-Uni et 
de 65 % aux États-Unis 31. Des mesures d’aide à la réparation, 
comme le « coup de pouce » en France offrant une aide de 
50 €, ont également poussé les usagers à ressortir leurs vieux 
vélos. L’accélération des ventes de vélos électriques s’est éga-
lement renforcée. En 2020, elles ont bondi de 29 % en France32 
et jusqu’à 145 % aux États-Unis33. Des programmes d’aide à 

l’achat mises en place par des villes comme Paris, Vienne, 
Guernesey ou Madrid ont certainement aidé cette dynamique. 
Les vélos électriques sont également de plus en plus utilisés 
pour la livraison de marchandises : 100 000 « vélos cargos » 
ont été vendus chaque année depuis 2018 en Europe, dont 
11 000 en France en 2020 (+354 % en un an)34.

De plus, le vélo bénéficie de l’essor de la micromobilité, que la 
pandémie a encore accélérée : le marché comprend environ 
20 millions de véhicules en 2020, et devrait encore croître de 
10 % par an jusqu’en 202535. Il est largement dominé par les 
vélos (98 % de la flotte de véhicules partagés en circulation), 
qu’ils soient organisés autour de station de dépôt (souvent 
via les villes) ou en free-floating (sans station). Le bikesha-
ringblog rencense 1 882 systèmes de vélos partagés (avec 
ou sans station) dans le monde, concentrés majoritairement 
en Europe, dans l’est de l’Asie et en Amérique du Nord36. En 
Chine, la rude compétition entre les différents acteurs du 
marché pour profiter de l’essor fulgurant du vélo partagé 
depuis quelques années a mené à de nombreuses faillites, 
et à des milliers de vélos abandonnés dans de gigantesques 
décharges37.

Déjà observée l’an passé, la concentration du marché du 
free-floating entre les mains de quelques acteurs s’est étendue 
aux scooters, avec par exemple la faillite récente du pionnier 
américain Skip et de Unicorn, ainsi que le rachat de Spin par 
Ford et de Boosted par Lime38. En parallèle, Bird39, leader 
du marché, et Helbiz40 ont ouvert leur capital pour changer 
d’échelle. Face à cette prolifération rapide, de nombreuses 
villes ont dû prendre des mesures rapides de sécurité, comme 
à Paris où la vitesse maximale des trottinettes électriques 
devrait bientôt être abaissée à 10 km/h dans certaines zones41. 
Globalement, des cycles de vie courts (moins de 30 jours 
en moyenne pour une trottinette électrique42) et un report 
modal plus défavorable aux mobilités urbaines douces et 
collectives qu’à l’automobile ont jeté de sérieux doutes sur 
l’intérêt climatique et environnemental de ces équipements. 
Une étude menée à l’été 2019 à Paris montrait que seuls 7 % 
des kilomètres parcourus en trottinette remplaçaient la voi-
ture, contre deux tiers pour les transports en commun et un 
quart pour le vélo et la marche43.

Couplée à des baisses de production dues aux mesures de 
confinement, cette explosion des ventes et de l’usage de vélos 
a mené à des pénuries de pièces et à des allongements des 
délais de livraison. Comme tous les acteurs du secteur, Accell, 
plus grand groupe européen du vélo, a connu une explosion 
de la demande pour tous les types de vélo (route, sport, vélos 
à assistance électrique…), menant à des tensions dans les 
chaînes d’approvisionnement de toutes les pièces. Résultat, 
les délais de livraison entre la commande et la sortie d’usine 
se sont allongés, passant de quelques semaines à plusieurs 
mois. En septembre 2021, pour certaines pièces, les délais 
étaient encore de 540 jours44. Le secteur est particulièrement 
dépendant de quelques groupes, en situation de quasi-mo-
nopole pour certaines pièces, dont les unités de production 
sont majoritairement en Asie. Ainsi, les livraisons se sont faites 
au rythme des disponibilités et indisponibilités successives 
des pièces (cadres, fourches, freins, dérailleurs, pneus, jantes…) 

https://ecf.com/dashboard
https://www.paris.fr/pages/lutte-contre-la-pollution-les-aides-a-la-mobilite-5373
https://www.mobilitaetsagentur.at/presse/stadt-wien-schafft-finanzielle-foerderung-fuer-transportfahrraedern-fuer-private-und-unternehmen/
https://guernseypress.com/news/2020/03/03/ei-launches-second-e-bike-subsidy-scheme/
https://elpais.com/espana/madrid/2020-06-05/madrid-concedera-una-ayuda-de-la-mitad-del-precio-para-la-compra-de-patinetes-bicicletas-ciclomotores-y-motos-electricas.html
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et des principaux fournisseurs (Shimano, Tektro, SRAM, Fox, 
Suntour…), interrompus périodiquement par les vagues de 
confinement et de fermeture des usines en Asie. Les nouvelles 
restrictions imposées en Asie du Sud-Est en août 2021 laissent 
entrevoir de nouvelles complications dans les mois suivants.

Tout particulièrement, l’entreprise japonaise Shimano 
concentre 65 % du marché mondial des cassettes, pignons 
et freins. Face à une demande jusqu’à 40 % supérieure aux 
années précédentes45, l’entreprise est un goulet d’étrangle-
ment pour l’ensemble de la filière, imposant jusqu’à 400 jours 
de délai de livraison pour certaines pièces46. Anticipant un 
maintien de cette forte demande dans le temps, Shimano a 
investi 180 millions de dollars dans l’extension de ses capaci-
tés de production à Singapour47. Certains acteurs redoutent 
cependant que cet élan ne se tarisse rapidement et mette 
à mal un marché qui se sera organisé pour produire bien 
davantage42. La lassitude des consommateurs, parfois obli-
gés d’attendre plusieurs mois pour obtenir une seule pièce, 
pourrait également dissiper leur engouement. Cependant, la 
pérennité des infrastructures cyclables et les investissements 
en équipements pourraient ancrer durablement ces nouvelles 
pratiques dans les comportements des usagers.

Déséquilibrés, les investissements publics en faveur du vélo 
risquent d’accentuer une mobilité à deux vitesses

Le vélo est souvent décrit comme un mode de transport 
démocratique et socialement juste. En effet, il est l’un des 
moyens de transport les moins chers, à la fois pour les collec-
tivités et les ménages, et davantage utilisé par les ménages 
les plus pauvres48. Le promouvoir peut donc être un outil de 
réduction des inégalités.

Pour autant, les investissements publics en faveur du vélo 
concernent souvent les centres-villes, lieux de vie des popula-
tions les plus riches, et comportent donc le risque d’accentuer 
les inégalités sociales. Aux États-Unis, le géographe John 
Stehlin a montré que le développement du vélo à Détroit, 
Philadelphie et San Francisco a accompagné des processus 
de gentrification et accru des divisions spatiales, mais aussi de 
genre et de race49. En France, les chiffres de l’Institut national 
de statistiques (INSEE) montrent que certaines utilisations du 
vélo sont corrélées au niveau de diplôme : pour se rendre au 
travail, les titulaires de doctorat utilisent une fois et demie 
plus le vélo que les titulaires de master, et trois fois plus que 
les titulaires d’un baccalauréat50 (ils sont cependant plus 
susceptibles de travailler à domicile51). Souvent, ce cyclisme 
émergent des classes supérieures côtoie celui d’une popu-
lation plus précaire, pour laquelle le vélo est un moyen de 
transport à bas coût.

Ce sont des critiques que l’on a pu retrouver également à 
propos des mesures de gratuité des transports en commun. En 
effet, aux États-Unis, de nombreuses municipalités ont rendu 
leurs transports en commun gratuits pendant la pandémie, 
et des programmes pilotes vont commencer à New-York, 
Chicago ou encore Los Angeles pour tenter de pérenniser 
cette mesure52. En France, 35 villes, dont quatre de plus de 
100 000 habitants, ont adopté des mesures de gratuité des 
transports en commun53. Par exemple, à Dunkerque, la gratuité 

mise en place en 2018 a permis à au moins 50 % des usagers 
d’emprunter plus souvent le bus, et même à 5 % d’entre eux 
de se séparer de leur voiture, ou bien de renoncer à en ache-
ter une deuxième54. L’Estonie est devenue le premier pays à 
rendre tous les transports publics gratuits en 2018, et a été 
imitée en mars 2020 par le Luxembourg. Mais cette gratuité 
a tendance à toucher davantage les populations de centre-
ville, favorisées, ayant un accès privilégié aux transports en 
commun, et elle requiert d’importantes ressources financières 
qui ne peuvent pas être allouées à d’autres problématiques 
au moins aussi importantes pour les usagers (ponctualité, 
accès pour les personnes situées en périphérie des villes…)47.

Enfin, globalement, les hommes font plus de vélo que les 
femmes. À Bogotá, seulement 24 % des cyclistes sont des 
femmes, et cette proportion est similaire, voire pire, dans 
d’autres villes de Colombie55. Cela témoigne des graves pro-
blèmes de sécurité sur la route, où les véhicules motorisés 
constituent toujours une menace, où le harcèlement de rue est 
monnaie courante et où les risques de vol demeurent élevés. 
Bogotá s’est engagée à atteindre la parité hommes-femmes 
dans l’utilisation du vélo.

La mise en place d’infrastructures dédiées permet souvent de 
contrebalancer ces inégalités. À Los Angeles, la ville a investi 
dans de nombreuses infrastructures cyclables, ce qui a mené 
à une augmentation de 22 % de la pratique du vélo depuis 
2017. Alors que les femmes ne représentent que 16 % des usa-
gers du vélo dans la ville, elles sont quand même 120 % plus 
nombreuses à pédaler dans les rues avec des voies cyclables 
dédiées56. À New Delhi, les transports en commun ont été 
rendus gratuits pour environ un million de femmes en 2019.

GRANDS ENSEIGNEMENTS

Près de deux ans après le début de la pandémie de Covid-19, 
les effets des confinements maintiennent la pression sur l’or-
ganisation des transports et de la mobilité urbaine, tout en 
renforçant les entreprises déjà bien installées. Fragilisés par 
la baisse de leurs revenus, les opérateurs de transports en 
commun doivent s’adapter au rebond timoré de la fréquenta-
tion. Pour autant, l’électrification des bus poursuit son élan et, 
après avoir conquis la Chine, s’ouvre à de nouveaux marchés 
en Europe et en Amérique Latine, portée par l’omniprésent 
constructeur chinois BYD. Mesure phare de résilience de la 
mobilité en ville, le vélo paie désormais la rançon de son succès 
engendré par l’explosion de la demande et les investissements 
des villes dans les infrastructures cyclables. Partout dans le 
monde, usagers et vendeurs de bicyclettes doivent s’accom-
moder de l’allongement des délais de livraison et des pénuries 
de pièces détachées, alors que le marché s’articule autour de 
quelques fabricants. Une concentration du marché également 
observée parmi les entreprises émergentes du free-floating, 
autour d’une poignée d’acteurs dominants qui investissent 
un nombre croissant d’espaces urbains et absorbent les plus 
petits concurrents.
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SIGNAUX
VTC • Uber et Arrival : en 
partenariat pour concevoir des 
VTC électriques 
Le géant des plateformes d’autopartage Uber s’associe avec 
la start-up britannique Arrival afin de concevoir un nouveau 
modèle de véhicule électrique (VE) qui doit entrer en produc-
tion en 2023. La plate-forme américaine de VTC entend dis-
poser d’une flotte 100 % électrique à Londres en 2025, avant 
d’étendre cet objectif à l’Amérique du Nord et à l’Europe en 
2030. D’autres partenariats de ce type ont été lancés par 
Uber dans le cadre de son Clean Air Plan, qui comprend une 
subvention pour aider les chauffeurs londoniens à se conver-
tir à l’électrique. L’option Uber Green permet par ailleurs de 
commander spécifiquement un VE, sans tarif supplémen-
taire. AFP, 04/05/2021

Rail • En Europe, le train de nuit 
entrevoit la lumière au bout du 
tunnel
C’est l’Année européenne du rail et les lignes de nuit font leur 
retour en grâce sur le Vieux continent. Le 27 juin 2021, le pre-
mier train reliant Stockholm, Copenhague et Berlin depuis les 
années 1990 est entré en service. Dès la fin de l’année, c’est la 
ligne Paris-Munich-Vienne qui doit faire son retour, et la ligne 
Paris-Berlin dès 2023. Le printemps 2022 verra l’apparition du 
trajet Bruxelles-Liège-Berlin via la Moonlight Express, tandis 
que la jeune start-up néerlandaise European Sleeper ambi-
tionne de faire rouler un train de nuit au départ de Bruxelles, 
qui desservira les gares d’Amsterdam et Berlin pour arriver 
à Prague. En parallèle, l’opérateur ferroviaire finlandais VR a 
annoncé l’achat de 17 nouveaux véhicules pour ses services 
de train de nuit. La flotte actuelle est de 80 wagons-lits, et de 
33 véhicules porte-voiture.

Électronique • De l’iPhone aux 
véhicules électriques : Foxconn 
bouscule le marché automobile
Foxconn, plus grand fabricant mondial de produits électro-
niques, sous-traitant de nombreuses firmes des télécoms dont 
Apple, se lance dans le marché des VE. La firme taiwanaise 
a d’abord lancé Mobility in Harmony (MIH) en octobre 2020, 
une plateforme industrielle ouverte de R&D qui réunit au-
jourd’hui plus de 1  200 entreprises. Puis une joint-venture, 
Mobile Drive, pour produire des cockpits intelligents en par-
tenariat avec Stellantis, le nouveau groupe automobile issu 
de la fusion entre Peugeot S.A. et Fiat Chrysler Automobile. 
Dans un contexte d’électrification de l’automobile, de pénurie 
de semi-conducteurs et de fièvre boursière autour des mé-
taux stratégiques, Foxconn a multiplié les partenariats avec 
des acteurs du secteur automobile ces derniers mois. Financial 

Times, 17/05/2021

Rail • L’Égypte se dote d’un 
« canal de Suez ferroviaire » 
L’Égypte a signé un contrat pour la construction de sa pre-
mière ligne ferroviaire à grande vitesse, fret et passagers, 
avec un consortium composé d’Arab Contractors, Orascom 
Construction et Siemens Mobility. Les 3 lignes du réseau de 
1 825 km relieront les villes portuaires d’Ain Sokhna sur la mer 
Rouge, à Marsa Matrouh et Alexandrie sur la Méditerranée. 
La valeur totale du contrat est estimée à 4,5 Md$, dont 3 Md$ 
sont remportés par Siemens Mobility  : le groupe allemand 
commencera à livrer ses trains dès 2023. Journal de la Marine Mar-

chande, 02/09/2021
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États-Unis • Défaite des 
propriétaires de VE dans le 
Connecticut
L’État du Connecticut a rejeté la EV Freedom Bill qui visait à 
lever l’interdiction de la vente directe de VE sur son territoire. 
Défendue par des associations de propriétaires comme les 
Tesla Owners Connecticut, souvent férus de segments lourds 
comme les hummers électriques, la proposition de loi ren-
contrait l’opposition des concessionnaires automobiles. Dans 
28 États américains, les frais d’immatriculations des VE sont 
plus élevés que pour les véhicules thermiques  ; 17 en inter-
disent la vente directe aux particuliers sur leur territoire, qui 
doivent se rendre dans un État voisin ou se la faire livrer par 
un tiers. Au nom d’un principe de justice, le Texas cherche à 
taxer les propriétaires de VE, pour les faire contribuer à la fis-
calité sur les carburants (qu’ils ne payent pas par définition) 
et qui alimente les fonds d’investissements de l’État pour les 
infrastructures routières. Clean Technica, 20/06/2021

Transition juste • Près de 
Toulouse, les salariés de 
l’aéronautique pensent un 
avenir sans avion
Des salariés d’Airbus, Safran ou encore Thales ont créé en juin 
2020 le collectif Icare, afin de penser à la transition juste des 
emplois du secteur s’il venait à décroître face à l’urgence cli-
matique. Œuvrant pour la décarbonation et la diversification 
du secteur, les salariés ont pris part à une réflexion élargie au 
sein du collectif Pensons l’aéronautique de demain (PAD), qui 
regroupe des riverains, des étudiants, des économistes ou 
des salariés syndiqués. Dans une enquête menée par le syn-
dicat CGT Aéronautique réalisée en juin 2020 auprès de 1 200 
salariés d’Airbus, 78 % des répondants estimaient nécessaire 
de diversifier les activités du groupe et de réduire la dépen-
dance de la région toulousaine à l’industrie aéronautique. 
PAD et Icare collaborent avec des ONG comme Greenpeace 
ou le Réseau Action Climat pour échafauder des pistes 
concrètes répondant à ces demandes. Mediapart, 09/06/2021

Vélo • Eco-Counter et GéoVélo 
veulent améliorer les données 
sur la circulation des cyclistes
Alors que la pratique du vélo explose partout dans le monde 
depuis le début de la pandémie, les collectivités s’organisent 
pour gérer au mieux l’afflux de nouveaux cyclistes et assurer 
leur sécurité sur les routes. Eco-Counter, leader mondial des 
dispositifs de comptage de vélos et de piétons, et GéoVélo, 
l’application française de navigation pour cyclistes, s’asso-
cient pour aider les autorités locales à affiner les données 
sur les comportements des cyclistes en ville et assurer une 
amélioration du trafic. La combinaison des traces GPS de 
GéoVélo et des comptages du trafic d’Eco-Counter dans les 
points stratégiques de la ville permettront d’extrapoler des 
données sur les vitesses de circulation, les trajets effectués et 
les distances parcourues. Traffic Technology Today, 08/09/2021

Hydrogène • Des industriels 
tentent de rattraper Alstom 
dans le développement du train 
à hydrogène
Dans la course européenne pour le train à hydrogène, le 
géant français Alstom a pris une longueur d’avance. Cora-
dia iLint, son train à pile à combustible, devrait rouler sur 
plusieurs tronçons en Allemagne, en France et même peut-
être en Pologne avant 2025. Siemens entend également 
se positionner sur le marché du train à hydrogène. Asso-
cié à l’opérateur Transdev et au Land de Bavière, le géant 
allemand a annoncé son intention de faire rouler son train 
Mireo Plus, équipé d’une pile à combustible et d’une batte-
rie produite par Saft (du groupe TotalEnergies), sur la ligne 
Augsbourg-Füssen d’ici 2023. En Espagne, Repsol, producteur 
d’hydrogène, et Talgo, fabricant de matériel ferroviaire, ont 
aussi signé un accord pour le développement de trains à hy-
drogène vert. H2 mobile, 20/05/2020

https://twitter.com/cttesla?lang=en
https://consumerchoicecenter.org/wp-content/uploads/2021/06/US-Electric-Vehicle-Accessibilty-Index.pdf
https://consumerchoicecenter.org/wp-content/uploads/2021/06/US-Electric-Vehicle-Accessibilty-Index.pdf
https://cleantechnica.com/2021/06/20/auto-dealerships-win-big-in-connecticut-at-the-expense-of-tesla-rivian-and-clean-air/
https://cleantechnica.com/2021/06/20/auto-dealerships-win-big-in-connecticut-at-the-expense-of-tesla-rivian-and-clean-air/
https://syndicoop.fr/mutuelle/wp-content/uploads/sites/10/2020/10/4-pages-enqu%C3%AAte-cgt-20.10.06.pdf
https://www.mediapart.fr/journal/economie/090621/dans-les-raffineries-et-l-aeronautique-des-ouvriers-veulent-repondre-l-urgence-climatique?utm_source=article_offert&utm_medium=email&utm_campaign=TRANSAC&utm_content=&utm_term=&xtor=EPR-1013-%5Barticle-offert%5D&M_BT=3074546555004
https://www.mediapart.fr/journal/economie/090621/dans-les-raffineries-et-l-aeronautique-des-ouvriers-veulent-repondre-l-urgence-climatique?utm_source=article_offert&utm_medium=email&utm_campaign=TRANSAC&utm_content=&utm_term=&xtor=EPR-1013-%5Barticle-offert%5D&M_BT=3074546555004
https://www.traffictechnologytoday.com/news/data/eco-counter-and-geovelo-team-up-to-optimize-city-cycling-data.html
https://www.traffictechnologytoday.com/news/data/eco-counter-and-geovelo-team-up-to-optimize-city-cycling-data.html
https://www.transdev.com/en/press-release/transdev-first-hydrogen-train-bavaria-germany-2023/
https://www.h2-mobile.fr/actus/espagne-repsol-talgo-train-hydrogene-vert/
https://www.h2-mobile.fr/dossiers/comment-est-fabrique-hydrogene/
https://www.h2-mobile.fr/dossiers/comment-est-fabrique-hydrogene/
https://www.h2-mobile.fr/actus/essais-reussis-trains-hydrogene-alstom/
https://www.h2-mobile.fr/actus/essais-reussis-trains-hydrogene-alstom/
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JAPON TOKYO 14 000 000 -50 % DE GES DANS LES 
TRANSPORTS EN 2030 

9,64 MtCO
2

L’hydrogène attise la flamme  
des Jeux olympiques de Tokyo
En 2017, le Japon a été l’un des premiers pays à adopter une stratégie nationale pour l’hydrogène dans 
laquelle la mobilité occupe une place centrale. Le gouvernement s’est fixé l’objectif de mettre en service 
320  stations à hydrogène et 200  000 véhicules à pile à combustible (fuel-cell electric vehicles  – FCEV)a 
avant 2025. En 2020, 116 stations à hydrogène étaient déjà opérationnelles à travers le Japon. En deux ans, 
le gouvernement a donc doublé ses investissements dans la recherche et le développement pour l’hydro-
gène, portés à 300 M$. 

À Tokyo, la mobilité représente 17 % des 
émissions totales de CO

2
, dont 80 % sont 

issues du transport routier. Les émissions 
du transport à Tokyo ont déjà diminué de 
45 % entre 2000 et 2018. Dans le cadre de sa 
Zero Emission Strategy, le gouvernement 
métropolitain de Tokyo (TGM) souhaite 
implanter 150 stations à hydrogène d’ici à 
2030. Pour cela, il a créé le Research Cen-
ter for a Hydrogen Energy-Based Society 
(ReHES) à l’université technique de Tokyo, 
qui regroupe des chercheurs plurisectoriels 
afin de développer une société fondée 
sur l’hydrogène. En 2020, le Fukushima 
Hydrogen Energy Research Field (FH2R) a 
lancé le plus grand projet de production 
d’hydrogène vert (produit par électrolyse 
alimentée en énergie renouvelable) au 
monde. Né de la collaboration entre la 
New Energy and Indusrial Technology 
Development Organization (NEDO) et 
les entreprises Toshiba Energy Systems 
& Solutions Corporation, Tohoku Electric 
Power et Iwatani, ce projet d’une capacité 
de 10 MW utilise 20 MW de puissance de 
production d’énergie solaire sur un site 
de 180 000 m2. Le projet a en partie servi 
à approvisionner l’énergie nécessaire au 
déroulement des JO et devrait générer 
chaque année 200 tonnes d’hydrogène 
vert.

Les JO 2021, prémices d’une 
« société de l’hydrogène »

Le Comité d’organisation des Jeux olym-
piques et paralympiques d’été de 2020 
s’est en effet fixé l’objectif d’approvisionner 
les JO en électricité 100 % renouvelable, 

et de les faire contribuer à la création 
d’une « économie fondée sur l’hydrogène » 
sur le long terme. Le TMG a donc mis en 
place un fond de 40 Md¥ (~360 M$) pour 
soutenir les efforts à déployer jusqu’aux 
JO. Partenaire officiel des JO et leader 
mondial des FCEV, Toyota a fourni une 
flotte de 500 modèles Mirai, identique à 
ceux utilisés au siège du Comité interna-
tional olympique en Suisse, pour aider au 
transport du personnel entre les différentes 
divisions du site olympique. Afin d’alimen-
ter ces véhicules en carburant, le TMG a 
implanté 35 stations à hydrogène autour 
de la ville. Certaines des flammes et des 
chaudrons olympiques brûlent en co-com-
bustion avec de l’hydrogène et le propane 
habituellement utilisé. Durant les JO, l’hy-
drogène produit dans le FH2R sert égale-
ment à alimenter la « Relaxation House » ;  
à l’issue des Jeux, le village doit être trans-
formé en une mini société fonctionnant 
à l’hydrogène, comprenant des appar-
tements, une école ou encore des com-
merces.

Cependant, malgré les efforts mis en place, 
ces JO qui devaient initialement démon-

trer le potentiel de l’hydrogène mettent 
en exergue la fragilité de cette énergie 
dont les coûts d’investissement initiaux 
restent élevés. Sur les 100 bus Sora de 
Toyota (d’une capacité de 79 passagers) 
qui devaient assurer le transfert des ath-
lètes et des visiteurs, peu d’entre eux ont 
pu être mis en service, et sur des trajets 
plus courts que ceux prévus originellement. 
En effet, l’installation d’une station de ra-
vitaillement en hydrogène coûte environ 
cinq fois plus cher qu’une station-service 
classique, tandis qu’un bus à pile à com-
bustible tel que fourni par Toyota coûte 
quatre à cinq fois plus cher qu’un bus 
diesel avec une durée de vie largement 
inférieure. La réduction des coûts pour 
accroître la compétitivité de l’hydrogène 
reste à l’heure actuelle le challenge majeur 
et le Japon tente de stimuler la coopéra-
tion interétatique pour créer une chaîne 
d’approvisionnement internationale. 

a   La mobilité est ainsi dite « propre » : dans la pile 
à combustible, l’hydrogène réagit avec l’oxygène 
pour produire un flux d’électricité, ne rejetant que de 
l’eau comme résidu.

ÉMISSIONS DE CO
2
 PAR SECTEUR À TOKYO EN 2018  

Source : Tokyo Metropolitan Government, 2021 

Secteur commercial

Secteur residentiel

Secteur des transports

Autre

Secteur industriel44 %29 %
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3 % 7 %
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https://www.meti.go.jp/english/press/2017/pdf/1226_003b.pdf
https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/nagashima_japan_hydrogen_2020.pdf
https://www.euronews.com/green/2021/07/21/japan-hydrogen-economy-to-power-the-tokyo-olympic-games
https://www.kankyo.metro.tokyo.lg.jp/en/about_us/zero_emission_tokyo/strategy.files/Full-ver.ZE-strategy0311.pdf
https://www.kankyo.metro.tokyo.lg.jp/en/about_us/zero_emission_tokyo/strategy.files/Full-ver.ZE-strategy0311.pdf
https://www.comp.tmu.ac.jp/hydrogen/en/links.html
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S1464285920300894
https://www.toshiba-energy.com/en/info/info2020_0307.htm
https://www.meti.go.jp/english/press/2020/0309_001.html
https://gtimg.tokyo2020.org/image/upload/production/juykxnxjkjk19msywzad.pdf
https://gtimg.tokyo2020.org/image/upload/production/juykxnxjkjk19msywzad.pdf
https://www.kankyo.metro.tokyo.lg.jp/en/climate/others.html
https://www.euronews.com/green/2021/07/21/japan-hydrogen-economy-to-power-the-tokyo-olympic-games
https://www.euronews.com/green/2021/07/21/japan-hydrogen-economy-to-power-the-tokyo-olympic-games
https://gtimg.tokyo2020.org/image/upload/production/gmfcochjrvyezhpvzkle.pdf
https://gtimg.tokyo2020.org/image/upload/production/gmfcochjrvyezhpvzkle.pdf
https://www.spglobal.com/platts/en/market-insights/blogs/energy-transition/072221-tokyo-olympics-hydrogen-propane-eneos
https://www.rechargenews.com/energy-transition/green-hydrogen-to-star-at-tokyo-olympics-but-not-at-the-scale-originally-envisaged/2-1-1043094
https://www.theglobeandmail.com/sports/olympics/article-japans-hydrogen-olympics-the-latest-stumble-for-hydrogen-energy/
https://www.japan.go.jp/tomodachi/2016/spring2016/tokyo_realize_hydrogen_by_2020.html
https://www.ft.com/content/2b9dd655-6b64-416c-a83f-1fe1002da7d5
https://www.ft.com/content/2b9dd655-6b64-416c-a83f-1fe1002da7d5
https://www.kankyo.metro.tokyo.lg.jp/en/climate/index.files/Tokyo_GHG_2018.pdf
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COLOMBIE BOGOTÁ 7 000 000 -15 % EN 2024  ;  -50 %  
EN 2030  ;  NEUTRALITÉ 
CARBONE EN 2050 

11 ,4  MtCO
2
  

(SCOPE 1  + 2)

Mobilité douce et électrique : la mue du 
système de transport de Bogotá
En avril 2021, la municipalité de Bogotá a présenté un plan d’action climatique 2020-2050 (PAC), avec en 
ligne de mire la « neutralité carbone » en 2050. Pour soutenir ce plan, précise la maire, « le meilleur inves-
tissement […] est de fonder notre système de transport de masse sur un réseau électrique, libre, propre, 
soutenable, non seulement urbain mais aussi régional ». En 2017, le transport représentait en effet 48 % des 
émissions de la ville. Avec 133 heures annuelles perdues au volant et une vitesse moyenne de 17 km/h au 
dernier kilomètre, Bogotá est la ville la plus embouteillée au monde. Pour restreindre l’usage de la voiture, 
la vitesse a récemment été limitée à 50 km/h en ville. Le PAC ambitionne notamment de réduire le kilomé-
trage parcouru par les véhicules de 5 % en 2030 et de 10 % en 2050, et envisage des mesures d’urbanisme 
pour réduire les distances et donc la demande de transport autour des nouveaux aménagements. Cela 
fait déjà plusieurs années que la capitale colombienne se montre très active pour transformer la mobilité 
en ville.

L’électrification  
du TransMilenio

Bogotá dispose aujourd’hui du plus grand 
réseau de bus à haut niveau de service 
(BHNS) au monde, opéré par TransMilenio. 
Celui-ci rencontre toutefois de grandes 
difficultés de service et de pollution : 87 % 
des utilisateurs du TransMilenio de Bo-
gotá se disent mécontents du service. En 
attendant la première ligne de métro de 
la ville, espérée depuis 77 ans et dont les 
travaux ont finalement démarré en 2020, 
Bogotá s’attelle à électrifier le réseau du 
TransMilenio.

Dans son PAC, Bogotá prévoit la conver-
sion électrique de 100 % de sa flotte de 
bus BHNS (50 % en 2030). Depuis 2019, la 
ville a passé de nombreuses commandes 
publiques de bus électriques, principa-
lement remportées par le constructeur 
chinois BYD, actif sur tout le continent. 
Aujourd’hui, plus de 5 % de la flotte de bus 
de la ville est électrique (484/9003). Avec 
les derniers appels d’offres, BYD devrait 
compter au moins 1 472 e-bus à Bogotá en 
2022, permettant de réduire les émissions 
de 83 433 tCO

2
 par an. Un autre contrat 

de 874 M€ a été signé entre TransMilenio 
et le groupe Transdev pour l’opération et 
la maintenance de 406 e-bus à partir de 
novembre 2021.

Une politique vélo 
avant-gardiste

Avec 7 % de part modale, le vélo s’impose 
comme un vrai choix de mobilité au vue 
de la densité urbaine de Bogotá. La ville 
compte plus de 600 km d’infrastructures 
cyclables. Lancé en 1974, le dimanche sans 
voitures « Ciclovía » rassemble 2 millions 
de personnes chaque week-end dans un 
réseau de 127 km de rues fermées à la circu-
lation automobile. Bogotá fut aussi parmi 
les premières villes du monde à ouvrir 
plus de 80 km de pistes temporaires pour 
favoriser le vélo durant le confinement, 
atteignant jusqu’à 16 % de part modale à 
l’été 2020. Plus de 20 stations du TransMi-
lenio proposent désormais des parkings 
à vélo gratuits, favorisant l’intégration 
multimodale. Alors que seulement 24 % 
des cyclistes de la ville sont des femmes, 
Bogotá s’est aussi engagée à atteindre la 
parité dans l’usage de la bicyclette.

En partenariat avec le C40 Cities Finance 
Facilites et les villes de Medellín, Cali et 
Montería, Bogotá porte également un 
projet de système de vélos partagés.

Avec l’appui de la Banque mondiale, le 
secrétariat à la mobilité a lancé fin 2020 
le projet Bicicarga, visant à doter dix en-
treprises de marchandises et cinq opéra-
teurs logistiques en tricycles électriques 
pour réduire la congestion, les accidents 
et la pollution de l’air générés par le fret 
dans les derniers kilomètres de livraison. 
En 2019 déjà, la municipalité avait fourni 
89 tricycles électriques à des organisa-
tions de recyclage, permettant de charger 
jusqu’à 300 kg.

CAS D’ÉTUDE VILLE

PART DES MODES DE TRANSPORT À BOGOTÁ   
Source : Alcaldía de Bogotá, 2019 

Transports publics
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https://drive.google.com/file/d/1WU2lPvgSWa311w5X6dBry14Me4fbFOVP/view
http://ambientebogota.gov.co/hu/web/sda/historial-de-noticias/-/asset_publisher/1RkX/content/distrito-presenta-ambicioso-plan-de-accion-climatica-pac-para-reducir-emisiones-y-alcanzar-carbono-neutralidad-en-2050?redirect=http%3A%2F%2Fambientebogota.gov.co%2Fhu%2Fweb%2Fsda%2Fhistorial-de-noticias%3Fp_p_id%3D101_INSTANCE_1RkX%26p_p_lifecycle%3D0%26p_p_state%3Dnormal%26p_p_mode%3Dview%26p_p_col_id%3Dcolumn-2%26p_p_col_pos%3D1%26p_p_col_count%3D5
https://inrix.com/scorecard/
https://colombia.as.com/colombia/2020/05/26/actualidad/1590513527_715662.html
https://www.economist.com/the-americas/2020/01/02/the-troubles-of-bogotas-transmilenio
https://bogotacomovamos.org/encuesta-de-percepcion-ciudadana-2018/
https://www.metrodebogota.gov.co/?q=que-es-metro#_ftn1
https://harvardpolitics.com/building-bogota-metro/
https://www.ebusradar.org/en/
https://www.sustainable-bus.com/news/byd-colombia-bogota-transmilenio/
https://www.idrd.gov.co/noticias/bogota-alcanza-los-80-kilometros-ciclovias-temporales
https://www.who.int/news-room/feature-stories/detail/ciclov%C3%ADas-temporales-bogot%C3%A1-colombia
http://www.bicistema.com/portfolio/lab-50-50/
https://www.c40cff.org/projects/colombia-public-bike-sharing
https://www.c40cff.org/projects/colombia-public-bike-sharing
https://bogota.gov.co/mi-ciudad/movilidad/bicicarga-eficiente-y-sostenible-la-distribucion-de-carga-en-bogota
https://bogota.gov.co/mi-ciudad/ambiente/triciclos-electricos-para-poblacion-recicladora-en-bogota
https://bogota.gov.co/mi-ciudad/movilidad/la-oportunidad-de-bogota-y-region-para-conocer-como-se-movilizan-sus-h
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SÉNÉGAL DAKAR 3 900 000 « SOBRE » EN CARBONE 
D’ ICI  2050

1 ,058 MtCO
2
E

Dakar : décongestionner le trafic  
pour répondre au défi d’une mobilité  
urbaine durable
Dakar abrite 25 % de la population du Sénégal sur moins de 0,3 % de la superficie du territoire. Le secteur 
du transport y est responsable de plus d’1 MtCO

2
e, soit environ 40 % des émissions totales de la ville. Des 

émissions liées, entre autres, à la vétusté du parc automobile (80 % des voitures ont plus de 5 ans) et à la 
consommation de carburant. Le transport routier contribue pour 99,8 % des émissions totales du secteur, 
dont 14 % sont attribuables au transport public. Les émissions du transport ferroviaire sont estimées à 0,2 %, 
soit 1 100 tCO

2
e, dont 78 % sont produites hors de la ville. Ainsi, pour atténuer les émissions du secteur, la ville 

œuvre pour un développement inclusif orienté sur le transport collectif (Transit-Oriented Development – 
TOD).

Dans un contexte d’accélération rapide 
de l’urbanisation de l’agglomération de 
Dakar, de congestion croissante du tra-
fic et d’entremêlement des compétences 
entre les acteurs locaux et les institutions, 
la ville a créé en 1997 le Conseil exécu-
tif des transports urbains de Dakar (CE-
TUD). Doté d’un fonds de développement 
des transports urbains, le CETUD a pour 
mandat la mise en œuvre et le suivi de 
l’application de la politique sectorielle 
des transports publics urbains pour la 
région de Dakar. Aujourd’hui, 80 % des 
déplacements motorisés à Dakar se font 
en transports publics ; néanmoins, la mul-
tiplication des acteurs et des opérateurs 
de transports publics – l’opérateur public 
Dakar Dem Dikk, les opérateurs de l’Asso-
ciation de financement des professionnels 
du transport urbain (AFTU), les minibus 
artisanaux Cars rapides et Ndiaga-Ndiaye, 
et les « taxis clando a » – ainsi que l’urba-
nisation rapide et incontrôlée participent 
à la grande désorganisation du réseau de 
transports publics.

Restructurer le réseau de 
transports collectifs pour 
une mobilité durable, rési-
liente et inclusive 

En 2003, l’AFTU a été créée par l’État sé-
négalais afin de « revaloriser le secteur 
artisanal » : en partenariat avec le CE-
TUD, et appuyé par le PAMU (Programme 
d’amélioration de la mobilité urbaine) et le 
PATMUR (Projet d’amélioration de la mobi-
lité urbaine) de la Banque mondiale, plu-
sieurs programmes ont été mis en œuvre 
afin de former et de professionnaliser les 
acteurs du secteur du transport artisa-
nal – opérateurs, chauffeurs et receveurs, 
contrôleurs et surveillants de lignes.

Pour répondre à la congestion routière 
et réduire les émissions de gaz à effet 
de serre, le CETUD a élaboré un plan de 
déplacements urbains de Dakar (PDUD) 
en 2007, remplacé en 2020 par le plan de 
mobilité urbaine soutenable (PMUS) à 
horizon 2035. En mai 2017, la ville de Da-
kar a rejoint le réseau Mobilise Your City 
grâce auquel elle bénéficie d’un soutien 
technique et financier visant à accompa-
gner le CETUD dans la révision du PDUD 
de 2007. Cet appui est notamment financé 
par le Fonds français pour l’environnement 
mondial et mis en œuvre avec le soutien 
de l’Agence française de développement. 

Cependant, la mise en place des services 
urbains peine à suivre le rythme soute-
nu d’urbanisation. Créé en 1987, le petit 
train de banlieue transporte aujourd’hui 
15 000 passagers/jour, mais ne joue tou-
jours pas son rôle « d’épine dorsale » des 
transports publics dakarois. Ainsi, deux 
projets structurants sont en cours de ré-
alisation pour décongestionner le trafic : 
le train express régional (TER) et le bus 
rapid transit (BRT). Le TER a pour ambition 
de doter l’agglomération de Dakar d’un 
système ferroviaire de transport de masse 
rapide, et d’acheminer les passagers de la 
gare de Dakar au nouveau pôle urbain de 
Diamniadio (phase 1) et jusqu’à l’aéroport 
international Blaise Diagne (phase 2). Le 
coût du projet est évalué à 1 Md€ et reçoit 
des financements de la Banque islamique 
de développement, la Banque africaine 
de développement, l’AFD et Bpifrance. 
Dès sa mise en service de la phase 1 pré-
vue pour la fin 2021, le TER permettra de 
transporter 110 000 passagers/jour et 
prévoit de réduire les émissions de gaz à 
effet de serre de 19 000 t/an. Dès 2022, le 
BRT, financé par la Banque mondiale et 
la Banque européenne d’investissement, 
devrait transporter 300 000 passagers 
grâce à une flotte de 144 bus articulés sur 
18 km de voies réservées.

a   Dans certaines zones de Dakar, le manque de 
transport interurbain a favorisé l’émergence des 
taxis clandestins, communément appelés «  taxis 
clandos », plus rapides et moins chers que les taxis 
classiques.
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https://cdn.locomotive.works/sites/5ab410c8a2f42204838f797e/content_entry5ab410faa2f42204838f7990/5ae05714a2f4220ae645dd18/files/Plan_Climat_E_nergie_Territorial_PCET_Ville_de_Dakar.pdf?1618308684
https://cdn.locomotive.works/sites/5ab410c8a2f42204838f797e/content_entry5ab410faa2f42204838f7990/5ae05714a2f4220ae645dd18/files/Plan_Climat_E_nergie_Territorial_PCET_Ville_de_Dakar.pdf?1618308684
https://cdn.locomotive.works/sites/5ab410c8a2f42204838f797e/content_entry5ab410faa2f42204838f7990/5ae05714a2f4220ae645dd18/files/Plan_Climat_E_nergie_Territorial_PCET_Ville_de_Dakar.pdf?1618308684
https://www.cetud.sn/
https://www.cetud.sn/
https://www.cetud.sn/index.php/medias/news/projet-brt/172-le-brt-un-projet-de-transport-collectif-structurant
http://aftu-senegal.org/a-propos
https://www.mobiliseyourcity.net/fr/node/296
https://web.worldbank.org/archive/website00538/WEB/PDF/STRUCTUR.PDF
https://www.cetud.sn/index.php/medias/news/actualites/136-mobilite-urbaine-signature-du-financement-additionnel-du-projet-d-amelioration-de-la-mobilite-urbaine-patmur
https://www.cetud.sn/index.php/mobilite/lpdu
https://www.cetud.sn/index.php/medias/news/actualites/345-le-plan-de-mobilite-urbaine-soutenable-pmus-de-dakar-c-est-parti
https://www.mobiliseyourcity.net/fr/about_the_partnership
https://www.ffem.fr/fr/carte-des-projets/mobilise-your-city-myc
https://www.ffem.fr/fr/carte-des-projets/mobilise-your-city-myc
https://www.afd.fr/fr/page-thematique-axe/villes-durables
https://investinsenegal.com/grands_travaux/train-express-regional/
https://www.cetud.sn/index.php/projets/brt-dakar
https://www.afd.fr/fr/carte-des-projets/pour-ameliorer-la-mobilite-urbaine-dakar-le-train-express-regional
https://www.afd.fr/fr/carte-des-projets/pour-ameliorer-la-mobilite-urbaine-dakar-le-train-express-regional
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CODES 
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LES POLITIQUES  
DE RELANCE 
TENTENT 
D’ACCÉLÉRER  
LA TRANSITION  
BAS CARBONE DES 
BÂTIMENTS ”
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L
a pandémie et les mesures de restriction 
des activités qui s’en sont suivies ont 
considérablement changé l’utilisation 
des bâtiments : leurs émissions « opé-

rationnelles », dues à leur consommation 
d’énergie, qui représentent plus d’un quart des 
émissions mondiales, ont diminué de près de 
10 % (de 9,6 GtCO

2
 en 2019 à 8,7 GtCO

2
), princi-

palement à cause du délaissement des bâti-
ments non résidentiels. Les émissions dues à 
la construction ont été encore plus impactées : 
de 3,6 GtCO

2
, elles ont chuté de 15 % (3 GtCO

2
 en 

2020) [INDICATEURS]. Cependant, après ces pre-
miers chocs, le secteur de la construction et 
de la rénovation a rapidement rebondi fin 
2020 et début 2021 dans de nombreux pays, 
dopé par les plans de relance qui ont suivi 
les premiers chocs dus au Covid-19. Au sein 
du G20, au moins 44 milliards de dollars ont 
été consacrés au secteur du bâtiment dans 
les plans de relance. Au total, le marché de la 
construction devrait croître de 5,7 % en 2021.

Cependant, il n’est toujours que très peu en-
cadré et réglementé du point de vue énergé-
tique et climatique. Tout d’abord, les émissions 
des industries qui fabriquent les matériaux 
de base des bâtiments sont souvent comp-
tées à part, et les codes qui encadrent les 
nouvelles constructions ne comportent que 
rarement des dispositions sur le « carbone 
incorporé » dans ces matériaux. Quelques 
initiatives émergent, en particulier en Europe 
et aux États-Unis, pour tenter de contrôler 
l’impact carbone de la phase de construction 
[TENDANCES]. La structuration de filières de 
matériaux biosourcés et des projets pilotes 
de bâtiments bioclimatiques ouvrent de nou-
velles voies [SIGNAUX].

En ce qui concerne la consommation éner-
gétique finale des bâtiments – une fois qu’ils 
sont construits, donc – la feuille de route pour 
atteindre la neutralité carbone d’ici 2050 de 
l’Agence Internationale de l’énergie table 
principalement sur deux facteurs pour sa 
décarbonation : l’augmentation de l’efficacité 
énergétique et l’électrification.

La rénovation, thème majeur de la relance 
dans les pays du G20 où la grande majorité 
du bâti en 2050 existe déjà, tente de passer à 
l’échelle, à l’aide de grands plans stratégiques 
comme la Renovation Wave européenne ou le 
Build Back Better Act aux État-Unis [TENDANCES].

Cependant, les gains d’efficacité énergé-
tique, via l’amélioration des performances 
des équipements ou la rénovation, ne sont 
pas suffisants pour compenser la hausse de 
la demande en énergie. En particulier, la ré-
gulation de la température des bâtiments, 
que ce soit le chauffage ou le refroidissement, 
dépend encore très largement des combus-
tibles fossiles, souvent le gaz, mais aussi le 
charbon, surajoutant alors aux émissions de 
CO

2
 une pollution de l’air dangereuse pour la 

santé, particulièrement saillante à Oulan-Ba-
tor [CAS D’ÉTUDE].

L’électrification pourrait permettre de dé-
carboner la demande énergétique incom-
pressible, à condition d’être couplée à un fort 
essor des renouvelables. En particulier, le 
déploiement des pompes à chaleur permet 
d’envisager une électrification rapide des 
systèmes de chauffage. Cependant, là où la 
volonté politique est forte, comme dans de 
nombreuses villes californiennes, la résistance 
des entreprises gazières l’est tout autant et 
freine le mouvement [TENDANCE]. L’électricité 
est déjà largement sollicitée pour réguler 
la température des bâtiments : au total, les 
1,75 milliard de climatiseurs en 2019 étaient à 
l’origine de 8,5 % de la consommation finale 
mondiale d’électricité, et de l’émission directe 
ou indirecte de 1 GtCO

2
e. Pour tenter d’inverser 

la dynamique, des réseaux urbains de chaleur 
et de froid de cinquième génération voient le 
jour [TENDANCE], en particulier au Moyen-Orient 
et en Europe, comme à Heerlen aux Pays-Bas 
[CAS D’ÉTUDE]. Entre peintures réfléchissantes et 
exploitation de la chaleur des datacenters, les 
innovations ne manquent pas pour adapter 
les besoins de chauffage aux nouvelles condi-
tions du changement climatique [SIGNAUX].B

Â
TI

M
E

N
T

INDICATEURS� 95

TENDANCES� 97

SIGNAUX� 116

CAS D’ÉTUDE� 118



95Bilan mondial de l’action climat par secteur

B
Â

TIMENT

INDICATEURS
LE SECTEUR DES BÂTIMENTS SE RÉNOVE,

MAIS SES FONDATIONS RESTENT

FORTEMENT CARBONÉES

Après le choc de la pandémie, les

chantiers reprennent à toute vitesse

Souvent comptées à part, 

les émissions liées à la construction

sont de plus en plus intégrées au

secteur des bâtiments
BAISSE DES ÉMISSIONS

DU SECTEUR DE LA

CONSTRUCTION EN 2020

Cette baisse est 
principalement due au 
ralentissement des activités 
pour freiner la pandémie de 
Covid-19. GABC, 2021

HAUSSE GLOBALE

DES INVESTISSEMENTS 

DANS LA RÉNOVATION 

DES BÂTIMENTS EN 2020

Cette hausse, de 20 milliards 
de dollars, est presque 
uniquement attribuable 
à l’Europe, et avant tout à 
l’Allemagne où la banque 
publique KfW a doublé son 
programme d’efficacité 
énergétique (de 15 à  
30 milliards d’euros).
AIE, 2021 

AUGMENTATION DU PRIX DES MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION

La reprise a provoqué des ruptures d’approvisionnement de nombreux 
matériaux de construction. Résultat, après de légères baisses de prix 
au premier semestre 2020, de fortes inflations ont été observées : 
entre juin 2020 et mai 2021, le prix du bois a été multiplié par quatre, 
et ceux de l’acier et de l’aluminium par deux. Trading Economics, 2021

PART DU SECTEUR DES BÂTIMENTS ET DE LA CONSTRUCTION

DANS LES ÉMISSIONS MONDIALES LIÉES À L’ÉNERGIE EN 2020

En valeur absolue, ces émissions ont baissé d’environ 10 % en un an 
sous l’effet du Covid-19 (de 13,2 GtCO

2
e à 11,8 GtCO

2
e), mais leur part 

dans les émissions mondiales est restée stable. GABC, 2021

NOMBRE DE PAYS EN EUROPE

INTÉGRANT UNE APPROCHE PAR

ANALYSE DE CYCLE DE VIE 

DANS LEUR RÉGLEMENTATION DES

BÂTIMENTS.

Cette approche permet d’intégrer les 
émissions dues à la construction des 
bâtiments. GABC, 2021

–16 %

$
184 

Md$
+20 
Md$

37 %

9

ÉMISSIONS DE GES DU SECTEUR  
DES BÂTIMENTS ET DE LA  
CONSTRUCTION EN 2020 (EN GTCO

2
E)

 CONSTRUCTION

 ÉMISSIONS DIRECTES (PRINCIPALEMENT CHAUFFAGE)

 ÉMISSIONS INDIRECTES (PRINCIPALEMENT ÉLECTRICITÉ)

3 3 

5,8 

ACIER ALUMINIUMBOIS

2021

$

https://iea.blob.core.windows.net/assets/5e6b3821-bb8f-4df4-a88b-e891cd8251e3/WorldEnergyInvestment2021.pdf
https://tradingeconomics.com/commodity/lumber
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PART DE L’ÉLECTRICITÉ DANS LA CONSOMMATION 

DE CHALEUR DES BÂTIMENTS EN 2019

Dix ans auparavant, elle n’était que de 9,6 %. Dans le même 
temps, la part de l’électricité d’origine renouvelable dans la 
consommation de chaleur des bâtiments a doublé. REN21, 2021

CROISSANCE DU MARCHÉ DES

POMPES À CHALEUR EN 2020

En revanche, le soutien public aux chaudières 
à gaz en remplacement du chauffage au 
charbon a ralenti le marché des pompes à 
chaleur en Chine en 2020. REN21, 2021

NOMBRE DE VILLES CALIFORNIENNES AYANT ADOPTÉ

DES MESURES FAVORISANT L’ÉLECTRIFICATION DU

CHAUFFAGE DES NOUVEAUX BÂTIMENTS

En août 2021, Fairfax est devenue la 49e ville californienne 
à adopter une mesure favorisant l’électrification ou 
interdisant le gaz dans les nouveaux bâtiments. Sierra Club

PARC MONDIAL DE CLIMATISEURS EN 2018

Au total, en 2018, 1,76 milliard de climatiseurs 
sont à l’origine de 8,5 % de la consommation 
finale mondiale d’électricité, et de l’émission 
directe ou indirecte de 1 GtCO

2
e. AIE, 2019

NOMBRE DE MAISONS

PASSIVES

La Passive House Database 
recense 5 175 maisons 
passives, des bâtiments dont 
la structure, l’orientation, 
l’isolation et l’étanchéité leur 
permettent de réduire leurs 
besoins en énergie.
Passive House Database

NOMBRE DE VILLES QUI

ONT RAPPORTÉ METTRE 

EN PLACE DES ACTIONS

D’ATTÉNUATION DES

ÉMISSIONS DES

BÂTIMENTS

Ces actions peuvent être 
de la rénovation, l’adoption 
de codes, standards 
ou régulations pour la 
construction ou la rénovation, 
ou encore la réalisation de 
reportings d’émissions. CDP, 2021

MONTANT DES PLANS DE

RELANCE DU G20 FLÉCHÉS 

VERS LE SECTEUR DU

BÂTIMENT

Au moins 44 milliards de 
dollars sont consacrés au 
secteur du bâtiment dans les 
plans de relance des pays du 
G20. Près de 60 % sont des 
investissements “verts” selon 
Energy Policy Tracker. 
Energy Policy Tracker, 2021

336

5175

$
44 
Md$

SURFACE CERTIFIÉE PAR 

LES MEMBRES DU WORLD

GREEN BUILDING COUNCIL 

C’est 20 % de plus qu’en 2019, 
et trois fois plus qu’en 2018. Ce 
chiffre inclut des programmes 
de référence pour l’efficacité 
énergétique des bâtiments, 
comme la certification LEED, 
créée par le US Green Building 
Council, ou la certification 
française HQE. 
World GBC, 2021

Encadrer le neuf, rénover l’ancien : la décarbonation des bâtiments 

au défi du passage à grande échelle

3,57 
Md 
m2 +20 %

AUGMENTATION DU NOMBRE DE PERSONNES MANQUANT DE SOURCE DE FROID

Les effets combinés de la pandémie de Covid-19 et des épisodes de forte chaleur  
de l’année 2020 ont exposé 50 millions de personnes de plus à un manque de  
source de froid. SEforAll, 2021

+50 millions

1,76  
milliards

11,7 %

+10 %
ÉTATS-UNIS

+6 %
CANADA

+5 %
EUROPE 49

CALIFORNIE

1000

1500

2000

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

500

0

NOMBRE DE CLIMATISEURS EN MILLIONS D’UNITÉSPour chauffer et refroidir les bâtiments, 

l’électricité gagne du terrain

https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/GSR2021_Full_Report.pdf
https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/GSR2021_Full_Report.pdf
https://www.sierraclub.org/articles/2021/06/californias-cities-lead-way-gas-free-future
https://www.iea.org/data-and-statistics/charts/estimated-air-conditioner-stock-in-selected-regions-2010-2018
https://passivehouse-database.org/
https://data.cdp.net/Mitigation-Actions/2020-Cities-Emission-Reduction-Actions/k673-q6mx
https://www.energypolicytracker.org/search-results/?_sfm_country=15-%2C-16-%2C-19-%2C-20-%2C-65-%2C-67-%2C-68-%2C-66-%2C-69-%2C-70-%2C-71-%2C-72-%2C-74-%2C-73-%2C-76-%2C-75-%2C-84-%2C-77-%2C-82-%2C-83&_sfm_sector=Buildings
https://worldgbc.org/sites/default/files/WorldGBC%20Annual%20Report%202020_1.pdf
https://www.seforall.org/chilling-prospects-2021
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TENDANCES
CHAUFFAGE

a  L’énergie thermique, ou chaleur, désigne l’énergie utilisée pour le chauffage d’air et d’eau, la climatisation, la cuisine, le séchage 
et les procédés industriels… En d’autres termes, on désigne par énergie thermique toute énergie qui n’est pas utilisée pour la 
production d’électricité ou les transports.

Des villes américaines se 
lancent dans une bataille 
contre le gaz pour rendre 
les bâtiments « tout 
électrique »
SAMUEL LAVAL • Chargé de recherche, Observatoire Climate Chance

Les énergies fossiles sont les sources d’énergie privilégiées pour le chauffage des bâtiments, 
ce qui en fait un poste d’émission de gaz à effet de serre majeur au niveau mondial. Depuis 
quelques années cependant, l’électricité émerge comme un rival sérieux, portée par le boom 
des renouvelables qui en fait un outil de décarbonation incontournable. Depuis deux ans, 
cette rivalité s’illustre très concrètement aux États-Unis, où villes et États s’affrontent sur cet 
enjeu climatique, mais également économique et politique.

PANORAMA DES DONNÉES

Le chauffage des bâtiments 
encore largement tributaire 
des énergies fossiles

La consommation d’énergie thermiquea, 
qui représente la moitié de la consomma-
tion mondiale d’énergie finale devant les 
transports (30 %) et la production d’électri-
cité (20 %), a connu un recul historique de 
3,1 % en 2020 sous l’effet de la pandémie de 
Covid-191. Cette baisse est due avant tout à 
la mise en pause de nombreuses activités 
industrielles, responsables de la moitié de la 
consommation totale d’énergie thermique. 
Dans une moindre mesure, les bâtiments, qui 
constituent l’essentiel de l’autre moitié ont 
également été responsables de cette baisse, 
principalement à cause du délaissement des 
bâtiments non résidentiels.

Au total, l’énergie thermique compte pour 
plus des trois quarts (77 %) de la consom-
mation mondiale d’énergie des bâtiments2. 
Cette consommation est encore largement 
tributaire des énergies fossiles, ce qui la rend 
responsable de près de 45 % des émissions 
de gaz à effet de serre (GES) des bâtiments, 
soit près de 12 % des émissions mondiales3. 
La part des renouvelables dans la consom-
mation de chaleur des bâtiments progresse 
lentement (de 7,8 % en 2009 à 10,4 % en 2019)2. 
Cette hausse est principalement portée par 
l’électrification des systèmes de chauffage, 
couplée à la hausse des renouvelables dans 
le mix électrique mondial (cf. dossier Éner-
gie) : 11,7 % de la demande de chaleur des 
bâtiments était assurée par l’électricité en 
2019, contre 9,6 % en 20092. Pour atteindre la 
neutralité carbone, l’Agence internationale de 
l’énergie (AIE) recommande d’intensifier cette 
dynamique : la part des bâtiments chauffés 
au gaz naturel passerait de 30 % aujourd’hui à 
0,5 % en 2050, celle des bâtiments chauffés à 
l’électricité de 20 % aujourd’hui à 55 % en 2050.TE
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Cette électrification des usages peut se faire par l’installation 
de radiateurs électriques ou de pompes à chaleurb, dépen-
dantes pour une part de politiques de régulations ou d’inci-
tations mises en place par les États. Or, le nombre de pays 
ayant des objectifs de chaleur et de climatisation d’origine 
renouvelable a considérablement baissé depuis l’année der-
nière, en particulier à cause d’objectifs non renouvelés après 
l’échéance 2020 : de 49 l’année dernière, ils ne sont plus que 
19 en 2021 (contre 165 pour l’électricité d’origine renouvelable)2.

A contrario, les pompes à chaleur ont bénéficié de forts 
soutiens publics ces dernières années : elles répondent dé-
sormais à 5 % de la demande mondiale de chauffage des 
bâtiments4, et ont bénéficié en 2020 d’une augmentation 
des investissements plus forte que lors des cinq dernières 
années, passant de 45 à 51 milliards de dollars5. En Europe, 
près de 14,8 millions de pompes à chaleur chauffaient les 
bâtiments en 20206, et 1,6 million d’unités ont été vendues en 
2020, dont près de la moitié en France (394 000 unités), en 
Italie (233 000 unités) et en Allemagne (140 000 unités), trois 
pays ayant mis en place des dispositifs d’aide à l’achat2. En 
Allemagne, l’installation de système de chauffage à partir 
d’énergie renouvelable (chauffage solaire, chauffage électrique 
alimenté en renouvelables…) est même obligatoire pour les 
nouveaux bâtiments depuis 2016, tout comme chez son voisin 
danois depuis 20132. Ces deux pays ne figurent cependant 
pas dans la liste des sept pays d’Europe qui ont cessé toute 
subvention aux systèmes de chauffage par les énergies fossiles 
(qui, en général, aident au remplacement de chaudières au 
fioul par des chaudières à gaz) : la Croatie, l’Estonie, l’Irlande, 

b  Les pompes à chaleur sont des appareils thermodynamiques qui utilisent la chaleur issue d’un milieu (air, eau, sol) pour la restituer au sein d’un espace qu’on veut chauffer 
ou refroidir. Elles ont besoin pour fonctionner d’une énergie auxiliaire (électrique). Lorsqu’elles sont réversibles, les pompes à chaleur peuvent produire du chaud à partir d’un 
milieu froid (fonction chauffante), ou du froid à partir d’un milieu chaud (fonction réfrigérante). Dans des conditions optimales, les systèmes les plus efficaces peuvent produire 
jusqu’à cinq fois plus de chaleur thermique qu’ils ne consomment d’électricité (cf. REN21, 2021).

la Lituanie, le Luxembourg, Malte et les Pays-Bas7. De même, 
les subventions mises en place par le gouvernement chinois 
dans le cadre des Electric Heating Policies depuis 2015 ont 
permis la vente de plus d’un demi-million d’unités en 20188 ; 
mais à l’inverse, le soutien public aux chaudières à gaz en 
remplacement du chauffage au charbon a ralenti le marché 
des pompes à chaleur en 20202. Cependant, dans le nord de 
la Chine, où les populations rurales se chauffent essentiel-
lement au charbon, l’électrification du chauffage conduit à 
une hausse des émissions, à cause du mix électrique encore 
très carboné9. Ainsi, le bénéfice climatique de l’électrification 
dépend fortement du contexte énergétique local10.

Selon REN21, ce sont davantage les gouvernements locaux 
qui ont pris des initiatives et adopté des politiques pour 
favoriser les renouvelables dans les systèmes de chauffage 
des bâtiments2. Par exemple, Carlsbad (Californie), Luanzhou 
(Chine), São Paulo (Brésil) ou encore Montevideo (Argentine) 
ont imposé l’installation de chauffe-eau solaires pour les 
nouveaux bâtiments. De plus, de nombreuses villes (Mexico 
City, Berlin, Leicester, Jiazuo…) offrent des subventions ou des 
réductions de prix pour aider à la conversion des systèmes 
de chauffage du gaz à l’électricité.

Enfin, certaines villes sont allées jusqu’à interdire l’utilisation 
d’énergie fossile pour le chauffage des nouveaux bâtiments 
(air et eau), afin d’en accélérer l’électrification à partir de 
sources renouvelables12. Fin 2020, REN21 en dénombrait 53 dans 
plus de 10 pays (fig. 1). Par exemple, en Europe, Vienne a pris 
les devants en juin 2020 en interdisant l’utilisation de com-

FIGURE 1  

NOMBRE DE VILLES METTANT EN PLACE DES INTERDICTIONS OU RESTRICTIONS RELATIVES À L’UTILISATION D’ÉNERGIES FOSSILES POUR LES 
BÂTIMENTS EN 2020. 
Source : REN21, 2021
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https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/GSR2021_Full_Report.pdf
https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/REC_2021_full-report_en.pdf
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bustibles fossiles dans les nouveaux bâtiments de certains 
districts13. Mais c’est aux États-Unis que le mouvement a pris 
le plus d’ampleur. Depuis 2019, de nombreuses municipalités 
ont adopté des législations locales favorisant le chauffage 
électrique, au détriment d’un rival puissant : le gaz.

L’ŒIL DE L’OBSERVATOIRE

Gaz contre électricité, villes contre 
États : récit d’une bataille américaine 
pour l’approvisionnement énergétique 
des bâtiments
Porté par un marché très favorable au début des années 2010, 
le gaz naturel a été érigé comme « bridge fuel » aux États-
Unis, censé permettre une transition énergétique progressive, 
et agir comme un tampon entre l’abandon du charbon très 
émetteur de gaz à effet de serre et le déploiement des renou-
velables. Résultat, 85 % des centrales à charbon réorientées 
vers d’autres usages entre 2011 et 2019 ont été reconverties 
en centrales à gaz14, désormais première source d’énergie 
du pays (35 % du mix énergétique, 39 % du mix électrique15). 
Cependant, qu’il soit utilisé pour la production d’électricité 
ou le chauffage, le gaz reste très émetteur de gaz à effet de 
serrec. Partant de ce constat, mais aussi de considérations 
économiques et politiques, certaines villes tentent alors de 
lui barrer la route pour le chauffage des bâtiments et de 
passer au « tout-électrique », dans l'idée de pouvoir ensuite 
alimenter les équipements en renouvelables.

2019 : les villes californiennes lancent les hostilités

Le conseil municipal de Berkeley lance le mouvement en juil-
let 2019, en adoptant une loi interdisant l’usage du gaz dans 
les nouveaux bâtiments résidentiels et non résidentiels, dont 
l'intérêt climatique serait garanti par l’objectif de la Californie 
d’atteindre une électricité 100 % renouvelable en 204516. Peu 
de temps auparavant, la commission de l’énergie de l’État ca-
lifornien avait estimé dans un rapport que l’électrification des 
bâtiments offrait « le chemin le plus prometteur pour atteindre 
les objectifs de réduction des émissions au moindre coût »16. 
Rapidement, de nombreuses villes californiennes emboîtent 
le pas, parfois en reproduisant la mesure de Berkeley presque 
à l’identique (San Jose en septembre, San Francisco en dé-
cembre), parfois en obligeant les nouvelles constructions à 
pouvoir être électrifiées (San Luis Obispo en août), ou encore 
en imposant des seuils d’efficacité énergétique plus élevés 
pour les bâtiments alimentés au gaz (Davis en septembre).

La réaction des industriels gaziers ne se fait pas attendre : 
l’American Public Gas Association, qui regroupe et représente 
les distributeurs de gaz, qualifie ces interdictions d’« extrêmes » 

c  En guise d’ordre de grandeur : en 2019 aux États-Unis, selon les calculs de l’Energy Information Agency, le charbon émettait en moyenne 1 002 gCO
2
/kWh (2.21 pounds/kWh) 

d’électricité produite, contre 412 gCO
2
/kWh (0.91 pound/ kWh) pour le gaz naturel. L’EIA considère les autres sources de production (biomasse, solaire, éolien, hydraulique) comme 

neutres en carbone. Source : EIA (consulté le. 15/12/2020). How much carbon dioxide is produced per kilowatthour of U.S. electricity generation?

d  Site internet de l’American Public Gas Association : « A few cities have gone to the extreme of banning natural gas, mostly in new construction. This heavy-handed approach 
eliminates consumer choice, stifles innovation, and diminishes the flexibility to respond to GHG emissions goals, with the least-cost solutions for consumers ».

et d’« autoritaires », jugeant qu’elles « éliminent le choix du 
consommateur, étouffent l’innovation et réduisent la souplesse 
nécessaire pour atteindre les objectifs en matière d’émissions 
de GES avec des solutions moins coûteuses pour les consom-
mateurs »d. À son tour, le très puissant American Petroleum 
Institute déclare en mars 2020 vouloir lutter contre la diffusion 
de ce type d’interdictions20. En juin 2020, le magazine Mother 
Jones révèle que l’American Gas Association mène une intense 
campagne sur les réseaux sociaux, notamment en payant des 
influenceurs pour promouvoir l’utilisation du gaz naturel pour 
la cuisine derrière le hashtag #cookingwithgas17.

Début 2020 : la riposte des États conservateurs

Dès février 2020, ces lobbys gaziers trouvent auprès de cer-
tains États une oreille attentive. Poussé par le fournisseur 
public de gaz Southwest Gas, l’Arizona, limitrophe de la Ca-
lifornie, adopte une loi interdisant à ses villes de prendre de 
telles mesures, malgré les protestations de plusieurs grandes 
métropoles comme Phoenix ou Tucson18. Aux yeux de l’ONG 
environnementaliste Sierra Club, qui défend l’interdiction 
du gaz, cette loi est un signe clair des liens étroits entre les 
administrations des États et les lobbys du gaz19. À la suite de 
l’Arizona, les États du Missouri, du Mississippi, du Minnesota, 
de l’Oklahoma et du Tennessee annoncent envisager des 
mesures similaires. Ce mouvement rappelle alors les tensions 
apparues quelques années plus tôt quand le Texas, l’Oklaho-
ma et le Colorado avaient empêché leurs villes d’interdire la 
fracturation hydraulique.

En parallèle, un bras de fer s’engage dans le Massachusetts : en 
banlieue de Boston, Brookline s’inspire du mouvement naissant 
californien et vote l’électrification des systèmes de chauffage 
pour tous les nouveaux bâtiments en novembre 201920. Mais 
quelques mois plus tard, en juillet 2020, la procureure géné-
rale du Massachusetts annule cette décision, jugeant que 
cela ne relève pas de la compétence de la ville21. Cependant 
elle demande à l’État d’étudier le futur de l’industrie du gaz 
au regard de ses engagements climatiques. En réaction, une 
douzaine de villes du Massachusetts (Belmont, Somerville…) 
s’associent au think tank Rocky Mountain Institute pour créer 
le Massachussetts Building Electrification Accelerator. Cette 
initiative leur sert de cadre de plaidoyer pour l’électrification 
des bâtiments (via des pétitions locales par exemple) et la 
redéfinition des stratégies de décarbonation au niveau local 
(par la mise en place de zonages incitatifs)22. En décembre 
2020, le Massachusetts publie une feuille de route climatique, 
qui propose un nouveau code local promouvant l’électrifica-
tion des bâtiments et visant la « neutralité carbone » pour 
le secteur21, mais le gouverneur y oppose son véto quelques 
semaines plus tard, jugeant ce code inadapté au dévelop-
pement du marché immobilier22.

À Seattle, la plus grande ville de l’État de Washington, l’ad-
ministration municipale manifeste à son tour début 2020 son 

https://www.eia.gov/tools/faqs/faq.php?id=74&t=11
https://www.apga.org/advocacy
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intention d’interdire le raccordement des nouveaux bâtiments 
au réseau de gaz, mais rencontre une forte résistance des 
lobbys gaziers. Après de longs mois de combats, notamment 
contre Puget Sound Energy, principal fournisseur de gaz na-
turel de la ville23, elle est contrainte de renoncer à son projet. 
Une étude de 2018 commandée par la municipalité avait 
montré que les émissions des bâtiments représentaient le 
quart des émissions de GES de la ville, dont la moitié venait 
des bâtiments commerciaux, et avaient augmenté de 8 % 
par rapport à 201624.

Cet exemple est révélateur des tensions que suscitent ces 
projets de loi avec les fournisseurs historiques de gaz dans 
les villes, qui sont souvent des employeurs importants et qui 
polarisent de ce fait le débat entre la raison climatique et 
la raison économique. Au défi de décarboner Philadelphia 
Gas Work (PGW), gestionnaire du plus ancien réseau de gaz 
des États-Unis, fournisseur de plus de 500 000 habitants et 
responsable de 22 % des émissions de la ville, s’ajoutent ainsi 
la reconversion de 1 600 travailleurs et le risque de montée 
des prix pour les ménages les plus pauvres25. En Nouvelle-An-
gleterree, Eversource, plus grand fournisseur de gaz de la 
région, s’est engagé à atteindre la « neutralité carbone » 
avant 2030, et investit massivement dans l’éolien off-shore. 
Pourtant, la compagnie investit toujours dans le gaz, et se 
bat contre l’électrification de systèmes de chauffage de villes, 
notamment en tant que co-leader du Consortium to Combat 
Electrification, un groupe de lobbyistes à Washington26.

Bilan : l’électrification progresse, la résistance aussi

Malgré la résistance de certains États et entreprises du gaz, 
de nombreuses villes sont parvenues à imposer l’électrification 
des nouveaux bâtiments. En Californie, 49 villes ont adopté 

e  La Nouvelle-Angleterre désigne une région de la côte est des États-Unis, qui recouvre les États du Maine, du Vermont, New-Hampshire, Massachusetts, Connecticut et Rhode 
Island.

des mesures visant à réduire l’utilisation du gaz dans les 
nouveaux bâtiments27. Au Massachusetts, Brookline a voté 
une nouvelle mesure en juin 2021 restreignant l’utilisation de 
combustibles fossiles dans les nouvelles constructions (sans 
aller jusqu’à une interdiction systématique cette fois), mesure 
sur laquelle la procureure générale dispose de six mois pour 
se prononcer28. Au total, 160 villes du Massachusetts ont expri-
mé leur volonté d’adopter des mesures similaires27. La ville de 
New-York examine en ce moment un projet de loi pour interdire 
l’utilisation de gaz naturel dans les nouveaux bâtiments29. 
Le conseil municipal de Seattle a finalement adopté début 
2021 un nouveau code énergétique des bâtiments qui inclut 
l’interdiction du gaz naturel pour les nouveaux bâtiments 
commerciaux et les bâtiments résidentiels de plus de trois 
étages24. Il sera cependant toujours possible d’utiliser du gaz 
naturel pour la cuisine.

De nombreuses mesures pro-électrification ont été prises dans 
d’autres villes, sans aller jusqu’à l’interdiction du chauffage au 
gaz : Boulder (Colorado) et Washington D.C. ont par exemple 
noué des partenariats avec des fabricants, des distributeurs 
et des agences gouvernementales pour installer des pompes 
à chaleur alimentées en énergies renouvelables12. C’est éga-
lement le cas de Denver (Colorado), qui s’est associée au 
géant Xcel Energy pour aider les ménages les plus pauvres 
à acquérir des pompes à chaleur30. La ville prévoit d’obliger 
l’installation de systèmes de chauffage électrique pour les 
nouveaux bâtiments d’ici 3 ans. L’État du Colorado a un mo-
ment envisagé d'interdire le bannissement du gaz (gas ban) 
par les gouvernements locaux, mais la loi n’est pas passée31.

L’État de Washington a, lui, étudié une loi prévoyant l’inter-
diction du gaz pour le chauffage des nouveaux bâtiments 

FIGURE 2  

ÉTATS AMÉRICAINS AYANT VOTÉ L’INTERDICTION (OU PRÉPARANT L’INTERDICTION) DE LOIS LOCALES RESTREIGNANT L’UTILISATION DU GAZ 
DANS LES NOUVEAUX BÂTIMENTS.  
Source : S&P Global, 2021

*

LÉGISLATIONS D’ÉTATS INTERDISANT AUX 
GOUVERNEMENTS LOCAUX DE RESTREINDRE LES 
SERVICES DE FOURNITURE DE GAZ 
au 13 juillet 2021

 Voté

 Présenté dans la session actuelle

*Échoue à avancer

INTERDICTIONS LOCALES DU GAZ ET CODES  
D’ÉLECTRIFICATION DE VILLES DANS LES  
NOUVEAUX BÂTIMENTS

 Adoptée

 En développement

https://www.spglobal.com/marketintelligence/en/news-insights/latest-news-headlines/gas-ban-monitor-building-electrification-evolves-as-19-states-prohibit-bans-65518738
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commerciaux et résidentiels, ce qui aurait été une première 
pour un État, mais la loi n’est pas non plus passée31. L’État de 
New York se contente pour l’instant d’étudier le rôle du gaz 
dans sa transition énergétique32. L’État du Maine a adopté 
une autre approche, en fixant un objectif d’installation de 
100 000 pompes à chaleur par an d’ici 2025 (l’État compte 
500 000 logements environs), et en doublant les aides à 
l’achat pour ces équipements20.

Dix-huit États, souvent républicains, ont suivi l’Arizona en inter-
disant les gas ban (fig. 2)31, poussés parfois par la porosité du 
milieu politique aux industries pétrolière et gazière. Ainsi a-t-on 
pu voir, par exemple, David McCormick, membre de la chambre 
des représentants en Louisiane et dirigeant de l’entreprise 
parapétrolière M&M Oil, déposer des projets de loi visant à 
faire de son État un « sanctuaire pour les énergies fossiles »33. 
Dans le Michigan, la représentante Michele Hoitenga, à la tête 
jusqu’en février d’une entreprise de conseil pour le secteur oil 
and gas, est aujourd’hui à l’initiative d’une proposition de loi 
visant à interdire aux gouvernements locaux d’interdire les 
équipements au gaz dans les bâtiments résidentiels34. Bon 
nombre de ces États abritent des puits de gaz en activité, et 
sont assis sur des réserves de gaz encore exploitables pour 
de longues annéesf. Après la Virginie-Occidentale, l’Ohio est 
devenu le deuxième des trois États du bassin des Appalaches 
(qui abrite d’immenses réserves de gaz de schiste) à interdire 
les gas ban, et la Pennsylvanie prépare une loi similaire31. La 
vue d’ensemble que propose la figure 2 est formelle : le « tout 
électrique » ne sera, pour le moment, que partiel.

f D’après les données de l’Atlas de l’Energy Information Administration

GRANDS ENSEIGNEMENTS

Alors que l’électrification des systèmes de chauffage est dé-
sormais reconnue comme un levier de décarbonation efficace 
(à condition de les alimenter en électricité bas carbone), les 
politiques engagées par les États restent globalement timides 
et mettent davantage l’accent sur l’abandon des chaudières 
au fioul, quitte à subventionner les chaudières à gaz, toujours 
présenté comme un « bridge fuel ».

En parallèle, aidées par des contextes économiques, politiques 
et énergétiques globalement favorables aux renouvelables, 
une cinquantaine de villes aux États-Unis ont pris les devants 
depuis deux ans en prononçant chacune l’interdiction ou la 
restriction de l’usage du gaz dans les nouveaux bâtiments. La 
réponse des fournisseurs et producteurs de gaz ne s’est pas 
fait attendre : d’intenses campagnes de lobbying ont conduit 
une vingtaine d'États fédérés à empêcher leurs municipalités 
de prendre de telles mesures, Des conflits qui mettent en jeu 
la transition juste de l’emploi dans les régions dépendantes 
de la production d’hydrocarbures, ainsi que l’accès du plus 
grand nombre à une énergie abordable et décarbonée met-
tant en avant la préservation des emplois et la protection 
des consommateurs.

https://atlas.eia.gov/apps/natural-gas/explore
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TENDANCES
CONSTRUCTION

Relancées après la pandémie, la 
construction et la rénovation tentent 
de revoir leurs fondations
SAMUEL LAVAL • chargé de recherche, Observatoire Climate Chance

Après les premiers chocs liés à la pandémie de Covid-19, la construction de nouveaux bâtiments et la rénovation du bâti 
existant ont repris à toute vitesse dès le deuxième semestre 2020 en Europe et aux États-Unis, au point de provoquer des 
ruptures d’approvisionnement et une inflation spectaculaire de nombreux matériaux de construction. Or, la fabrication de 
ces matériaux est très émettrice de gaz à effet de serre, en particulier pour le ciment et l’acier. Depuis quelques années, des 
initiatives se mettent en place pour donner la priorité à la rénovation, et prendre en compte ce « carbone incorporé » dans 
les bâtiments.

 

PANORAMA DES DONNÉES

La reprise rapide des chantiers 
met la pression sur les chaînes 
d’approvisionnement de matériaux

La pandémie et les mesures de restriction des activités qui 
s’en sont suivies ont mis à l'arrêt de nombreux chantiers dans 
le monde entier. Résultat, les émissions dues à la construction 
ont chuté de 15 % (de 3,6 GtCO

2
 en 2019 à 3 GtCO

2
 en 2020). 

Cependant, après ces premiers chocs, le secteur de la construc-
tion et de la rénovation a rapidement rebondi fin 2020 et en 
2021 dans de nombreux pays, dopé par les plans de relance 
qui ont suivi les premiers chocs dus au Covid-19. Au sein du 
G20, au moins 44 milliards de dollars ont été consacrés au 
secteur du bâtiment dans les plans de relance1.

En Europe, après avoir chuté de 25,4 % en mars et avril 2020, 
l’activité de la construction est revenue à 97 % de son niveau 
pré-pandémie dès le mois de mai 2020, puis a stagné sans 
jamais retrouver son niveau de février 20202. En France, l’activité 
du secteur a observé une hausse de près de 7 % au premier 
trimestre 2021 par rapport à la même période en 2020 (où le 
Covid n’avait pas encore frappé)3. Le marché de la rénovation 
énergétique y est en croissance de 3,3 % au premier semestre 
2021 par rapport à la même période en 2019, certainement 
à cause de l'extension de la pratique du télétravail après les 
premiers confinements, qui accroît pour certains le temps 
passé dans le logement4.

En Asie, en 2020, les marchés de la construction ont chuté 
de 36 % à Singapour, 20 % en Malaisie, 30 % aux Philippines, 
3,3 % en Indonésie. En 2021, ils devraient remonter de 30 % à 
Singapour et de 11 % en Malaisie. En revanche, la recrudes-
cence du virus aux Philippines et en Indonésie maintient le 
secteur à un bas niveau en 2021. En Chine, après une baisse 
du marché de la construction de 17,5 % au premier trimestre 
2020 par rapport à la même période en 2019, l’activité a vite 
repris : les trimestres suivants ont connu des hausses de 7,8 %, 
8,1 % et 6,6 % en comparaison des mêmes périodes en 2019, 
totalisant une croissance globale de 3,5 % sur l’ensemble de 
l’année par rapport à 20193.

Aux États-Unis, les plans de soutien et de relance de l’éco-
nomie ont dopé le secteur de la construction, qui a atteint 
des niveaux jamais vus depuis 20075. Sur l’ensemble des neuf 
premiers mois de 2020, la valeur totale des constructions a crû 
de 4 % par rapport à la même période l’année précédente6. 
Les dépenses de construction ont augmenté davantage 
dans le secteur résidentiel que dans le non-résidentiel. Le 
secteur du ciment est illustratif de cette tendance : malgré 
l’interruption des activités de nombreux sites de production 
en mars-avril 2020, l’industrie cimentière américaine a légè-
rement augmenté ses volumes de production sur l’ensemble 
de l’année (de 89 Mt à 90 Mt)6.

Dans le secteur du bois, principal matériau de construction 
des maisons individuelles aux États-Unis (90 % des maisons 
construites en 2019 reposent sur une structure en bois7), l’im-
pact de la reprise rapide a été significatif. Alors que la pan-
démie avait mis à l’arrêt de nombreuses scieries et usines 
de production, elle a également transformé les usages des 
logements en encourageant le télétravail et a donc apporté 
de nouveaux besoins de rénovation, voire de construction. 
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Au Canada aussi : le nombre de permis de construire pour 
des bâtiments résidentiels a bondi à près de 50 000 en juin 
2020, bien au-delà des 20 000 en moyenne pendant l’année 
20198. Ce déséquilibre entre offre et demande, combiné à une 
hausse spectaculaire des taux de fret (cf. dossier Transport), 
a mené à une forte inflation des prix. En février 2021, la barre 
symbolique des 1 000 $ pour 1 000 pieds-planchea de bois 
d’œuvre a été franchie à la bourse de Chicago, et un pic à 
1 600 $ a même été atteint début mai, avant de redescendre 
tout aussi brusquement autour de 400 $, proche des niveaux 
d’avant-crise9. Ainsi, en mai 2021, le prix de construction d’un 
logement en bois avait grimpé de 35 000 $ aux États-Unis7 ; et 
au Canada, le prix d’un nouveau logement avait augmenté 
de 9,1 % par rapport à 2020, soit l’augmentation la plus forte 
depuis au moins 30 ans10. Dans une enquête menée en mai 
2021 par la National Association of Home Builders (NAHB) 
américaine, plus de 90 % des personnes interrogées ont déclaré 
faire face à des pénurie de bois de charpente, de panneaux 
de lamelles de bois orientées, et de contreplaqué11.

En plus du bois, de nombreux matériaux de construction 
(acier, verre, ciment) ont également vu leurs délais d’appro-
visionnement s’allonger et leurs prix s’envoler12. Mi-mars 2021, 
l’acier, qui coûtait 440 $/t en moyenne en 2020, s’élevait à 
plus de 1 300 $/t aux États-Unis – du jamais-vu13. Au Canada, 
la hausse était de 60 % entre début 2020 et mai 202110. Une 
situation qui s’explique par une forte baisse de l’offre : hor-
mis en Chine, la production d’acier a baissé dans toutes les 
principales puissances sidérurgiques en 2020 comme en Inde 
(-11 Mt), au Japon (-16 Mt) ou encore aux États-Unis (-15 Mt)14. 
Globalement, la production mondiale d’acier a enregistré une 
de ses plus faibles croissances depuis 2000 (+4 Mt en 2020), 
portée presque uniquement par les performances de la filière 
chinoise qui a atteint un record : 1 065 Mt en 2020 (+70 Mt). Au 
total, le secteur compte pour près de 15 % des émissions de 
gaz à effet de serre (GES) du pays. Porté par le dynamisme 
du secteur de la construction dans le monde et par des prix 
hauts, la production a encore grimpé au premier semestre 
2021, rendant l’objectif du gouvernement de plafonner sa 
production aux niveaux de 2020 pour limiter les émissions dif-
ficilement atteignable15. En France, l’État a décidé de ne pas 
appliquer de pénalités aux retards de chantiers publics pour 
cause de prix ou de pénurie de matériaux12.

Au total, le marché de la construction devrait croître de 5,7 % 
en 20213. Cependant, il n’est toujours que très peu encadré 
et réglementé du point de vue énergétique et climatique.

En effet, l’adoption d’instruments réglementaires sur l’effica-
cité énergétique des bâtiments se poursuit mais à un faible 
rythme. Fin 2021, des codes énergétiques du bâtimentb étaient 
en place dans 80 pays, soit une dizaine de plus que l’année 
précédente16. Beaucoup d’entre eux ne couvrent que certains 
types de bâtiment (publics, résidentiels, commerciaux…), ne 
sont pas compatibles avec une trajectoire vers la neutralité 

a Le pied-planche est une unité de mesure de volume utilisée pour le bois, principalement aux États-Unis et au Canada. 1 000 pieds-planche correspondent environ à 2,36 m3.

b Les codes ou normes énergétiques nationaux des bâtiments, qu’ils soient obligatoires ou volontaires, permettent d’établir des standards pour la construction de bâtiments 
offrant une meilleure performance énergétique et constituent l’un des outils privilégiés au niveau national pour réduire la consommation d’énergie et donc les émissions de GES 
des bâtiments.

carbone en 2050, et seulement environ la moitié sont obliga-
toires. Les plans de relance adoptés par les États pour répondre 
aux premiers chocs de la pandémie de Covid-19 marquent 
néanmoins un effort pour intensifier la décarbonation et 
augmenter l’efficacité énergétique des bâtiments. Sur les 
44 milliards de dollars engagés par les pays du G20 pour 
stimuler la relance du secteur des bâtiments au deuxième 
semestre 2020, seuls les 9 milliards accordés par la Turquie ne 
comportent aucune considération énergétique ou climatique17.

Selon REN21, ce sont davantage les gouvernements locaux 
qui ont pris les initiatives et adopté des politiques et codes 
locaux pour accélérer la décarbonation des bâtiments18. Un 
recensement effectué en 2020 par le CDP, plateforme de re-
porting d’actions climat, a compté près de 2 400 actions de 
décarbonation prévues, en cours de mise en place ou déjà 
mises en place par 336 villes dans le secteur des bâtiments19. 
Ces actions concernent souvent l’installation de systèmes de 
production d’énergie renouvelable (typiquement, l’obligation 
d’installation de panneaux solaires) ou l’instauration de seuils 
d’efficacité énergétique pour les nouvelles constructions.

Cependant, que ce soit au niveau national ou local, ces codes 
souffrent de lacunes qui les rendent parfois inefficaces pour 
réduire les émissions. Pour la plupart, ils ne s’appliquent qu’aux 
nouvelles constructions : rares sont les pays qui disposent de 
codes du bâtiment qui couvrent le parc existant, d’après la 
Global Alliance for Building and Construction (GABC)20. Par 
ailleurs, le plus souvent, seules les émissions « opérationnelles » 
sont encadrées, soit uniquement les gaz à effet de serre gé-
nérés durant la phase d’utilisation du bâtiment, sans tenir 
compte des émissions résultant de la phase de construction. 
Pour pallier ces manques et améliorer l’efficacité de ces codes, 
des initiatives publiques se mettent en place, principalement 
en Europe et aux États-Unis.

L’ŒIL DE L’OBSERVATOIRE

Rénover plus, construire mieux : 
l’analyse du cycle de vie, une 
nouvelle approche pour accélérer la 
décarbonation des bâtiments

De plus en plus de politiques publiques pour stimuler la 
rénovation

Aux États-Unis, de plus en plus de gouvernements locaux 
tentent de transformer la législation locale sur la rénova-
tion : en juillet 2021, Indianapolis a rejoint21 la quarantaine 
de villes américaines recensées par la plateforme Building 
Rating22 qui mettent en place des obligations de benchmar-
king et de transparence sur les performances énergétiques 
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des bâtiments existants (fig. 1). Ces obligations peuvent alors 
servir de base au développement de Building Performance 
Standard (BPS), des législations qui définissent des seuils de 
performance énergétiques à court, moyen et long terme pour 
les bâtiments existants, tout en laissant le soin aux proprié-
taires de décider des moyens et du calendrier de leur mise 
en œuvre. La ville de Tokyo avait adopté le premier dispositif 
s’apparentant à un BPS en 2010, dont la deuxième période 
(2015-2019) avait permis de réduire de près de 21,9 MtCO

2
 les 

émissions des 1 200 bâtiments concernés, principalement 
grâce à l’installation d’équipements à plus grande efficaci-
té énergétique et l’approvisionnement en électricité et/ou 
en chaleur renouvelable23. Dernier aux États-Unis, le BPS du 
Colorado vient s’ajouter à ceux de New York City, Washing-
ton D.C., Saint-Louis et de l’État de Washington24. Il prévoit la 
constitution d’une task-force en octobre 2021 pour établir des 
standards de performance énergétique afin de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre des bâtiments de 7 % entre 
2021 et 2025, et de 20 % à l’horizon 2030. 

Ces initiatives ont irrigué la campagne présidentielle amé-
ricaine de 2020 : sur leur site de campagne, Joe Biden et 
Kamala Harris affirment vouloir étendre la mise en place de 
BPS dans l’ensemble des États-Unis25. Le Build Back Better 
Act, le plan national d’investissement de 7 000 milliards de 
dollars dans l’économie et les infrastructures, se contente 
pour le moment de vouloir consacrer 300 millions de dollars 
pour inciter États et gouvernements locaux américains à 
adopter des codes énergétiques des bâtiments conformes 
aux standards « zero-energy » de l’International Energy Code 
Council. Cette disposition suscite une vive opposition de la 
National Association of Home Builders (NAHB), qui craint une 
répercussion sur le prix des constructions26.

L’Union européenne, de son côté, a lancé l’année dernière sa 
stratégie Renovation Wave (« vague de rénovation »), qui vise 
à doubler le taux de rénovation énergétique, actuellement 
de 1 % par an, dans l’objectif de réduire les émissions de GES 
des bâtiments de 60 % d’ici 2030. L’Europe est déjà depuis 
plusieurs années le continent où les investissements en faveur 
de l’efficacité énergétique sont les plus hauts, et concernent 
principalement des actions de rénovation (fig. 2). En 2020, 
la hausse de 20 milliards de dollars des investissements de 
rénovation au niveau mondial (184 milliards au total) est 
presque uniquement attribuable au Vieux Continent, et avant 
tout à l’Allemagne où la banque publique KfW a doublé son 
programme d’efficacité énergétique (de 15 à 30 milliards 
d’euros), une décision prise avant l’irruption du Covid-1927. 
Pourtant, selon le Building Performance Institute Europe, le 
taux de rénovation profonde (permettant de baisser d’au 
moins 60 % la consommation énergétique d’un bâtiment) 
en Europe stagne à 0,2 % par an, alors qu’il devrait être de 
3 % pour atteindre l’objectif de la Commission européenne28. 
L’institut appelle donc la Commission à profiter de la révision 
de la directive sur la performance énergétique des bâtiments, 
prévue pour la fin d’année 2021, pour rehausser ses ambitions29.

Enfin, la Chine, dans son 14e plan quinquennal 2021-2025, 
le premier depuis l'annonce de son objectif de « neutralité 
carbone » en 2060, appuie sur l’importance de construire des 
« villes bas carbone », et se donne l’objectif de privilégier la 
rénovation à la démolition-construction, davantage émettrice 
de GES et consommatrice de ressources, ainsi que de recourir 
à des matériaux de construction « verts » pour la construction 
et la rénovation30. 

FIGURE 1 

VILLES, COMTÉS ET ÉTATS AMÉRICAINS AYANT ADOPTÉ UNE POLITIQUE DE BENCHMARK, TRANSPARENCE ET DAVANTAGE POUR LES 
BÂTIMENTS EXISTANTS. 
Source : Building Rating Paltform - copyright 2021 Institute For Market Transformation

 benchmarking requis pour les  
bâtiments publics et commerciaux

 benchmarking et autres actions requis 
pour les bâtiments publics et commer-
ciaux 

 benchmarking requis pour les 
bâtiments publics, commerciaux et 
immeubles résidentiel 

 benchmarking et autres actions requis 
pour les bâtiments publics, commerciaux 
et immeubles résidentiels 

https://www.buildingrating.org/graphic/us-building-benchmarking-policy-landscape
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En effet, rénover ou construire un bâtiment nécessite la fabri-
cation de matériaux très émetteurs en gaz à effet de serre. Ce 
« carbone incorporé » est loin d’être négligeable : il est typi-
quement entre 250 et 400 kgCO

2
e/m2 lors de la construction 

d’un bâtiment, et peut monter jusqu’à 200 kgCO
2
e/m2 pour 

une rénovation importante, et ainsi prendre plusieurs dizaines 
d’années à être compensé par les émissions évitées grâce à la 
rénovation. En choisissant des matériaux bas carbone et des 
sources d’énergie décarbonées, ce temps de compensation 
peut descendre jusqu’à trois ans31.

FIGURE 2

INVESTISSEMENTS EN FAVEUR DE L’ÉLECTRIFICATION ET DE 
L’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS
Source : AIE, 2021
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Ainsi, ne pas prendre en compte le carbone incorporé dans les 
matériaux peut conduire à fortement sous-estimer leur impact 
climatique. Sa part dans l’empreinte carbone des bâtiments 
est de plus d’un quart globalement, principalement à cause 
de la fabrication de l’acier et du ciment. Avec les actions de 
rénovation des prochaines années qui devraient faire baisser 
les émissions « opérationnelles » issues de la consommation 
d’énergie d’un bâtiment durant sa phase d’utilisation, le car-
bone incorporé pourrait être la principale source d’émission 
de GES des bâtiments construits sur la période 2020-205032. 
Selon le World Green Building Council, pour respecter l’accord 
de Paris, tous les nouveaux bâtiments, infrastructures et réno-
vations devront avoir 40 % de carbone incorporé en moins en 
2030, et devront être proches de zéro carbone incorporé en 
205033. Outre cette mention dans le plan du gouvernement 
chinois, de nombreuses initiatives émergent depuis quelques 
années pour tenter de mieux prendre en compte ces émis-
sions « cachées ». En août 2020, la Nouvelle-Zélande a par 
exemple adopté le programme Building for Climate Change 
pour améliorer les performances énergétiques de l’existant 
et du neuf, qui comprend un cadre d’action pour la réduction 
des émissions incorporées sur l’ensemble du cycle de vie des 
bâtiments34. Néanmoins, c’est en Europe et aux États-Unis que 
cette dynamique est la plus forte.

Aux États-Unis et en Europe, une progressive prise en 
compte du carbone incorporé

Comme pour la mise en place des codes énergétiques des 
bâtiments et l’électrification des systèmes de chauffages (cf. 
tendance chauffage), les gouvernements locaux américains 
sont à la manœuvre. Le Carbon Leadership Forum, collabo-
ration entre entreprises et chercheurs initiée par l’université 
de Washington, a recensé deux États, deux comtés et dix 
villes ayant adopté une législation prenant en compte le 
carbone incorporé35.

Le Colorado a récemment adopté une loi pour fixer des li-
mites à l'empreinte carbone des matériaux de construction 
utilisés dans les travaux publics (bâtiments publics, routes, 
ponts…)36. Ces limites entreront en vigueur pour les projets 
qui débuteront à partir du 1er janvier 2024, et seront révisées 
et ajustées tous les quatre ans. C’est également l’esprit du 
Buy Clean California Act, adopté en 2017, qui doit entrer en 
vigueur en juillet 2022. Des réflexions en ce sens sont égale-
ment en cours au niveau fédéral37. Des lois similaires ont été 
proposées dans les États de l'Oregon, de Washington et du 
Minnesota, mais n’ont pas abouti.

Des villes ont également pris des mesures en ce sens aux 
États-Unis. Dans son Green Building Program, la ville d’Austin 
(Texas) incite à utiliser des matériaux bas carbone pour les 
nouvelles constructions. En Californie, San Francisco, Los An-
geles, Oakland, Dublin et Albany ont mis au point des plans 
climat prenant en compte le carbone incorporé. À Portland 
(Oregon), une limite d’empreinte carbone des matériaux pour 
la construction d’ouvrages publics a été fixée.

Au sein de l’Union européenne, neuf pays ont introduit (ou 
prévoient d’introduire) une approche par analyse de cycle 
de vie, prenant en compte le carbone incorporé, dans leur 
réglementation des nouvelles constructions (fig. 3)38. 

La Finlande et la Suède prévoient des limites à l'impact car-
bone des nouvelles constructions, respectivement à partir 
de 2025 et 2027. La Belgique a également lancé une base 
de données pour évaluer l’impact carbone des matériaux 
de construction, dans l’idée de légiférer en ce sens dans les 
prochaines années. Aux Pays-Bas, le calcul et la publication 
de l’impact carbone sur l’ensemble du cycle de vie des bâti-
ments de plus de 100 m2 est obligatoire depuis 2017. Début 
2021, le Danemark a adopté une nouvelle loi qui fixe un seuil 
maximum d’émission de GES pour les nouveaux bâtiments 
à partir de 2023, sur l’ensemble de leur cycle de vie. Fixé à 
12 kgCO

2
e/m2/an, cette limite sera progressivement abaissée 

jusqu’à 7,5 kgCO
2
e/m2/an en 202938.

En France, en janvier 2022, une nouvelle réglementation en-
vironnementale des bâtiments (RE2020) qui intègre un volet 
sur l’empreinte carbone des bâtiments sur l’ensemble du cycle 
de vie va entrer en vigueur. Prévue par la loi ELAN adoptée 
en 2018, cette nouvelle réglementation remplace la RT2012, 
qui était centrée sur l’efficacité énergétique. Cette nouvelle 
approche pourrait favoriser le chauffage électrique face au 
chauffage au gaz, ce qui n’est pas sans alarmer le fournisseur 

https://iea.blob.core.windows.net/assets/5e6b3821-bb8f-4df4-a88b-e891cd8251e3/WorldEnergyInvestment2021.pdf
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historique de gaz français Engie qui s’inquiète des retombées 
économiques d’une telle mesure39 ; un argument qui rappelle 
alors la bataille du secteur gazier contre l’électrification des 
systèmes de chauffage aux États-Unis (cf. tendance chauffage). 
À quelques mois de la mise en œuvre, des données manquent 
encore à propos de certains matériaux pour réaliser des ana-
lyses de cycle de vie précises40. Anticipant une hausse de la 
demande, le géant français Bouygues Construction a mis sur 
pied sa filiale WeWood en 2020, avec l’ambition d’atteindre les 
30 % de projet bois à l’horizon 2030 sur l’ensemble du groupe41.

FIGURE 3

RÉGULATIONS NATIONALES SUR LES BÂTIMENTS PRENANT EN 
COMPTE L’ENSEMBLE DU CYCLE DE VIE. 
Source : GABC, 2021

 Régulation en place
 Régulation prévue
 Régulation en place seulement pour certains types de bâtiments

L’Allemagne, la Suisse et le Royaume-Uni ont chacun récem-
ment adopté des encadrements de l’impact carbone des 
bâtiments mesuré sur l’ensemble du cycle de vie pour les 
bâtiments publics7. Au Royaume-Uni, l’Architects Climate 
Action Network a récemment adressé une pétition au gou-
vernement pour l’encourager à étendre cette mesure à tous 
les bâtiments42. 

Ces nouvelles réglementations s’appuient parfois sur des 
programmes de certifications existant qui prennent déjà en 
compte le carbone incorporé. En France par exemple, le label 
E+C- (Bâtiment à Energie Positive et Réduction Carbone) a été 
mis en place par l’État en collaboration avec l’alliance HQE-
GBC, la branche française du World Green Building Council 
(WGBC). D’autres branches nationales du WGBC ont mis en 
place de telles certifications, comme le Canada (« Zero Car-
bone »), l’Irlande (« House Performance Index »), l’Allemagne 
(« DGNB System »), l’Australie (« Green Star Performance ») ou 
encore la Suède (« NollCO

2
 »). La certification suédoise impose 

une limite au carbone incorporé dans la construction et per-

met la « compensation » des émissions supplémentaires via 
la production d’énergie renouvelable sur site. Aux Pays-Bas, 
au Brésil et en Inde, les labels respectifs « Paris Proof », « Zero 
Energy Standard » et « Net Zero Energy Buildings » doivent 
être mis à jour prochainement afin de considérer dans leurs 
critères le carbone incorporé. 

À travers l'initiative Advancing Net Zero, le WGBC vise à 
créer des programmes « net-zero », certifiant des bâtiments 
à haute efficacité énergétique et dont l’énergie consommée 
durant leur cycle de vie provient d’énergie renouvelable, et si 
possible prenant en compte le carbone incorporé. Au total, 
804 bâtiments avaient été certifiés « net-zero » par le biais 
de programmes de certification de cette initiative en juin 
2021, soit deux fois plus que l'année précédente. L’initiative 
compte désormais 141 signataires (95 l’année dernière), dont 
une majorité d’entreprises, mais également 28 villes (Paris, 
Copenhague, Johannesbourg, Londres, New York, Medellín, 
Sydney…).

Bientôt, la prise en compte du carbone incorporé pourrait 
s’étendre encore à d’autres pays européens et même concerner 
la rénovation, puisque la Renovation Wave compte mettre 
l’accent sur les approches circulaires et l’analyse de cycle de 
vie43. Cependant, l'Europe et les États-Unis ne sont pas les 
régions où la construction va être la plus importante pendant 
les prochaines années. L’Afrique, la Chine et l’Inde devraient 
en effet concentrer plus de la moitié de la surface construite 
dans le monde entre 2017 et 2060. Au total, la GABC estime 
que les deux tiers des bâtiments qui seront construits dans 
les prochaines années le seront dans un pays qui ne dispose 
pas pour le moment de code énergétique44.

GRANDS ENSEIGNEMENTS

Dès le deuxième semestre 2020, les chantiers ont rouvert 
aussi vite qu'ils avaient fermé en début d'année, si bien que 
le secteur de la construction a terminé l'année globalement 
en croissance. Au sortir de ces interruptions, le secteur du 
bâtiment divise le monde en deux. D’un côté, en Afrique, en 
Chine et en Inde, la surface construite va doubler voire tripler 
d’ici le milieu de siècle. Or, encore peu d’outils réglementaires 
existent dans ces pays pour encadrer la construction, que ce 
soit au niveau des matériaux ou de l’efficacité énergétique. 
De récentes actions du gouvernement chinois laissent ce-
pendant espérer un encadrement plus ambitieux dans les 
prochaines années. À l’inverse, d’un autre côté, les bâtiments 
actuels constitueront la majeure partie du bâti en 2050 dans 
les pays du Nord, et l’enjeu est donc de réduire les émissions 
dues à leur utilisation. Dans ces pays, la reprise est forte, 
soutenue notamment par des plans de relance qui tentent 
de flécher les investissements sur la rénovation énergétique, 
et des législations locales qui apparaissent, notamment aux 
États-Unis, pour rendre obligatoires certaines rénovations. 
Cependant, le rythme semble encore trop lent au regard des 
enjeux. Enfin, de nombreuses initiatives émergent pour prendre 
en compte l’impact carbone de la fabrication des matériaux 
de construction et de rénovation, en premier lieu desquels le 
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CLIMATISATION

a  Les mini-split sont des climatiseurs composés d’une seule unité extérieure de compression/condensation et d’une unité intérieure de traitement de l’air, et ne nécessitent pas 
de conduits de climatisation. Ils sont utilisés pour contrôler la température d’un seul espace clos – comme une pièce individuelle – le plus souvent dans le secteur résidentiel, 
mais aussi dans le secteur commercial.

Face au réchauffement,  
la climatisation s’enferme dans  
un modèle de marché coûteux  
pour le climat
TANIA MARTHA THOMAS • Chargée de recherche, Observatoire Climate Chance

PANORAMA DES DONNÉES

Quand refroidir réchauffe : la demande 
mondiale de climatiseurs fait peu de 
cas de l’efficacité énergétique

Les émissions du secteur de la climatisation ont atteint environ 
une gigatonne d'équivalent CO

2
 (GtCO

2
e) en 2019, un niveau 

trois fois supérieur à celui de 19901. La climatisation et la 
ventilation constituent le poste d’utilisation finale d’énergie 
par les bâtiments qui connaît la croissance la plus rapide1. 
En 2016, la consommation mondiale d’énergie finale pour le 
refroidissement des locaux au sein des bâtiments résiden-
tiels et commerciaux s’élevait à 2 020 TWh, soit 18,5 % de la 
consommation totale d’électricité des bâtiments, et 8,5 % de 
la consommation mondiale d’électricité. Cet ensemble inclut 
l’électricité utilisée pour les climatiseurs, les ventilateurs et 
les déshumidificateurs, ainsi que le gaz naturel utilisé pour 
les refroidisseurs, ce dernier ne représentant qu'1 % de la 
consommation d’énergie des bâtiments en 20161,2. Le suivi de 
ces chiffres de 1990 à 2016 (fig. 1) montre une tendance en 
hausse constante, le refroidissement des locaux ayant pris une 
part croissante dans la consommation finale d’électricité et 
dans la consommation énergétique globale des bâtiments.

En 2018, 1,76 milliard de climatiseurs étaient en service3, et 
environ deux milliards en 2020. La demande devrait encore 
augmenter de deux tiers d’ici 2030, le secteur résidentiel 
représentant la plus grande part de l’augmentation1. Sur 
l’ensemble des climatiseurs utilisés, environ 70 % sont des 
climatiseurs individuels mini-split ou autonomesa. Les cli-

matiseurs mini-split sont particulièrement populaires sur les 
marchés en développement en raison de leur faible coût. Une 
étude de Research and Markets estime que 94,3 millions de 
climatiseurs individuels ont été vendus en 2020, et anticipe 
un taux de croissance annuel composé du marché de 5,9 % 
d'ici 20264. Dans un scénario de statu quo, une autre étude 
estime que le stock de climatiseurs individuels devrait s’élever 
à environ 4,5 milliards d’unités d’ici 2050, la Chine et l’Inde 
possédant les stocks les plus importants et représentant plus 
de la moitié de l’expansion en nombre, suivis par les États-
Unis, l’Indonésie, le Japon et la Corée, l’Union européenne, le 
Moyen-Orient et le Brésil5.

1,09 milliard de personnes dans le monde seraient exposées 
à un risque de manque d’accès au refroidissement en 2021. Au 
cours de l’année 2021, 2,34 milliards de personnes aux revenus 
« moyens inférieurs » auront été en capacité de s’offrir un 
climatiseur ou un réfrigérateur, mais limitées à des modèles 
moins efficaces sur le plan énergétique pour des raisons de 
coût6. Au rythme actuel, sans amélioration majeure de l’effi-
cacité énergétique des équipements de refroidissement, la 
demande d’électricité pour le refroidissement des bâtiments 
pourrait augmenter de 50 % d’ici à 20301.

Le continent africain présente un tableau unique. Les taux 
d'utilisation de la climatisation y sont actuellement faibles, 
mais devraient augmenter de manière exponentielle dans 
les années à venir, sous l’effet du réchauffement climatique et 
de l’augmentation des revenus. Le besoin de refroidissement 
devient alors une question de survie, de bien-être et de pro-
ductivité économique5. Actuellement, l'Afrique du Sud occupe 
la plus grande part du marché de la climatisation (40 %), 
suivie par l’Égypte, et l’augmentation rapide des revenus au 
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Nigeria contribue également à l’expansion du marché. En 
Afrique de l’Ouest, l’importation d’appareils d’occasion en 
provenance d’Europe est une tendance majeure, qui offre aux 
consommateurs des options moins chères, au détriment de 
l’efficacité énergétique7.

La Chine, les États-Unis et le Japon concentraient 60 % des 
ventes d'équipements de refroidissement en 2019 (ventilateurs, 
climatiseurs, "chillers"…), tandis que l'installation de climatiseurs 
progressait de 15 % en Inde et 13 % en Indonésie1. Plusieurs 
facteurs influencent la demande d’équipements de refroi-
dissement, notamment le réchauffement des températures 
mondiales (mesuré en degrés-jours de refroidissement – CDDb), 
l’augmentation des taux d’urbanisation, la croissance de la 
population mondiale et l’augmentation des revenus. Une 
étude d’Enerdata citée dans le Bilan sectoriel 2019 de Climate 
Chance8 a montré que la possession d'un climatiseur était 
plus fortement corrélée au niveau de revenu, exprimé en PIB/
habitant, qu'à l'évolution du climat, exprimé en CDD. (fig. 2). Les 
tendances climatiques passées comparées à la possession 
de climatiseurs tendent à montrer que dans la plupart des 
pays, même les plus chauds, la possession de climatiseurs 
n'est pas vraiment affectée par l'augmentation des CDD. Au 
ralenti depuis 2010, la possession de climatiseurs aux États-
Unis, au Japon et en Corée du Sud semblait s'approcher d'un 
point de saturation en 2018. Les tendances qui ne pouvaient 
pas être expliquées par les facteurs climatiques ou de revenu 
étaient dues à des influences culturelles, comme dans le cas 
de la Chine, selon les résultats de l’étude9.

Les facteurs sociaux et comportementaux jouent en effet un 
rôle important dans l’influence de la demande d’énergie pour 
le refroidissement dans le secteur résidentiel. Aux États-Unis, 
la consommation d’énergie de refroidissement des ménages 

b  Les degrés-jours de refroidissement – ou CDD – et les degrés-jours de chauffage – ou HDD – sont une mesure de la chaleur ou du froid de la température extérieure (mesurée 
en degrés) et de sa durée (mesurée en jours). Il s’agit de la différence entre la température moyenne de la journée et une température de référence de 18 °C. Elle est utile pour 
calculer les besoins en énergie de chauffage ou de refroidissement des bâtiments ; une augmentation des CDD signifie donc une augmentation du nombre de jours chauds, 
donc du besoin de refroidissement.

est intrinsèquement liée aux facteurs socio-économiques tels 
que le revenu et la taille du ménage, l’âge des occupants et 
leur comportement, qui à leur tour affectent la fréquence 
d’utilisation du climatiseur et le nombre de pièces climati-
sées10. Les facteurs socio-économiques affectent aussi l’âge 
et l’efficacité énergétique des climatiseurs utilisés. Une étude 
portant sur sept villes chinoises de différentes régions clima-
tiques a également mis en évidence le rôle du revenu et de 
la taille des ménages dans l’utilisation des climatiseurs, ainsi 
que les caractéristiques du logement lui-même, telles que la 
superficie et l’orientation du bâtiment – conformément aux 
habitudes résidentielles chinoises, la plupart des bâtiments 
sont orientés vers le nord ou le sud (plutôt que vers l’est ou 
l’ouest), les bâtiments orientés vers le sud enregistrant des 
températures plus élevées11. En Arabie Saoudite, où plus de 
96 % des propriétés étudiées étaient climatisées, le rôle du 
confort thermique (ou de sa perception) et de la sensibilisation 
à l’existence de modèles économes en énergie ou durables 
affecte également l’utilisation et la demande de climatiseurs12.

En même temps, l’efficacité énergétique des équipements 
de refroidissement des locaux, notamment des climatiseurs, 
a progressé. Les taux d’efficacité énergétique saisonnière – 
SEER (encadré "Pour mieux comprendre) – des climatiseurs 
résidentiels et commerciaux ont augmenté respectivement 
de 50 % et 57 % entre 1990 et 20166. Alors que des appareils 
très efficaces, qui pourraient réduire de moitié la demande 
d'énergie de refroidissement s'ils étaient largement déployés, 
sont disponibles sur le marché, les appareils typiques vendus 
n'affichent une efficacité que 10 à 60 % supérieure au mini-
mum disponible1.

FIGURE 1

CONSOMMATION MONDIALE D’ÉNERGIE POUR LE REFROIDISSEMENT DES LOCAUX DANS LES BÂTIMENTS, 1990 - 2016
Source : AIE, 2018.
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FIGURE 2

CLIMAT (DEGRÉS-JOURS DE REFROIDISSEMENT), PIB PAR HABITANT ET PART DES PROPRIÉTAIRES DE CLIMATISEUR PAR PAYS
Source : Enerdata, 2019 
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FIGURE 3

EFFICACITÉ DES CLIMATISEURS DISPONIBLES SUR CERTAINS MARCHÉS, PAR SYSTÈME RÉGIONAL DE MESURE
Source : AIE, 2020
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MESURES DE L’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE DES CLIMATISEURS

Les climatiseurs éliminent la chaleur d’un espace donné plutôt que de la transformer sous une autre forme. Ainsi, l’efficacité énergétique d’un clima-
tiseur est généralement mesurée comme un rapport entre la quantité de chaleur qu’il retire d’un espace et la quantité d’énergie qu’il consomme. Les 
conventions varient d’un pays à l’autre, le système métrique différant en fonction des unités utilisées dans chaque pays et également en fonction de 
l’objectif de la mesure. L’une des mesures les plus couramment utilisées est le ratio d’efficacité énergétique ou EER, qui compare l’énergie de refroi-
dissement de sortie à l’énergie d’entrée. Par exemple, aux États-Unis, l’EER est calculé comme le nombre d’unités thermiques britanniques (Btu) par 
heure retirées pour chaque watt d’énergie consommée, avec une température extérieure de 95 °F (35 °C), une température intérieure de 80 °F (27 °C) 
et une humidité relative de 50 %2,13.Le ratio d’efficacité énergétique saisonnière ou SEER mesure l’efficacité de la climatisation sur une saison entière, 
en maintenant généralement la température intérieure constante mais en faisant varier la température extérieure sur une période donnée. Ces mesures 
sont souvent adaptées au climat du pays ou de la région (voir la figure 2 pour des exemples de mesures régionales différentes), et ne sont pas souvent 
interconvertibles. Des conditions de test différentes peuvent également signifier que les climatiseurs peuvent avoir des EER et des SEER différents.

https://www.enerdata.net/publications/executive-briefing/the-future-air-conditioning-global-demand.html
https://www.iea.org/reports/cooling
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La figure 3 montre la gamme d’efficacité des climatiseurs les 
plus couramment disponibles dans les pays sélectionnés, 
ainsi que la moyenne du marché et les valeurs minimales 
et maximales disponibles par marché. Dans la plupart des 
cas, la moyenne du marché n’est pas beaucoup plus élevée 
que le minimum, alors que des alternatives plus efficaces 
existent et restent disponibles. L’obstacle le plus important à 
l’adoption d’unités plus efficaces a été identifié comme étant 
la « sensibilité des consommateurs aux coûts initiaux » et le 
manque de sensibilisation aux avantages des climatiseurs 
plus efficaces1.

Outre les émissions résultant de leur consommation d’énergie, 
les unités de climatisation peuvent également avoir un impact 
sur le changement climatique en raison des fuites de liquides 
réfrigérants. En effet, les réfrigérants les plus couramment 
utilisés sont composés d’hydrofluorocarbures (HFC), dont le 
potentiel de réchauffement globalc peut être de plusieurs 
centaines à plusieurs milliers de fois supérieur à celui du CO

2
14. 

L'amendement de Kigali au protocole de Montréal, adopté 
en 2016 par les Nations unies, vise à réduire progressivement 
l'utilisation des HFC afin d’atténuer le réchauffement clima-
tique qu’ils provoquent, en diminuant leur production et leur 
consommation15. Une réduction progressive en trois étapes 
a été convenue, divisant les parties au protocole en trois ca-
tégories. Ainsi, les pays développés ont une date de gel de 
l’utilisation de HFC plus précoce, avant de devoir la réduire  
de 85 % avant 2036 par rapport à leur niveau de référence. 
Les pays en développement sont divisés en deux groupes, 
tous deux ayant un calendrier de réduction progressive plus 
long, des dates de suspension plus tardives et des délais sup-
plémentaires pour les réductions de 80 à 85 % par rapport 
à leur niveau de référence. Le deuxième groupe de pays en 
développement est constitué de pays où les températures 
ambiantes sont élevées et où la demande de refroidissement 
est plus forte. C’est dans ce groupe que le calendrier est le 
plus long (Bahreïn, Inde, République islamique d’Iran, Irak, 
Koweït, Oman, Pakistan, Qatar, Arabie saoudite et Émirats 
arabes unis)16.

Ainsi, la demande de climatiseurs est davantage motivée par 
des facteurs socio-économiques, climatiques et culturels que 
par l'efficacité énergétique des équipements. Devant l’échec 
des choix individuels à privilégier des solutions de climati-
sation bas carbone, certaines villes tentent d’apporter des 
alternatives collectives et de freiner l’explosion de la demande.

c  Le potentiel de réchauffement planétaire (PRP) d’un gaz est la quantité de chaleur absorbée par celui-ci, présentée comme un multiple de la chaleur absorbée par une 
quantité équivalente de dioxyde de carbone. Ce sont ces chiffres qui permettent de calculer les émissions en équivalent dioxyde de carbone (CO

2
e).

L’ŒIL DE L’OBSERVATOIRE

Les villes tentent de refroidir la fièvre 
des climatiseurs

Plusieurs actions sont entreprises dans le monde, à la fois 
pour garantir l’accès au refroidissement et pour accroître 
la durabilité des solutions de refroidissement. La plupart 
des États ont déjà établi des normes minimales de perfor-
mance énergétique (NMPE) pour les climatiseurs, qui servent 
de conditions de qualification pour vendre des unités de 
climatisation sur le marché. Cependant, il existe toujours 
un manque d’harmonisation entre les différentes normes 
nationales. Plusieurs pays comme Cuba, la Chine, l’Inde, le 
Panama, le Rwanda et et Trinité-et-Tobago ont publié des 
plans d’action nationaux en matière de refroidissement, tandis 
que les plans d’action de nombreux autres pays sont en cours 
d’élaboration, après avoir été retardés par la pandémie de 
Covid-1917. Ces plans d’action visent à identifier les groupes 
de population vulnérables, garantir l’efficacité énergétique, 
et développer des mécanismes financiers pour promouvoir 
le refroidissement durable.

La 5e génération de réseaux de chaleur fait entrer le froid 
dans l’ère de la circularité

Au niveau local, outre les exigences des codes du bâtiment 
ou de l’énergie, une solution qui gagne du terrain est le re-
froidissement urbain, et les systèmes énergétiques urbains 
adaptés à la fois au chauffage et au refroidissement. Les 
réseaux urbains ont commencé par le chauffage, alimenté 
par la vapeur générée par le charbon, dès les années 1880. 
Ces réseaux de chauffage urbain de première génération 
(1GDH) ont évolué au fil du temps, la deuxième génération 
passant à l’utilisation d’eau surchauffée et nécessitant donc 
moins d’énergie, jusqu’à la troisième génération, popularisée à 
partir des années 1980, qui utilise de l’eau à des températures 
d’alimentation plus basses pour fournir du chauffage, ce qui 
permet d’inclure une plus grande variété de sources de cha-
leur résiduelle telles que la chaleur résiduelle industrielle18, 19.

Les développements les plus récents ont amené une quatrième 
génération de chauffage urbain (4GDH) puis une cinquième 
génération de chauffage et de refroidissement (5GDHC). Par 
rapport aux générations précédentes, la 4GDH incorpore 
davantage d’énergie renouvelable et de chaleur recyclée, en 
maintenant les niveaux de température d’approvisionnement 
aussi proches que possible des niveaux de demande, et en 
utilisant plus largement le stockage thermique et les pompes 
à chaleur19. Développés et mis en œuvre presque simultané-
ment à la 4GDH, les réseaux de cinquième génération utilisent 
l’équilibre énergétique et l’interaction entre les bâtiments 
pour fournir à la fois du chauffage et de la climatisation20.
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Jusqu'à présent, les réseaux 5GDHC ont surtout été expérimen-
tées à petite échelle en Europe (cf. cas d’étude Heerlen). Ces 
réseaux décentralisés et axés sur la demande sont proches 
de la température du sol et utilisent l’échange direct de flux 
de chaud et de froid ainsi que le stockage thermique pour 
maintenir la température souhaitée dans les bâtiments21. 
Leur circuit fermé permet d’éviter les pertes d’énergie, et 
utilise des sources d’énergie de faible qualité (à forte entro-
pie) comme la géothermie à faible profondeur, les flux de 
déchets industriels, les déchets de conversion, les déchets 
des processus de refroidissement, les eaux usées, etc22. Selon 
une étude portant sur 40 réseaux 5GDHC en phase initiale 
sélectionnés en Europe, la majorité se situe actuellement en 
Allemagne et en Suisse. Plus des deux tiers de ces systèmes 
sont régénératifs, c’est-à-dire que l’énergie peut retourner 
dans le réseau et la plupart d’entre eux utilisent l’énergie 
thermique du sol et de l’eau23.

Alors que le chauffage urbain existe déjà et continue de 
gagner en popularité, les réseaux de refroidissement urbain 
gagnent de plus en plus de terrain. L’initiative « District Energy 
in Cities » (Énergie de quartier dans les villes), par exemple, 
coordonnée par le Programme des Nations unies pour l’en-
vironnement et SEforAll, travaille avec 45 partenaires dont 
des entreprises, organisations internationales et nationales, 
associations industrielles, réseaux de villes et institutions 
universitaires pour soutenir les transformations de marché 
vers un chauffage et un refroidissement alimentés en éner-
gies renouvelables et efficaces sur le plan énergétique dans 
les villes. En 2020, l’initiative s’était déployée dans 36 villes à 
travers le monde, dont Carthagène, Marrakech, Belgrade, 
Pune, Coimbatore, Oulan-Bator ou encore Astrakhan, pour 
aboutir à une baisse d’émissions estimée à 290 000 tCO

2
/an24.

Aux États-Unis, la ville de Denver encourage le remplacement 
des anciens systèmes de chauffage au gaz naturel par des 
systèmes de chauffage et de climatisation électriques, tels 
que des pompes à chaleur, notamment dans les 30 % de rési-
dences qui appartiennent à la catégorie des faibles revenus 
et qui n’ont pas accès à la climatisation. Le plan de la ville 
propose sept options d’électrification totale ou partielle. Xcel 
Energy, un fournisseur d'électricité américain, offre des remises 
partielles voire totales (sous condition) sur des équipements. 
Le passage du gaz à l'électricité n'aurait pas d'impact sur les 
prix pour les consommateurs, selon une étude du Bureau de 
l'action climatique, de la durabilité et de la résilience de Den-
ver25. De nombreuses autres villes américaines ont également 
pris des mesures en ce sens depuis 2019, en particulier pour 
le chauffage (cf. tendance Électrification).

Les réseaux de refroidissement urbain ont également été 
utilisés par des villes comme Paris qui, par l’intermédiaire 
de la compagnie d’énergie Engie, exploite l'eau de la Seine 
pour refroidir les hôpitaux, les hôtels, les musées et les grands 
magasins. Le réseau parisien offre également un exemple de 
stockage de froid la nuit, pour être déchargé aux heures de 
pointe, ce qui permet d’économiser environ 200 kgCO

2
 par jour26.

Le marché des systèmes de refroidissement urbain au Moyen-
Orient se développe rapidement et vaudra 15 milliards de 

dollars en 2027, dominé par le Qatar, l’Arabie Saoudite et 
les EAU, et dirigé par des acteurs éminents comme Tabreed, 
Empower, Emicool, DC PRO Engineering, Marafeq Qatar et 
Ramboll Group A/S27. Empower détient plus de 70 % de parts 
de marché dans les Émirats arabes unis, tandis qu’Engie, 
grâce à sa participation de 40 % dans Tabreed, étend son 
marché à toute la région, et même à l’Égypte, à l’Inde et à la 
Turquie28. Dans les pays du Conseil de coopération du Golfe, 
le refroidissement urbain et les refroidisseurs d’air ou d’eau 
autonomes représentent 15 à 25 % de la capacité de refroi-
dissement installée, grâce à un développement immobilier 
plus récent et à la nécessité de réduire la demande d’énergie 
de refroidissement. En outre, 10 % du parc immobilier de la 
région pourrait être modernisé et connecté à des réseaux de 
refroidissement urbain29. Le refroidissement urbain gagne 
également du terrain dans d’autres régions d’Asie, en Chine, 
au Japon et, plus récemment, dans les pays d’Asie du Sud-
Est. Singapour a ainsi récemment investi dans des systèmes 
de refroidissement urbain, notamment dans les quartiers 
financiers, ou plus récemment dans le quartier résidentiel 
de Tampines30.

La conception passive et les peintures ultra-réfléchissantes 
offrent des alternatives à la climatisation

L’utilisation optimale des principes de conception passive et 
de la ventilation naturelle pour remplacer les systèmes de 
chauffage, de ventilation et de climatisation automatisés est 
une autre solution clé31. L’utilisation de la ventilation naturelle 
peut réduire la consommation d’énergie des bâtiments de 
10 à 30 %32, en utilisant les principes de la pression de l’air 
pour réguler le flux des courants d’air frais et chaud dans un 
bâtiment. Par exemple, le stade national de Tokyo pour les 
Jeux olympiques 2020 est construit en grande partie en bois et 
conçu pour maximiser la circulation de l’air depuis l’extérieur, 
ce qui a contribué à faire baisser la température33. Plusieurs 
sites intérieurs des JO ont utilisé la climatisation « green air 
tech », qui pousse l’air en spirale vers les parties basses du 
bâtiment et nécessite 40 % d’énergie en moins34.

Les maisons passives sont des bâtiments conçus pour capter 
et réguler la chaleur reçue naturellement et consomment 
donc jusqu’à 90 % d’énergie de moins que les maisons conven-
tionnelles35. Elles possèdent également une enveloppe de 
bâtiment conçue pour une meilleure isolation, ainsi que des 
fenêtres et des conduits placés de manière stratégique. La 
Passive House Database recense 5 174 bâtiments certifiés 
comme maisons passives, déjà achevés ou en phase de 
construction36. Ces bâtiments se concentrent en grande partie 
en Europe, devant l’Amérique du Nord, l’Asie de l’Est, l’Australie 
et la Nouvelle-Zélande37.

La grande majorité des maisons passives identifiées sont des 
maisons unifamiliales et d’autres petits bâtiments de faible 
hauteur38, bien que des applications plus importantes aient 
été réalisées. Le plus grand complexe de maisons passives 
au monde est en cours de construction à Gaobeidian, en 
Chine, qui comprendra 30 immeubles de grande hauteur et 
abritera environ 7 000 personnes39. La ville de Bruxelles est 
un autre exemple de bâtiments passifs, exigeant que toutes 
les nouvelles constructions après 2015 soient passives, et 
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encourageant également la construction de 243 bâtiments 
« exemplaires » à faible consommation d’énergie, ou BatEx40.

La peinture réfléchissante et les surfaces « vertes » (surfaces 
avec de la végétation), en particulier les toits, ont été iden-
tifiées dans le Bilan sectoriel 202041 comme des exigences 
désormais fréquentes pour les nouvelles constructions. Il a 
été démontré que la plantation de végétation dans les villes 
permet d'abaisser les température de près de 45 °F (-25°C)42, 
tandis que la peinture réfléchissante « ultra-blanche » a été 
identifiée comme reflétant la lumière excessive du soleil et 
aidant à refroidir les bâtiments. Cette idée n’est pas nouvelle : 
on trouve traditionnellement des bâtiments peints en blanc 
dans diverses régions au climat plus chaud. Le sulfate de 
calcium contenu dans la peinture blanche est responsable 
de la réflexion du rayonnement solaire, et de nouvelles études 
ont identifié le sulfate de baryum comme étant encore plus 
efficace. L'extraction du minerai de baryum et la production 
de sulfate de baryum sont néanmoins des procédés éner-
givores à forte empreinte carbone43.

Le Million Cool Roofs Challenge est une initiative créée à cette 
fin. En remplaçant un toit sombre par un toit blanc, la tempé-
rature de l’étage supérieur peut être réduite de 2 à 3 degrés. 
En augmentant la réflectance solaire du toit de 10-20 % à 60 %, 
la consommation annuelle nette d’énergie d’un bâtiment 
climatisé d’un seul étage peut être réduite de 20 %44. Le défi, 
lancé par le Kigali Cooling Efficiency Programme (programme 
d’efficacité de refroidissement de Kigali), SEforAll, l’Alliance 
mondiale des villes fraîches et la fondation Nesta, a offert 
2 millions de dollars de subventions, entre août 2019 et août 
2021, à des propositions de toiture fraîche et à réflexion solaire 
dans les pays touchés par le stress thermique et le faible ac-
cès au refroidissement. Les finalistes du défi qui l’ont mis en 
œuvre dans le bidonville de Kerail au Bangladesh ont vu les 
nouveaux toits réduire les températures intérieures d’environ 
7 °C. Des résultats similaires ont été obtenus en adoptant des 
toits simples et réfléchissants à Jakarta, en Indonésie6.

GRANDS ENSEIGNEMENTS

Le refroidissement des bâtiments est déjà confronté à une 
double problématique : d’une part, garantir l’accès au refroi-
dissement face à l’augmentation des températures et donc 
de la demande et, d'autre part, la nécessité de garantir l’effi-
cacité énergétique et de réduire les émissions. Si l’innovation 
technologique progresse, la mise sur le marché de ces équipe-
ments et la demande des consommateurs n’est pas encore au 
niveau. Dans le même temps, le rôle des facteurs sociaux et 
comportementaux dans l’utilisation et l’achat de climatiseurs 
reste un grand angle mort des politiques. Les réseaux de froid 
urbain, bien qu’ils ne soient pas encore aussi répandus que 
les réseaux de chaleur urbains, sont en train de prendre une 
ampleur remarquable dans les pays du Golfe, dont le marché 
en expansion est très attractif pour les investissements des 
géants de l’énergie du monde entier. Le refroidissement des 
locaux qui tire avantage de la conception et du design des 
bâtiments est en plein essor, comme le montre la croissance 
des maisons passives, des surfaces super réfléchissantes et 
des toits verts et frais.
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SIGNAUX
Datacenters • En Norvège, la 
chaleur perdue des datacenters 
alimente le chauffage urbain
Alors que l’utilisation d’internet se répand et que les datacen-
ters convertissent une grande partie de l’électricité qu’ils uti-
lisent en chaleur, l’idée de brancher les datacenters aux ré-
seaux de chauffage gagne en popularité. En Norvège, où e 
gouvernement met en œuvre l’amendement voté en 2021 à la 
directive européenne exigeant des grands utilisateurs d’éner-
gie qu’ils réutilisent leur chaleur résiduelle et les datacenters 
d’une capacité supérieure à 2 MW seront alors tenus de se 
raccorder à des fournisseurs de chauffage urbain. L’opéra-
teur de datacenters DigiPlex, par exemple, a signé des ac-
cords de réutilisation de la chaleur avec des fournisseurs de 
chauffage urbain dans les pays scandinaves, comme Fortum 
Oslo Varme en Norvège, et Stockholm Exergi en Suède.

Data Center Dynamics, 2018

Bioclimatique • L’avènement de 
l’architecture bioclimatique à 
Hô Chi Minh-Ville
Utiliser des moyens architecturaux novateurs, les énergies 
renouvelables disponibles, la ventilation naturelle et un mini-
mum de moyens techniques mécanisés : telle est la promesse 
de l’architecture bioclimatique qui émerge au Vietnam. À Hô 
Chi Minh-Ville, le cabinet d’architecture G8A a achevé la pre-
mière phase de construction du Concrete Waves en 2019, un 
immeuble accueillant les bureaux de FPT Software, la plus 
grande entreprise digitale vietnamienne. Les matériaux 
perforés du bâtiment laissent passer l’air pour assurer une 
ventilation naturelle et les rayons du soleil pour éclairer les 
allées. Les deuxième et troisième phase comprendront deux 
cours intérieures accueillant une végétation tropicale et des 
structures poreuses. En parallèle, l’entreprise Tropical Space 
propose des maisons bioclimatiques n’ayant pas besoin d’air 
conditionné, abordables pour les classes moyennes. Une pre-
mière maison a été inaugurée en mai 2021, à une dizaine de 
kilomètres d’Hô Chi Minh-Ville.

Wallpaper, 11/08/2021

Namibie • La SFI s’associe à 
la Bank Windhoek pour la 
certification des constructions 
écologiques
Dans le cadre d’un partenariat avec la Bank Windhoek, la 
Société financière internationale (SFI), filiale du groupe de la 
Banque Mondiale, a lancé Edge – pour « Excellence in Design 
for Greater Efficiencies » – un logiciel destiné à la certification 
numérique des constructions écologiques pour faciliter leur 
accès au financement en Namibie. Le logiciel permet d’éva-
luer les solutions disponibles pour réduire la consommation 
d’électricité des bâtiments ou encore la gestion de l’eau cou-
rante et usée. Les bâtiments certifiés devraient parvenir à 
réduire de 20 % leur consommation d’eau et d’énergie. Edge 
est intégré a un programme plus large d’obligations vertes 
en Namibie à travers lequel la Bank Windhoek a levé plus 
de 4 M$ pour financer des projets d’énergie propre dédiés au 
secteur privé.

Afrik21, 02/09/2020

TOUR DU MONDE DES INITIATIVES,

DES CHANGEMENTS DE RÉGLEMENTATION

ET DES TRANSFORMATIONS DE MARCHÉ

QUI PRÉFIGURENT AUJOURD’HUI LES

TENDANCES DE L’ACTION CLIMAT DE DEMAIN

Biosourcé • En France, la filière 
bois se structure
En novembre 2020 et dans le cadre de l’initiative de FIBois 
IDF, 28 aménageurs et maîtres d’ouvrage se sont engagés à 
réaliser jusqu’à 40 % de constructions neuves ou réhabilita-
tions en bois et/ou avec d’autres matériaux biosourcés du-
rant les quatre prochaines années, pour une surface totale 
de 1,2 million m2. La nouvelle réglementation environnemen-
tale (RE2020), qui entrera en vigueur dès janvier 2022, ap-
puiera cet objectif et favorisera les matériaux biosourcés qui 
agissent comme stocks de carbone. Néanmoins ces projets 
restent peu nombreux. La filière bois se retrouve par ailleurs 
prise en étau face aux exportations massives de grumes vers 
la Chine. Dans un contexte de pénurie, 9 000 entreprises ont 
signé une pétition demandant aux dirigeants de prendre 
des mesures contre l’exil de ces matériaux, mettant en péril 
les scieries et l’industrie françaises.

Le Monde, 12/04/2021
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Nouvelle-Zélande • Un nouveau 
programme pour repenser la 
construction décarbonée
Réduire les émissions de carbone associées à la construc-
tion des bâtiments et réduire les émissions opérationnelles 
durant leur durée de vie : tels sont les deux grands objectifs 
du nouveau programme Building for Climate Change du mi-
nistère du commerce, de l’innovation et de l’emploi néo-zé-
landais. Le secteur du bâtiment génère en effet pour 20  % 
des émissions totales du pays. Ainsi, le code du bâtiment 
sera modifié pour coller à l’objectif de neutralité carbone d’ici 
2050, en mettant notamment en place des plafonds pour les 
émissions opérationnelles. De nouvelles exigences sont déjà 
entrées en vigueur au début de l’année concernant le vitrage 
ou l’isolation : la réglementation thermique devra passer de 
80-90  kWh/m2  à 30  kWh/m2  dès 2027, puis à 15  kWh/m2  en 
2035. Le programme, supposé être mis en œuvre sur deux dé-
cennies, devra néanmoins faire face à un manque de main-
d’œuvre qualifiée dans le secteur, ce qui pourrait retarder la 
réalisation de ces nouvelles mesures.

Architecture now, 21/09/2021

Adaptation • En Chine, les villes 
éponges pour faire face aux 
inondations
Pour faire face à l’augmentation des inondations et à l’éléva-
tion du niveau de la mer, le gouvernement chinois soutient le 
développement de sponge cities (« villes éponges »). Conçues 
pour absorber, stocker, filtrer et purifier les eaux de pluie, les 
sponge cities reposent sur des infrastructures comme des 
jardins, des zones humides et des revêtements perméables. 
L’eau est alors stockée dans des réservoirs et des tunnels sou-
terrains jusqu’à ce que l’inondation ait cessé. Le concept, in-
venté il y a une vingtaine d’années, connaît un réel essor en 
Chine : 30 villes pilotes expérimentent un programme sponge 
cities depuis 2013, et il est attendu que 600 autres devraient 
suivre. En Chine, 98 % des plus grandes villes font régulière-
ment face à des inondations.

World Economic Forum, 08/07/2021

Rénovation • Un projet 
européen pour mesurer l’impact 
de la Renovation Wave
En mai 2021, 24  nouvelles villes européennes (dont les ca-
pitales Madrid, Rome et Zagreb) ont rejoint le projet BUILD 
UPON2 financé par le programme européen Horizon 2020. Ces 
villes travailleront avec le Green Building Council nationaux, 
BPIE et le réseau de gouvernements locaux Climate Alliance 
pour développer et mettre en œuvre la mesure et le suivi des 
impacts de la rénovation des bâtiments sur plusieurs dimen-
sions  : efficacité énergétique, pauvreté énergétique, emploi. 
Ce projet s’inscrit dans le cadre de la Renovation Wave, une 
stratégie européenne lancée en 2020 qui vise à doubler les 
taux annuels de rénovation énergétique au cours des dix 
prochaines années.

BPIE, 11/05/2021.

Australie • À Wilton, des toits 
plus clairs pour combattre les 
îlots de chaleur
Dans un contexte d’accélération des vagues de chaleur ex-
trêmes avec des températures atteignant les 50  °C en été, 
la banlieue de Wilton située à l’ouest de Sydney interdit les 
toits sombres pour les nouvelles propriétés, qui devront op-
ter pour une couleur plus claire et réfléchissante. Cette me-
sure prise dans le Wilton Growth Area Development Control 
Plan 2021 s’inscrit dans les nouveaux plans fixés par l’État de 
la Nouvelle-Galles du Sud, qui entend abandonner les toits 
foncés dans le but de faire baisser la température des bâ-
timents et des villes plus largement. Ce type de mesure a 
déjà été mis en place par exemple à New York (CoolRoofs 
programme) et à Ahmedabad en Inde (Heat Action Plan). À 
Wilton, les lots résidentiels devront être suffisamment grands 
pour permettre la plantation d’un arbre dans la cour inté-
rieure ou le jardin. 9  000  nouvelles résidences climato-rési-
lientes sont prévues dans les prochaines années.

Dezeen, 27/08/2021

https://www.engineeringnz.org/news-insights/consultation-reducing-carbon-emissions-open/
https://architecturenow.co.nz/articles/building-for-climate-change-meeting-the-architectural-challenges/
https://earth.org/fatal-floods-in-china-2021/
https://www.bing.com/videos/search?q=sponge+cities+china+world+economic+forum&docid=607989080876712499&mid=1A937B4CF0770AE4BF981A937B4CF0770AE4BF98&view=detail&FORM=VIRE
https://www.worldgbc.org/build-upon
https://www.worldgbc.org/build-upon
https://ec.europa.eu/energy/topics/energy-efficiency/energy-efficient-buildings/renovation-wave_en
https://www.bpie.eu/news/24-european-cities-join-drive-to-renovate-buildings-and-deliver-on-climate-objectives/
https://pp.planningportal.nsw.gov.au/wilton-growth-area-DCP-2021
https://pp.planningportal.nsw.gov.au/wilton-growth-area-DCP-2021
https://www1.nyc.gov/nycbusiness/article/nyc-coolroofs
https://www1.nyc.gov/nycbusiness/article/nyc-coolroofs
https://www.nrdc.org/experts/nehmat-kaur/ahmedabad-cool-roofs-initiative-5th-heat-action-plan
https://www.dezeen.com/2021/08/27/wilton-sydney-dark-roofs-climate-change/
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Aux Pays-Bas, des 
stratégies locales  
de long-terme pour sortir 
du chauffage fossile

MONGOLIE

À Oulan-Bator, le Geres 
crée un écosystème 
pour l’isolation  
des logements précaires

PAYS-BAS

À Heerlen, un réseau  
de chaleur et de froid  
« 5e génération »
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PAYS POPULATION OBJECTIF D’ATTÉNUATION ÉMISSIONS EN 2019

PAYS-BAS 17 280 000 -49 % EN 2030 (BASE 
1990)  ;  -95 % EN 2050 

181 MtCO
2
E  

( -18 % DEPUIS 1990)

Aux Pays-Bas, des stratégies locales  
de long terme pour sortir du chauffage fossile
En Europe, l’importance des autorités locales pour augmenter le taux de rénovation des bâtiments est de 
plus en plus reconnue et les stratégies de rénovation de long terme constituent des outils clés pour guider 
cette action. C’est par exemple le cas aux Pays-Bas, où les autorités locales jouent un rôle essentiel dans 
la planification stratégique pour la décarbonation du bâti1. En raison de l’augmentation de l’intensité des 
tremblements de terre dans la province de Groningen (très riche en gaz) et de l’accord de Paris, le gouver-
nement néerlandais s’est engagé à chauffer tous les bâtiments du pays sans l’aide des énergies fossiles 
d’ici 2050, et à décarboner 1,5 million de bâtiments avant 2030.

Les stratégies « Heat  
Transition Vision »

Afin d’atteindre ces objectifs, toutes les 
municipalités néerlandaises sont tenues 
de rédiger et faire parvenir au gouver-
nement une stratégie de long terme 
décrivant la façon dont elles entendent 
décarboner l’ensemble du bâti sur leur 
territoire. À l’instar des « national long term 
renovation strategies2 », ces stratégies de 
« Heat Transition Vision » (HTV) décrivent 
comment les bâtiments seront chauffés 
sans recourir aux combustibles fossiles 
à l’échelle municipale. Les HTV doivent 
contenir une feuille de route précisant com-
ment chaque quartier sera décarboné, par 
exemple en connectant les bâtiments à un 
réseau de chauffage urbain fonctionnant 
grâce aux énergies renouvelables, ou en 
rénovant des bâtiments pour les rendre 
100 % électriques. Une fois ces stratégies 
achevées, des plans de mise en œuvre 
de quartier seront rédigés en 2022 en 
collaboration avec les propriétaires de 
bâtiments concernés et les acteurs locaux. 
Ainsi, 352 municipalités proposeront une 
ébauche de HTV d’ici la fin de l’année. En 
mars, 50 % des municipalités ont répondu 
à une enquête sur l’état d’avancement de 
leur HTV (cf. figure).

Vingt d’entre elles avaient déjà complè-
tement approuvé leur HTV (16) ou sous 
forme de concept (4), prévoyant de ré-
nover ou de décarboner plus de 100 000 

bâtiments résidentiels au total, et 5 000 
bâtiments non résidentiels. Les 332 autres 
municipalités travaillaient encore sur leur 
HTV en vue de l’échéance fixée pour fin 
2021. Si les plans agrégés ne permettent 
pas d’atteindre l’objectif des 1,5 millions 
de bâtiments d’ici 2030, le gouvernement 
national envisagera des mesures supplé-
mentaires.

Une articulation  
multiniveau pour accélérer 
la sortie du chauffage  
fossile

En parallèle, des « regional energy strate-
gies » visent à répartir les sources d’électri-
cité et de chaleur renouvelables entre les 
municipalités et, dans le cadre du « natural 
gas free districts program », certaines 
municipalités ont déjà commencé à dé-
carboner des quartiers afin de tirer des 
enseignements qui permettront d’accélé-
rer la transition dans le reste du pays. Avec 
ces deux autres processus de planification 
stratégique, le HTV devrait conduire à 
une décarbonation concrète et réalisable 
du parc immobilier néerlandais, tout en 

facilitant la mise en place de solutions 
locales adaptées et la participation des 
acteurs. Une carte interactive présente 
toutes les municipalités dont les HTV ont 
été acceptées, avec des liens vers leur stra-
tégie comme celle d’Utrecht par exemple.

La mise en œuvre de ces politiques de 
décarbonation et de rénovation à long 
terme fait également face à certains défis. 
La National Audit Chamber et l’Economic 
Institute for Counstruction and Housing 
(EIB) soulignent ainsi l’augmentation de la 
charge financière des municipalités et les 
retards de mise en œuvre des projets de 
rénovation envisagés dans les quartiers pi-
lotes en raison de difficultés techniques, de 
la complexité des partenariats public-privé 
et du manque de soutien public. Bien que 
des retards importants surviennent, les 
premiers bâtiments résidentiels ont déjà 
été déconnectés du réseau de gaz dans 
la municipalité de Purmerend.

1 Aux Pays-Bas, la décarbonation concerne le 
passage du chauffage au gaz naturel, prédominant, 
à des sources renouvelables.

2 Que tous les États membres européens sont tenus 
de rédiger en vertu de l’article 2A de la Directive sur 
la performance énergétique des bâtiments.

NOMBRE DE BÂTIMENTS DEVANT ÊTRE DÉCARBONÉS OU RÉNOVÉS  
AVANT 2030 DANS LES 16 STRATÉGIES APPROUVÉES (MARS 2021) 

Décarbonation des bâtiments résidentiels

Isolation des bâtiments résidentiels 
(avec chauffage au gaz)

Décarbonation des bâtiments  
non résidentiels

Isolation des bâtiments non résidentiels 
(avec chauffage au gaz)
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https://www.bpie.eu/publication/our-buildings-ltrs-as-key-instruments-to-guide-local-renovation/
https://www.klimaatakkoord.nl/gebouwde-omgeving/documenten/publicaties/2019/06/28/klimaatakkoord-hoofdstuk-gebouwde-omgeving
https://www.rvo.nl/onderwerpen/duurzaam-ondernemen/duurzame-energie-opwekken/aardgasvrij/transitievisie-warmte-en-wijkuitvoeringsplan
https://ec.europa.eu/energy/topics/energy-efficiency/energy-efficient-buildings/long-term-renovation-strategies_en
https://ec.europa.eu/energy/topics/energy-efficiency/energy-efficient-buildings/long-term-renovation-strategies_en
https://www.rvo.nl/onderwerpen/duurzaam-ondernemen/duurzame-energie-opwekken/aardgasvrij/transitievisie-warmte-en-wijkuitvoeringsplan
https://www.cbs.nl/nl-nl/nieuws/2020/53/aantal-gemeenten-daalt-in-2021-verder-tot-352
https://www.aardgasvrijewijken.nl/themas/regieenorganisatie/transitievisie+warmte2/voortgang+transitievisie+warmte/default.aspx
https://www.klimaatakkoord.nl/gebouwde-omgeving/documenten/publicaties/2019/06/28/klimaatakkoord-hoofdstuk-gebouwde-omgeving
https://www.klimaatakkoord.nl/gebouwde-omgeving/documenten/publicaties/2019/06/28/klimaatakkoord-hoofdstuk-gebouwde-omgeving
https://www.regionale-energiestrategie.nl/default.aspx
https://www.regionale-energiestrategie.nl/default.aspx
https://www.aardgasvrijewijken.nl/default.aspx
https://www.aardgasvrijewijken.nl/default.aspx
https://ez.maps.arcgis.com/apps/webappviewer/index.html?id=0547956574a5451285d6f48668b2ba07
https://omgevingsvisie.utrecht.nl/thematisch-beleid/energie/transitievisie-warmte/
https://www.rekenkamer.nl/actueel/nieuws/2020/05/20/aardgasvrije-wijken-te-hoge-verwachtingen-gewekt
https://www.eib.nl/pdf/EIB_rapport_proeftuinen_aardgasvrije_wijken_5_maart_2021.pdf
https://www.purmerendgasvrij.nl/assets/files/15-12-2020-evaluatie-def.pdf
https://www.bpie.eu/
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PAYS VILLE POPULATION OBJECTIF NATIONAL D’ATTÉNUATION ÉMISSIONS NATIONALES EN 2017

PAYS-BAS HEERLEN 86 832 (2019) -49 % EN 2030 (BASE 1990)  ;  
-95 % EN 2050

181 MTCO
2
E  

( -18 % DEPUIS 1990)

À Heerlen, un réseau de chaleur et de froid  
« 5e génération »
En 2005, grâce à un financement de l’Union européenne et du gouvernement néerlandais, la ville de 
Heerlen fore cinq puits afin de tirer bénéfice d’anciennes mines de charbon et s’en servir comme sources 
de chaleur et de froid. Ces mines contiennent des lacs souterrains dont l’eau est naturellement chauffée 
par géothermie. Une source d’énergie que la ville souhaitait valoriser avec le passé industriel du territoire. 
Ainsi, en 2008, 50 000 m² de surface utile de bâtiments ont été raccordés à un premier réseau de chaleur et 
de froid centré sur cette source.

Échanger la chaleur  
produite par les bâtiments

Alors que le réseau s’étendait, les capa-
cités géothermiques des mines devinrent 
insuffisantes pour couvrir un plus grand 
nombre de bâtiments. Il fallut les optimiser 
et développer des solutions de stockage 
d’énergie afin d’étendre le réseau. C’est 
pourquoi, en 2013, la ville a créé l’entreprise 
Mijnwater BV, chargée de développer un 
réseau de chaleur et de froid couvrant l’in-
tégralité de la ville. L’entreprise a connecté 
les bâtiments entre eux, et utilise la chaleur 
et le froid générés par ces bâtiments pour 
refroidir ou réchauffer les autres : c’est le 
principe d’un réseau urbain de chaleur 
et de froid 5e génération (5GDHC). Avec 
le développement du réseau, les mines 
sont devenues une solution de stockage 
inter saisonnier, permettant de conserver 
la chaleur produite par la climatisation en 
été afin de chauffer les bâtiments en hiver.

Le réseau fournit désormais jusqu’à 
20 TJ/ an de chauffage et 20 TJ/an de re-
froidissement à 250 000 m2 de bureaux, 
entreprises, supermarchés, bâtiments rési-
dentiels et publics. Le réseau peut capter 
la chaleur provenant des eaux usées, d’une 
climatisation ou encore des appareils nu-
mériques. L’énergie collectée est ensuite 
redistribuée en fonction des besoins de 
chaque bâtiment, grâce à un suivi numé-
rique très précis, et à un réseau de pompes 
à chaleur et de solutions de stockage. Au 
total, environ la moitié de l’énergie consom-
mée par les utilisateurs pour le chauffage 
et le refroidissement provient des clients 
eux-mêmes. Par exemple, le collège est 
chauffé grâce à la chaleur du datacenter 
d’une caisse de retraite. Ce type de réseau 
est évolutif : il est possible de commencer 
par relier quelques bâtiments entre eux 
puis d’agrandir ensuite le réseau au fur et 
à mesure. Le réseau de Heerlen continue 
d’ailleurs de s’étendre, et intègre égale-
ment des sources d’énergie renouvelable 

(comme la géothermie). Le réseau réduit 
la demande urbaine en énergie de 50 % et 
les émissions de CO

2
 de 65 % ; si le réseau 

était alimenté exclusivement en énergies 
renouvelables, le bilan pourrait tomber à 
zéro émission.

Un gain d’autonomie  
énergétique locale

Ce type de réseau renforce l’autonomie 
énergétique locale en priorisant les sources 
locales et améliore la résilience face aux 
variations du réseau national. Il limite 
les surconsommations et évite les pertes 
d’énergie grâce à son fonctionnement 
en boucle fermée et à la récupération de 
l’énergie des bâtiments. Le développement 
de solutions de stockage en complément 
du réseau, et le déploiement du réseau à 
grande échelle ont été identifiés comme 
facteurs de succès du projet.

Alors que les générations de réseaux 
urbains de chaleur et de froid s’étaient 
succédé       au rythme d’innovations tech-
nologiques, le réseau de Heerlen laisse 
entrevoir l’avènement d’une 5e génération 
reposant davantage sur un saut qualitatif 
qu’un saut technologique. Depuis 2018, 
Mijnwater BV est devenu le partenaire 
principal du projet européen D2Grids, qui 
vise à développer des 5GDHC similaires 
à celui de Heerlen, sur 5 sites pilotes : Pa-
ris-Saclay (France), Bochum (Allemagne), 
Brunssum (Pays-Bas), Glasgow et Nottin-
gham (Royaume-Uni).

Sources : Construction21.org ; District Energy Awards

CAS D’ÉTUDE VILLE

EN PARTENARIAT AVEC

LES 5GDHC, UNE BOUCLE ÉNERGÉTIQUE FERMÉE ENTRE LES DIFFÉRENTS PÔLES D’ACTIVITÉS 
URBAINS
Source : 5GDHC, 2021
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https://mijnwater.com/en/
https://5gdhc.eu/
https://www.construction21.org/infrastructure/h/mijnwater-heerlen.html
https://www.districtenergyaward.org/wp-content/uploads/2019/09/b9508b8e8e7d4e76a0621b8d0c49c629tmp1.pdf
https://www.construction21.org/france/
https://5gdhc.eu/
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PAYS VILLE POPULATION OBJECTIF D’ATTÉNUATION ÉMISSIONS EN 2015

MONGOLIE OULAN-BATOR 1 400 000 CONTRIBUER À LA MOITIÉ DES EFFORTS 
ENGAGÉS PAR LE GOUVERNEMENT MON-
GOL (-14 % D’ÉMISSIONS PAR RAPPORT AU 
SCÉNARIO BAU EN 2030)

37,6 MTCO
2
E

À Oulan-Bator, le Geres crée un écosystème 
pour l’isolation des logements précaires
Un exode rural massif depuis une trentaine d’années a poussé plus de 50 % des Mongols vers la capitale, 
Oulan-Bator. Ville la plus froide du monde, son niveau de pollution de l’air est aussi le plus élevé. La saison 
de chauffage dure huit mois et une majorité de la population se chauffe et cuisine avec du charbon bon 
marché de médiocre qualité, en particulier dans la Ger area. Cette zone d’habitat semi-informel constituée 
de parcelles clôturées, avec une ou plusieurs ger (yourtes) et/ou maisons en matériaux modernes, mal iso-
lées et chauffées avec des poêles peu efficaces et émetteurs de particules fines. 

Plus de 60 % de la population d’Oulan-Ba-
tor habite dans cette zone. En hiver, en-
viron 80 % de la pollution de l’air est due 
aux plus de 600 000 tonnes de charbon 
utilisées pour la cuisson et le chauffage 
entre novembre et mars chaque année 
dans le Ger district. À l’intérieur comme à 
l’extérieur, la pollution de l’air est telle que, 
début 2017, le gouvernement a déclaré 
l’état d’urgence à Oulan-Bator, avec la 
volonté d’explorer de nouveaux moyens 
pour s’attaquer au problème.

Le projet Switch Off Air 
Pollution

Actif depuis 10 ans dans le domaine de 
l’énergie en Mongolie, le Geres a lancé 
en 2018 le projet Switch Off Air Pollution 
(SOAP) pour une durée de 4 ans. SOAP 
vise à créer un marché de l’isolation, avec 
des matériaux certifiés et des travaux ré-
alisés par des micro, petites et moyennes 
entreprises (MPME) de la construction, 
formées et accompagnées, afin de lutter 
contre la pollution de l’air à Oulan-Bator 
en améliorant l’efficacité énergétique des 
logements de la Ger area, et de réduire les 
infections respiratoires, les dépenses en 
combustible et les émissions de GES. Les 
techniques d’isolation sont standardisées, 
avec des matériaux et une installation de 
qualité. Une démarche étape par étape 
est possible, allant de solutions simples à 
faible coût jusqu’à l’isolation complète, et 
des prêts adaptés aux ménages modestes 
sont proposés par les acteurs financiers 
locaux.

SOAP est mis en œuvre avec le Building 
Energy Efficiency Center de l’université 
mongole, la Mongolian National Construc-
tion Association et l’ONG tchèque People In 
Need, en collaboration avec des banques 
locales et avec le soutien financier de 
l’Union européenne, de la Fondation Abbé 
Pierre et des agences de développement 
française et tchèque.

Des résultats prometteurs
Dans un premier temps, une étude com-
plète a permis de 1) connaitre l’attitude des 
habitants sur ces sujets et leur situation 
socio-économique, 2) établir une typologie 
des logements avec quatre catégories se-
lon l’enveloppe, 3) construire une base de 
données sur les compétences et ressources 
des MPME des 6 districts de la capitale.

Côté offre, des solutions techniques stan-
dardisées et progressives et des recom-
mandations pour des maisons économes 
en énergie ont été définies et sont diffusées 
auprès des professionnels de la construc-
tion et des ménages. Côté demande, un 
site web a été créé pour promouvoir l’iso-
lation et coordonner les différents acteurs 
impliqués en suivant et enregistrant toutes 
les étapes du processus de prestation. À 
ce site s’ajoutent un compte Facebook et 
un centre d’appel opérationnel. Fin 2020, 
30 maisons avaient été isolées, dont 10 
avec un prêt vert de Xac Bank. Retardée 
par la pandémie, une campagne de pro-
motion de solutions simples d’isolation 
a été lancée fin 2020 dans deux districts, 
avec l’appui de 22 bénévoles de la Croix-

Rouge locale. 375 ménages ont ainsi pu 
réaliser de petits travaux à bas coût per-
mettant des gains d’efficacité énergétique 
de l’ordre de 8 %. Quand ces ménages 
peuvent prouver qu’ils en ont convaincu 
cinq autres, ils gagnent une isolation du 
toit de 5 cm (permettant des gains éner-
gétiques de l’ordre de 15 %), une stratégie 
pour multiplier le nombre de logements 
améliorés et de ménages sensibilisés. 

D’ici fin 2022, l’isolation de 1 000 logements 
devrait économiser au moins 800 tonnes de 
charbon et éviter l’émission de 3 000 tCO

2
. 

De quoi à la fois améliorer les conditions 
de vie et le pouvoir d’achat des ménages, 
l’emploi local et l’environnement local et 
global.

Un projet qui inspire au  
niveau national

Pour accompagner le projet, l’Association 
nationale mongole de la construction a 
créé une nouvelle branche pour recruter, 
former et soutenir ses membres dans le 
domaine de l’isolation thermique. Une 
étroite collaboration a été établie avec 
les autorités publiques pour l’inclusion de 
cette démarche dans les politiques locales 
et nationales. Mi-2020, le le ministère de 
la construction et du développement ur-
bain a modifié ses normes sur l’isolation 
thermique des bâtiments en s’appuyant 
sur les techniques développées par le 
projet. Ce nouveau règlement est entré 
en vigueur en janvier 2021.

CAS D’ÉTUDE VILLE

EN PARTENARIAT AVEC

R
ÉN

OVATION

https://www.kas.de/en/web/auslandsinformationen/artikel/detail/-/content/ulaanbaatar-is-suffocating-in-smog
https://www.kas.de/en/web/auslandsinformationen/artikel/detail/-/content/ulaanbaatar-is-suffocating-in-smog
https://www.geres.eu/
https://www.dulaalga.mn/
https://www.dulaalga.mn/
https://youtu.be/AKhBUElgjwQ
https://www.legalinfo.mn/annex/details/11242?lawid=15595
https://www.geres.eu/
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L
es émissions de CO

2
 liées à l’industrie, 

qui représentent près d’un quart des 
émissions mondiales, proviennent aux 
deux tiers de trois secteurs : la chimie, 

l’acier et le ciment. Dans les éditions 2019 et 
2020 de son Bilan mondial de l’action climat 
par secteur, l’Observatoire a montré les dif-
ficultés de ces trois industries à décarboner 
leur production : les efficacités énergétiques 
sont déjà proches de leur seuil thermodyna-
mique, les logiques de circularité trop dépen-
dantes des fluctuations des prix des marchés, 
et ralentir ou décroître la production reste 
en dehors des options envisageables par les 
industriels. Quant aux renouvelables, elles 
ne pénètrent presque pas dans les secteurs 
les plus émetteurs, qui de toute façon gé-
nèrent une grande part de leurs émissions 
au moment des procédés de transformation, 
indépendamment donc de la consommation 
d’électricité [INDICATEURS].

Face à ces impasses, ces secteurs industriels 
misent sur des technologies de rupture qui 
souffraient jusqu’alors d’un manque de com-
pétitivité et de soutien politique. Tout d’abord, 
les technologies de CCUS leur permettent 
d’envisager le maintien des activités telles 
quelles : les émissions seraient alors simple-
ment capturées à la source et transportées 
pour être ensuite stockées éternellement, ou 
réutilisées dans d’autres activités. Seulement, 
la principale utilisation du CO

2
 à l’heure ac-

tuelle est la récupération assistée d’hydro-
carbures : le gaz est injecté dans un réservoir 
d’hydrocarbure en activité pour stimuler la 
production. Malgré ce jeu à effet incertain pour 
le climat, de plus en plus d’entreprises tablent 
sur le déploiement de ces technologies pour 
leur stratégie de décarbonation [TENDANCES]. 
Résultat : les investissements ont explosé en 
2020, en particulier grâce à l’engouement des 
entreprises pétrolières et gazières en quête de 
nouvelles activités bas carbone, comme dans 
le projet Longship en Norvège [CAS D’ÉTUDE].

Deuxième rupture sur laquelle les industriels 
comptent grandement : l’hydrogène. Depuis 
2019, et encore plus avec les plans de relance 
des États décidés en 2020, l’hydrogène est 
promis à un avenir radieux, porté par des 
annonces d’investissements inédits, quoi 
qu’encore peu converties en investissements 
réels. Cependant, sur l’hydrogène, ce sont les 
transports qui devraient se tailler la part du 
lion. Les applications pour l’industrie sont 
encore à des stades expérimentaux, à part 
peut-être dans le cas de l’acier où les premières 
tonnes d’acier bas carbone fabriquées grâce 
à de l’hydrogène décarboné sont sorties du 
projet Hybrit en Suède [TENDANCES].

Cobalt, nickel, lithium, terres rares… Les 
grandes compagnies minières s’imposent 
comme indispensables aux technologies de 
transition, comme les batteries et les pan-
neaux photovoltaïques. En 2020, leurs profits 
ont explosé à la suite d’une demande forte 
et d’une inflation sans précédent : les cinq 
premières entreprises minières mondiales 
ont enregistré des bénéfices pour la première 
fois supérieurs à ceux des cinq plus grandes 
entreprises pétrolières. Face à ces instabilités, 
les États tentent de faire naître des filières sur 
leurs territoires, et les entreprises de haute 
technologie dépendantes de ces métaux stra-
tégiques sécurisent leur approvisionnement 
en concluant des contrats de long terme ou 
en intégrant les chaînes de valeur [TENDANCES].

Cette nouvelle configuration économique 
en cache une autre, plus structurelle : avec 
des ressources concentrées dans quelques 
pays (Chine, RDC, Chili, Australie…), l’accès aux 
métaux utiles pour la transition bas carbone 
est devenu un enjeu politique autant qu’envi-
ronnemental et climatique [SIGNAUX].

IN
D

U
S

TR
IE

INDICATEURS� 124

TENDANCES� 126

SIGNAUX� 149

CAS D’ÉTUDE� 151



124Bilan mondial de l’action climat par secteur

IN
D

USTRIE

INDICATEURS
HYDROGÈNE, CCUS… L’INDUSTRIE MISE 

SUR DES TECHNOLOGIES DE RUPTURE 

POUR SA DÉCARBONATION

Dominées par la sidérurgie, le ciment et la chimie, les émissions de l’industrie 

sont au-dessus d’un plancher de verre

Les renouvelables ne pénètrent presque pas dans les secteurs les plus émetteurs

ÉVOLUTION DE LA

PRODUCTION D’ACIER, 

DE CIMENT ET

D’AMMONIAC EN 2020

ÉMISSIONS MONDIALES DE GAZ À EFFET 

DE SERRE LIÉES À L’INDUSTRIE EN 2018

Les émissions industrielles directes (procédés industriels inclus), 
ont atteint 8,5 GtCO

2
e en 2018, soit 24 % des émissions totales.  

AIE, 2020

65 % de ces émissions proviennent des trois secteurs industriels les 
plus émetteurs : chimie, sidérurgie, ciment. REN21, 2021

L’augmentation de 4 Mt 
de la production d’acier 
en 2020 est une des plus 
faibles depuis 2000. La 
production en Chine a 
atteint un record (1 065 Mt 
en 2020), compensant 
ainsi une légère baisse 
dans le reste du monde.
Worldsteel, 2021

La production industrielle 
d’ammoniac, une des 
principales filières de 
l’industrie chimique, a 
été peu affectée par la 
pandémie de Covid-19, 
et pourrait même avoir 
augmenté de 2 millions de 
tonnes par rapport à 2019. 

Malgré l’arrêt des activités 
dans plusieurs régions 
du monde en raison de 
mesures prises pour 
limiter la propagation du 
Covid-19, la production de 
ciment a certainement 
atteint en 2020 le même 
niveau qu’en 2019. 
USGS, 2021

2019

2020 2020e

2019

1 878 Mt

1 874 Mt

2020e

2019 142 Mt

144 Mt

4,1 Gt

4,1 Gt

PART DES RENOUVELABLES DANS LA DEMANDE

ÉNERGÉTIQUE MONDIALE DE L’INDUSTRIE

Les industries lourdes (chimie, ciment, acier) n’utilisent qu’environ 
1 % d’énergie renouvelable pour leurs activités, contre 30 % pour 
l’industrie papetière, et 25 % pour l’industrie du tabac.  
Les bioénergies représentent l’essentiel de ces renouvelables.
REN21, 2021

14,8 %

1 %
INDUSTRIES  
LOURDES  
(CHIMIE,  
ACIER,  
CIMENT)

32 pays dans le monde ont 
adopté une politique de 
soutien au déploiement 
d’énergie thermique d’origine 
renouvelable pour l’industrie 
(subventions, réductions de 
taxes, prêts…), dont l’Argentine, 
le Canada, la Chine, le Japon, 
les États-Unis et de nombreux 
pays européens. 
REN21, 2021

32

dont 
65 %

ACIER CIMENTCHIMIE

24 %

https://www.iea.org/reports/tracking-industry-2020
https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/GSR2021_Full_Report.pdf
https://www.worldsteel.org/en/dam/jcr:976723ed-74b3-47b4-92f6-81b6a452b86e/World%2520Steel%2520in%2520Figures%25202021.pdf
https://pubs.usgs.gov/periodicals/mcs2021/mcs2021-cement.pdf
https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/GSR2021_Full_Report.pdf
https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/GSR2021_Full_Report.pdf
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Malgré une production encore très émettrice, l’hydrogène 

suscite de vifs espoirs pour la décarbonation de l’industrie

PRODUCTION ET UTILISATION D’HYDROGÈNE

Cette production est responsable de l’émission  
de 830 MtCO

2
e chaque année. 

L’hydrogène est utilisé principalement pour le  
raffinage d’hydrocarbures et la production d’ammoniac.  
Seulement 0,01 Mt est actuellement utilisée comme  
carburant pour des véhicules. AIE, 2019

INVESTISSEMENTS

RÉALISÉS 

POUR LA PRODUCTION 

D’HYDROGÈNE PAR

ÉLECTROLYSE

De 168 millions de dollars 
en 2019, ils sont passés à 
189 millions de dollars en 2020.
BloombergNEF, 2021

POLITIQUES DE SOUTIEN 

À L’HYDROGÈNE 

BAS CARBONE

Depuis le début de la 
pandémie, 10 États  
(le Canada, la France, 
l’Australie, le Royaume-Uni, 
la Pologne, la Russie, la 
Nouvelle-Zélande, l’Espagne, 
l’Allemagne, la Norvège) et 
l’Union européenne se  
sont engagés à investir un 
total de 19,8 milliards de 
dollars pour le déploiement  
de la production d’hydrogène.
Energy Policy Tracker, 2021

830
MtCO

2
e

Encore peu présentes dans le

débat public, les techniques 

de CCUS profitent aux

industries carbonées

HYDROGÈNE
BAS CARBONE

HYDROGÈNE PAR 
ÉLECTROLYSE

189  
M$

19,8  
Md$

$

$

120
Mt

permettent  
la capture de  
40 MtCO

2
/an.

40
MtCO

2
 

par an

sont financés grâce à la 
récupération assistée 
de pétrole (enhanced 
oil recovery), c’est-à-dire 
l’injection du CO

2
 capturé 

dans un réservoir 
d’hydrocarbure pour en 
faciliter l’exploitation.

65 installations de CCUS  
dans le monde

26 projets opérationnels 

20 projets EOR

Part de  
l’hydrogène  
bas carbone

31 31,5

38,214
4,1

0,3 %
ÉLECTROLYSE À PARTIR 

D’ÉNERGIE RENOUVELABLE

1,9 %
ÉLECTROLYSE À PARTIR 

D’ÉNERGIE FOSSILE

1,1 %
REFORMAGE DU MÉTHANE

 OU GAZÉIFICATION DU CHARBON 
AVEC CAPTURE ET SÉQUESTRA-

TION DES ÉMISSIONS

96,7 %
REFORMAGE DU MÉTHANE

 OU GAZÉIFICATION DU CHARBON

1,4 % 98,6 %

Raffinage

Production 
d’ammoniac

Procédés 
industriels

Production
de méthanol

Autre

DEMANDE 

D’HYDROGÈNE 

EN 2018 (EN MT)

Global CCS Institute, 2021

+212 %
$

En 2020, les investissements dans le CCUS 
ont atteint 3 milliards de dollars, soit une 
augmentation de 212 % par rapport à 2019.
BloombergNEF, 2021

https://www.iea.org/reports/the-future-of-hydrogen
https://assets.bbhub.io/professional/sites/24/Energy-Transition-Investment-Trends_Free-Summary_Jan2021.pdf
https://www.energypolicytracker.org/search-results/?_sfm_energy_type=hydrogen
https://www.globalccsinstitute.com/wp-content/uploads/2021/04/Circular-Carbon-Economy-series-Blue-Hydrogen.pdf
https://assets.bbhub.io/professional/sites/24/Energy-Transition-Investment-Trends_Free-Summary_Jan2021.pdf
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TENDANCES
MINERAIS

Yes, in my backyard ! Sous 
tension, la compétition 
internationale s’intensifie 
pour l’accès aux métaux 
stratégiques à la transition 
énergétique
ANTOINE GILLOD • Coordinateur, Observatoire Climate Chance

Alors que la croissance économique mondiale repart tambour battant, la désorganisation 
des chaînes logistiques et la forte demande en technologies bas carbone ont entraîné une 
flambée des prix des métaux stratégiques à la transition énergétique. Au point de générer 
des pénuries de composants électroniques essentiels et de ralentir la production de certains 
secteurs industriels. Pour mener à bien les objectifs climatiques de l’accord de Paris, garantir 
leur indépendance géopolitique et sécuriser leurs approvisionnements matériels, États et 
entreprises jouent des coudes pour créer des filières intégrées, de la mine à la production de 
batteries.

PANORAMA DES DONNÉES

L’électrification des usages 
dépasse l’offre de métaux 
stratégiques 

« Nous passons de l’ère du pétrole à celle des 
métaux ». Par ces mots, Christel Bories, PDG 
de la compagnie minière française Eramet, 
rappelle que les transformations économiques 
et sociales nécessaires pour atteindre les 
objectifs de l’accord de Paris sont éminem-
ment matérielles et nécessiteront de grandes 
quantités de matière première1.

L’Agence internationale de l’énergie (AIE) ne 
s’y trompe pas. En mai 2021, elle publie un 
rapport spécial intitulé The Role of Critical 
Minerals in Clean Energy Transitions, rappe-
lant que la plupart des technologies néces-

saires à la transition bas carbone nécessitent 
des quantités de métaux bien supérieures à 
leurs alternatives carbonées (fig. 1) : six fois 
plus pour une voiture électrique que pour 
une voiture conventionnelle par exemple, et 
neuf fois plus pour de l’éolien que pour une 
centrale à gaz, à production énergétique 
égale. Depuis 2010, à mesure que la part 
des renouvelables augmentait dans le mix 
électrique, l’intensité en métaux pour chaque 
nouvelle unité de capacité de production 
d’électricité a augmenté de 50 %. Un scéna-
rio où le monde parviendrait à la neutralité 
carbone en 2050 demanderait de multiplier 
par six la production de métaux d’ici 20402. En 
2020, la Banque mondiale parlait déjà de la 
nécessité de multiplier par six la production de 
métaux, en particulier les métaux non ferreux 
comme le cobalt, le graphite ou le lithium, 
pour répondre aux besoins des technologies 
bas carbone en 20503. TE

N
D

A
N

C
E

S



127Bilan mondial de l’action climat par secteur

IN
D

USTRIE

Les ventes record de véhicules électriques (cf. dossier Trans-
port) en 2020, la croissance exponentielle des installations 
de capacités de production d’énergie renouvelable (cf. dos-
sier Énergie) mais également la forte demande en biens 
de consommations pendant les confinements et lors de la 
reprise économique, ont accru la pression sur l’offre de ma-
tières premières et de produits semi-finis électroniques. Le 
marché du nickel, par exemple, a connu un déficit d’offre de 
34 900 tonnes durant les quatre premiers mois de l’année. 
D’abord réduite de 20 % en 2020 à cause de la pandémie, 
la demande mondiale en nickel a augmenté de 9,2 % lors 
des six premiers mois de l’année 2021, tandis que la crois-
sance de l’offre n’était que de 5,8 %. L’entreprise japonaise  
Sumitomo Metal, qui produit des batteries pour Tesla et fournit 
des cathodes à Panasonic, estime que la demande mondiale 
de nickel destiné aux batteries augmentera de 18 % sur l’année4. 
La banque d’investissement australienne Macquarie estime 
à 2 900 tonnes le déficit de lithium en 2021, et le Crédit suisse 
s’attend à ce qu’il croisse jusqu’à 248 000 tonnes en 20255.

Les coûts de la plupart des métaux stratégiques ont subi 
une très forte inflation depuis le deuxième semestre 2020. 
Entre septembre 2020 et septembre 2021, les prix du nickel 
ont bondi de 27,7 %, ceux du carbonate de lithium de 48,5 % et 
ceux du cobalt de 51,9 %6 (fig. 2). Or ces trois matériaux sont 
les composants les plus importants des batteries lithium-ion, 
la technologie de stockage la plus répandue et performante 
aujourd’hui pour les voitures électriques. Selon l’AIE, 50 à 70 % 
du prix de ces batteries est désormais déterminé par celui 
des matières premières, contre 40 à 50 % il y a cinq ans ; 30 à 
40 % du coût d’un véhicule électrique dépend à son tour du 
prix des batteries. Un doublement des prix du lithium ou du 
nickel pourrait résulter en une hausse des coûts des batteries 
de 6 %, ce qui entraînerait alors des répercussions sur tous 
les secteurs utiles à la transition qui en dépendent, prévient 
l’agence2.

Les prix du polysilicium, un matériau conducteur indispensable 
aux panneaux solaires, ont également augmenté de plus de 
300 % entre début août et fin septembre (35 $/kg), en raison 
de la mise à l’arrêt des usines de raffinage imposée par le 
gouvernement chinois au milieu de la crise énergétique du 
début d’automne55. En effet, alors que le mix électrique chinois 
repose à 73 % sur le charbon, une combinaison complexe de 
facteurs domestiques et géopolitiques a amené au ration-
nement de la production des centrales. L’inflation du prix du 
minerai noir, dans un contexte de rebond de la demande et 
de politiques d’atténuation des émissions, ne permet plus 
aux centrales à charbon de produire dans la limite du tarif 
réglementé national sans subir de pertes économiques. La 
fermeture imposée de plusieurs sites industriels s’est alors 
imposée pour rééquilibrer l’offre et la demande7.

Ainsi, en août, dans la province de Yunnan, les producteurs de 
silicium n’opéraient qu’à 10 % de leur production habituelle. 
Cinq entreprises chinoises, parmi les plus grands fabricants 
mondiaux de modules solaires (LONGi Green Energy, Jinko 
Solar, Trina Solar, JA Solar et Risen Energy), ont alors appelé 
à repousser des projets d’installation de panneaux solaires8, 
alors que les investissements dans le solaire ont continué de 
croître au premier semestre 20219. L’inflation et les pénuries 
de métaux risquent de freiner le rythme de production et 
donc d’adoption des technologies bas carbone, alors que 
les objectifs climatiques appellent au contraire à l’accélérer.

Ici et là, des évènements politiques ont ponctuellement contri-
bué à cette inflation des cours des matières premières : les 
cours de l’aluminium ont par exemple atteint un niveau re-
cord au lendemain du coup d’État en Guinée, le deuxième 
producteur de bauxite au monde10. L’arrivée des talibans au 
pouvoir en Afghanistan pourrait aussi avoir des répercussions 
à moyen-terme sur l’offre mondiale de lithium (cf. Signaux).

FIGURE 1

MINERAIS UTILISÉS DANS UNE SÉLECTION DE TECHNOLOGIES À ÉNERGIE PROPRE - Source : AIE, 2021
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https://www.iea.org/reports/the-role-of-critical-minerals-in-clean-energy-transitions
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FIGURE 2

ÉVOLUTION DE L’INDICE DES PRIX D’UNE SÉLECTION DE MÉTAUX 
ENTRE JUIN 2020 ET SEPTEMBRE 2021  
Source : construction de l’auteur à partir des données du FMI, 2021
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L’inflation généralisée des métaux stratégiques profite aux 
compagnies minières dont les bénéfices des cinq plus grandes 
d’entre elles ont bondi (cf. tableau plus bas). Au point de dé-
passer ceux des cinq plus grandes compagnies pétrolières, 
estime Bloomberg. Il y a 10 ans, les pétroliers généraient encore 
des bénéfices deux fois supérieurs aux compagnies minières11.

À cette hausse conjoncturelle de la demande s’ajoutent les 
risques posés par la configuration structurelle du marché pour 
s’approvisionner en métaux, marquée par une concentration 
très forte des réserves de matières premières et des capacités 
de production de produits finis et semi-finis. Même s’ils sont 
abondants dans la croûte terrestre, beaucoup de ces métaux 
sont considérés comme « critiques » par les gouvernements 
au regard de nombreux critères (cf. encadré ci-contre). Ainsi, 
la RDC extrait 67 % du cobalt dans le monde, la Chine 52 % des 
terres raresa, et l’Australie 46,4 % du lithium. La RDC concentre 
également 52,2 % des réserves de cobalt, la Chine, le Brésil et 
la Russie 69 % des réserves de terres rares, quand le Chili et 
l’Australie gardent en sous-sol près des trois quarts du lithium 
disponible dans le mondeb. Le paysage est encore plus im-
pressionnant en aval des filières, puisque la Chine concentre à 

a  Les « terres rares » désignent un groupe de 17 métaux qui ne sont pas rares à proprement parler, mais dont les concentrations dans la croûte terrestre sont très faibles, ce qui 
rend leur extraction coûteuse énergétiquement. Ils sont remarquables pour leurs propriétés catalytique, magnétique, électrique, chimique, optique et de résistance à la chaleur, 
qui en font des matériaux indispensables à de nombreuses technologies comme les smartphones, les écrans LCD, les ampoules basse consommation, les LED, les lasers, les 
aimants permanents des turbines des éoliennes, notamment offshore, ou encore dans l’armement.

b  De 35 % pour le nickel à 50-70 % pour le lithium et le cobalt, et jusqu’à 90 % pour les terres rares, selon les chiffres de l’AIE. Source : AIE, 2021

elle seule la grande majorité des capacités de raffinage et de 
transformation de tous ces métaux12, ainsi que des parts très 
importantes des capacités de production des produits finis 
nécessaires à la transition énergétique (batteries lithium-ion, 
panneaux solaires, nacelles, pales et tours d’éolienne, etc.)13.

Dans un contexte de tensions géopolitiques croissantes 
entre les États-Unis et la Chine, cette hyper-concentration 
des moyens de production de métaux critiques et de trans-
formation en produits finis et semi-finis pose un enjeu fon-
damental à l’autonomie des territoires et des entreprises qui 
souhaitent mener leur transition énergétique. Au cours de la 
dernière décennie, la prise de conscience de leur vulnérabilité  
géostratégique a amené les plus grandes économies du 
monde à lancer de nouveaux programmes industriels régio-
naux visant à diversifier leurs approvisionnements, maîtriser 
les chaînes de valeur et ainsi renforcer leur résilience à de 
potentiels chocs économiques ou politiques. 

POUR MIEUX COMPRENDRE

LA CRITICITÉ DES MÉTAUX, 
UNE NOTION RELATIVE

Deux facteurs composent la « criticité » de chaque métal : les risques qui 
pèsent sur son approvisionnement (disponibilité géologique, concentration 
de l’extraction et de la production, stabilité politique des pays produc-
teurs, etc.), et l’importance du métal pour les économies. La variation de 
l’appréciation de ces facteurs aboutit à des évaluations différentes de la 
criticité des métaux selon les espaces économiques, les contextes et les 
périodes : la dernière liste dressée par l’Union européenne en 2020 qualifie 
30 matériaux de « critiques » contre seulement 14 en 2011, quand les 
États-Unis en comptent 35, le Japon 34 et la Chine 24. On trouve dans 
ces listes aussi bien des métaux rares d’un point de vue géologique que 
des métaux abondants mais soumis à de fortes pressions en raison de 
la demande future (cuivre, bauxite, et même les « terres rares »…) ou des 
contextes politiques et environnementaux de leur extraction lorsque 
celle-ci est très concentrée géographiquement (cobalt en République 
démocratique du Congo – RDC). 

Sources : BRGM, 2018 ; Commission européenne, 2020 ; Interior Department of the United States, 

2019 ; Andersson, P., 2020

https://data.imf.org/?sk=471DDDF8-D8A7-499A-81BA-5B332C01F8B9
https://iea.blob.core.windows.net/assets/24d5dfbb-a77a-4647-abcc-667867207f74/TheRoleofCriticalMineralsinCleanEnergyTransitions.pdf
https://www.brgm.fr/sites/default/files/documents/2021-01/actualite-transition-energetique-utilisation-sous-sol-note-comes.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:52020DC0474
https://www.federalregister.gov/documents/2018/05/18/2018-10667/final-list-of-critical-minerals-2018
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S2214790X19303454#!
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L’ŒIL DE L’OBSERVATOIRE

La concentration des filières 
industrielles stratégiques  
à la transition bas carbone

Les États en ordre de bataille pour accroître leur 
souveraineté matérielle et réduire leur dépendance 
géostratégique

La crise des terres rares à l’aube des années 2010 a marqué 
les esprits. Dans le cadre du Rare Earths Industry Development 
Plan 2009-2015, la Chine avait alors décidé de rationner ses 
exportations de terres rares en imposant des quotas et des 
taxes à ses producteurs dans le but, dit-elle devant l’Organi-
sation mondiale du commerce, de « protéger ses ressources 
naturelles et leur assurer un développement économique 
durable ». Devenue price maker du marché, les prix de cer-
tains éléments de terres rares avaient alors augmenté jusqu’à 
2 000 % en 201114. La Chine entendait ainsi contraindre les 
industries étrangères à venir s’implanter sur son sol pour bé-
néficier de transferts de technologie et faciliter sa remontée 
de filière vers des activités à forte valeur ajoutée, révélant au 
passage la vulnérabilité des chaînes d’approvisionnement 
mondiales à l’offre chinoise15. Pour la première fois de l’histoire, 
les États-Unis, l’Union européenne et le Japon ont alors dé-
posé une plainte conjointe auprès de l’organe de règlement 
des différends de l’OMC pour protester contre une entrave au 
libre-échange. Si l’OMC a finalement forcé la Chine à lever ses 
barrières, les terres rares n’ont jamais perdu de leur puissance 
stratégique, comme lorsque Xi Jinping laissa planer l’hypo-
thèse d’un embargo sur les exportations de terres rares aux 
États-Unis en plein cœur de la guerre commerciale de 201916.

Depuis, le Japon a très largement réduit sa dépendance à la 
Chine pour son approvisionnement en terres rares. De plus de 

90 % en 2010, elle n’importe plus que 58 % de ses terres rares 
de chez son voisin. C’est le résultat d’une politique de diver-
sification menée par le gouvernement à travers notamment 
l’administration publique indépendante Japan Oil, Gas and 
Metals National Corporation (Jogmec). Dès 2011, Jogmec a 
sauvé la compagnie minière australienne Lynas de la faillite, en 
échange d’une position prioritaire du Japon dans les contrats 
de ventes de terres rares à long terme. L’agence investit éga-
lement dans des projets miniers d’extraction de terres rares 
à l’étranger, comme en Namibie à travers une joint-venture 
avec le groupe canadien Namibia Critical Metals17.

En Europe, le problème se pose avec d’autant plus d’acuité que 
la Commission européenne entend désormais mener de front 
« le double défi de la transformation verte et numérique », 
tout en reconnaissant dans sa communication sur le Green 
Deal que « [l’industrie européenne] reste trop linéaire et tri-
butaire d’un flux de nouveaux matériaux extraits, échangés et 
transformés en biens, et finalement éliminés sous la forme de 
déchets ou d’émissions. Seulement 12 % des matériaux utilisés 
proviennent du recyclage18. » Or, bien que délicat d’un point 
de vue technique, le recyclage des métaux stratégiques peut 
constituer une ressource non négligeable pour des économies 
qui cherchent à diversifier leurs approvisionnements19.

C’est pourquoi l’UE a lancé une série d’initiatives visant à 
développer des filières industrielles régionales et circulaires 
dans des domaines stratégiques pour la souveraineté nu-
mérique et bas carbone, à tous les niveaux des chaînes de 
valeur, depuis la production de matières premières jusqu’au 
recyclage. Ainsi, la Commission européenne a inauguré, dès 
2017, une Alliance européenne des batteries (European Battery 
Alliance) visant à créer une filière de premier plan au niveau 
international pour la fabrication et le recyclage des batteries20. 
Alors que l’Union européenne est devenu le premier marché 
pour les véhicules électriques en 2020 (cf. dossier Transports), 
elle dispose en effet de très peu de capacités de production 
de batteries lithium-ion sur son territoire. Puis, en septembre 

TABLEAU 1

BÉNÉFICES DES CINQ PLUS GRANDES COMPAGNIES MINIÈRES AU PREMIER SEMESTRE 2021 ET AU PREMIER SEMESTRE 2020,  
EN MILLIONS DE DOLLARS - Source : construction de l’auteur à partir des rapports financiers des entreprises

Mesurés en EBITDA : bénéfices avant intérêts, impôts, dépréciation et amortissement

CLASSEMENT S1 2020 S1 2021 VARIATION SOURCE 2021

BHP 9 700 23 000 Estimations de Bloomberg11 en mai 2021. 
Données semestrielles indisponibles dans le rapport annuel de BHP.

RIO TINTO 9 640 21 037 118 % Rio Tinto Interim Results 2021

VALE 6 627 19 706 197 % VALE S.A EBITDA 2006-2021 MacroTrends

GLENCORE 4 833 8 645 79 % 2021 Half-Year Report

ANGLO 3 350 12 140 114 % 2021 Interim resultsn

http://210817_bhpresultsfortheyearended30june2021_presentation.pdf
https://www.riotinto.com/-/media/Content/Documents/Invest/Financial-news-and-performance/Results/RT-Half-year-results-2021.pdf
https://www.macrotrends.net/stocks/charts/VALE/vale-sa/ebitda
https://www.glencore.com/media-and-insights/news/2021-half-year-report
https://www.angloamerican.com/media/press-releases/2021/29-07-2021


130Bilan mondial de l’action climat par secteur

IN
D

USTRIE

2020, la création d’une Alliance européenne des matières 
premières (European Raw Materials Alliance, ERMA) dans le 
cadre d’un Plan d’action sur les matières premières critiques a 
été annoncée afin de réduire la dépendance européenne en 
créant des filières régionales21. Porté par la France, six États 
membres et 17 entreprises, un premier projet d’« Airbus des 
batteries » a trouvé le soutien de la Commission européenne, 
qui l’a qualifié « projet d’européen d’intérêt commun » (IPCEI) 
en décembre 2019, et autorisé 3,2 Md€ d’aide publique d’État. 
Un second programme a vu le jour début 2021, le European 
Battery Innovation, qui implique désormais douze États et 
42 entreprises parmi des constructeurs automobiles (Tesla, 
BMW, Stellantis…), des fabricants de batteries comme Northvolt, 
et des acteurs des matières premières et de la chimie, comme 

Arkema ou Solvay. Avec 2,9 Md€ de fonds publics, le projet 
espère lever 9 Md€ d’investissements privés supplémentaires22.

Enfin, en juin 2021, une nouvelle Alliance industrielle pour les 
processeurs et les semi-conducteurs (Industrial Alliance for 
Processors and Semiconductor Technologies) a vu le jour afin 
de créer un écosystème industriel en matière de production 
électronique et d’ouvrir de nouvelles capacités de fabrication 
de micro et nanotechnologies23.

De l’autre côté de l’Atlantique, les lignes bougent aussi. À 
peine investi président des États-Unis, Joe Biden a rapide-
ment ordonné un examen des chaînes d’approvisionnement 
américaines en médicaments, semi-conducteurs, terres rares 

FIGURE 3

VENTES MONDIALES DE SEMI-CONDUCTEURS (EN MILLIARDS DE DOLLARS) 
Source : World Semiconductor Trade Statistics, citées par la Semiconductor Industry Association, 2021
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POUR MIEUX COMPRENDRE

LA PÉNURIE DE SEMI-CONDUCTEURS

Les semi-conducteurs désignent un certain nombre d’éléments chimiques dont le pouvoir de conductivité est faible, à mi-chemin entre celles des 
métaux (conducteurs) et celles des isolants. Ce sont ces éléments chimiques comme le silicium (Si), le germanium (Ge), l’antimoine (Sb) ou encore 
le gallium (Ga). Ces matériaux sont essentiels à la fabrication des transistors, composant essentiel des circuits électroniques, et leur importance 
pour l’économie mondiale n’a presque jamais cessé de croître ces vingt dernières années (fig. 3). Les semi-conducteurs consituent le 3e secteur 
d’exportation des États-Unis derrière l’aviation et le pétrole, mais c’est en Asie que se concentrent les capacité de production des puces électro-
niques et circuits intégrés. La Taiwan Semiconductor Manufacturing Co. (TSMC), occupe quant à elle près de 50 % du marché mondial. Début 2020, 
le déploiement des premiers réseaux 5G et la forte demande en produits électroniques en tout genre durant les confinements (ordinateurs, smart-
phones, consoles de jeux…) ont dépassé les capacités de production en semi-conducteurs. Au même moment, plusieurs sites de production de  
semi-conducteurs ont dû fermer. Les principales usines, aussi appelées fabs, ont rapidement été contraintes d’investir pour ouvrir de nouveaux sites 
de production. Ainsi TSMC a prévu de consacrer plus de 100 Md$ à l’ouverture de nouvelles usines dans les trois prochaines années, tandis qu’Intel 
s’apprête à dépenser 20 Md$ dans la mise à niveau de ses usines cette année. Le plan de relance américain va également y consacrer 50 Md$, soit 
presque autant que la valeur actuelle des exportations américaines de semi-conducteurs.Cette pénurie de semi-conducteurs a entraîné dans son 
sillage une crise industrielle mondiale pour le secteur automobile, qui incorpore de plus en plus de contenus électroniques. Toyota a réduit de 40 % 
sa production en septembre, tandis que de nombreuses usines ont fermé en Europe et aux États-Unis. Le Boston Consulting Group estime que près 
de 9 millions de véhicules pourraient ne pas être produits en 2021 en raison de cette crise.

Source : Market Watch, 17/04/2021 ; Financial Times, 20/08/2021 ; Le Monde, 01/09/2021

https://www.semiconductors.org/wp-content/uploads/2021/05/2021-SIA-Factbook-FINAL1.pdf
https://www.marketwatch.com/story/the-semiconductor-shortage-is-here-to-stay-but-it-will-affect-chip-companies-differently-11618678056
https://www.ft.com/content/89bd676c-fc10-4a69-9b03-dc50ed3f441d
https://www.lemonde.fr/economie/article/2021/09/01/automobile-la-penurie-de-puces-tourne-a-la-crise-industrielle_6093003_3234.html
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et batteries24. L’audit a notamment abouti à l’annonce d’un 
Plan national pour les batteries au lithium 2021-2030 par 
le Département de l’Énergie, et d’autres politiques visant 
à accroître les investissements et créer des emplois dans 
cette filière25. La Maison Blanche a aussi fait savoir qu’elle 
envisageait d’introduire des barrières tarifaires à l’importa-
tion d’aimants permanents en néodyme, indispensables aux 
éoliennes, dont la production est largement dominée par la 
Chine26. La réouverture récente en Californie de Mountain 
Pass, qui fut un temps la plus grande mine de terres rares au 
monde, procède de cette logique (cf. Signaux).

L’Indonésie recèle les plus importantes réserves de nickel 
au monde (22 %), selon l’US Geological Survey27. Raffiné, le 
sulfate de nickel est un élément essentiel à la fabrication 
des cathodes dans les batteries domestiques et les batteries 
lithium-ion utilisées dans les véhicules électriques28. Dans le 
cadre d’une gestion nationaliste des ressources, le gouverne-
ment du président Joko Widodo a placé cet atout géologique 
au cœur de ce que les économistes nomment une « politique 
d’industrialisation par substitution aux importations », visant 
à développer une filière économique nationale intégrée, de la 
mine jusqu’à la production de batteries, plutôt que d’exporter 
seulement les matières premières. Le gouvernement a donc 
d’abord mis fin aux exportations de nickel, en janvier 202029. 
Puis en avril cette année, le coréen LG Energy Solution (LGES), 
acteur dominant du marché des batteries rechargeables, a 
signé un protocole d’accord avec quatre entreprises publiques 
indonésiennes pour former l’Indonesian Battery Corpora-
tion. La holding regroupe les compagnies minières Antam 
et MIND ID, la compagnie nationale pétrolière Pertamina et 
l’électricien PLN. LGES investira 9,8 milliards de dollars dans 
toutes les étapes de la chaîne de valeur, de l’extraction à la 
production de cathodes, en passant par le traitement et le 
raffinage des métaux30. Début septembre, LGES et Hyundai 
Motor Group ont inauguré la construction de la toute première 
usine de fabrication de batteries lithium-ion pour véhicules 
électriques à Karawang, près de Jakarta31.

Les entreprises en quête de sécurité d’approvisionnement

Pour l’heure, les chaînes d’approvisionnement en métaux et 
produits semi-finis demeurent donc très largement concen-
trées en Asie. Plusieurs entreprises productrices de haute 
technologie, utiles pour la transition bas carbone, ont montré 
de l’empressement pour sécuriser leur approvisionnement 
en métaux stratégiques et en produits semi-finis. D’autant 
que les principaux marchés pour ces technologies resserrent 
leurs exigences environnementales et climatiques : l’UE pré-
voit par exemple que seules des batteries qui dévoilent leur 
empreinte carbone seront commercialisées dans le marché 
commun en 202432.

Face à la pression croissante sur la demande, le constructeur 
automobile Toyota a signé un accord commercial début 
octobre 2021 avec BHP pour sécuriser l’approvisionnement 
de ses usines japonaises en sulfate de nickel. La nouvelle 
usine ouverte par la compagnie minière à Kwinana, près de 
Perth en Australie, fournit le nickel nécessaire aux activités 
de Prime Planet Energy & Solutions, un fabricant de batteries 
lithium-ion détenu par Toyota et Panasonic. À côté de cet 

accord commercial, les deux entreprises ont également signé 
un mémorandum d’entente visant à décarboner la chaîne 
d’approvisionnement en batteries33. Il n’est désormais pas rare 
en ce domaine de voir des accords commerciaux assortis de 
mesures visant à réduire l’impact environnemental en amont 
des filières, au bénéfice de toutes les parties contractantes 
cherchant à améliorer leur réputation, et au détriment des 
filières chinoises moins soucieuses de la pollution et des 
droits humains34.

Au mois de juin 2021, Tesla s’est ainsi entendu avec BHP pour 
sécuriser ses approvisionnements en nickel, afin de réduire 
sa dépendance aux fournisseurs chinois, tout en améliorant 
les performances environnementales de sa chaîne d’appro-
visionnement. C’est le troisième contrat de ce type signé en 
huit mois par la firme d’Elon Musk, après des accords avec 
l’entreprise brésilienne Vale d’une part, et la mine de Goro en 
Nouvelle-Calédonie d’autre part, récemment vendue par Vale 
à l’entreprise de courtage Trafigura35. Côté BHP, la signature 
de ces accords s’inscrit dans une stratégie visant à concen-
trer les activités de l’entreprise sur les minerais stratégiques 
à la transition bas carbone depuis la prise de fonction de 
son nouveau PDG, Mike Henry, début 202036. LG Energy So-
lution assure lui aussi ses arrières, en signant un contrat de 
six ans avec Australian Mines Ltd pour sécuriser son accès à 
71 000 tonnes de nickel et 7 000 tonnes de cobalt37.

Energy Fuel, entreprise américaine spécialisée dans le raffi-
nage d’uranium, est d’ailleurs à l’origine de la toute première 
chaîne d’approvisionnement américano-européenne en terres 
rares, qui a vu le jour en 2021. Mi-2020, Energy Fuel a partiel-
lement converti White Mesa Mill (Utah), l’unique raffinerie 
d’uranium des États-Unis, en un site de raffinage de terres 
rares38. En décembre 2020, Energy Fuel a signé un partenariat 
de trois ans avec l’américaine Chemours pour acquérir au 
moins 2 500 tonnes/an de monazite, un minerai composite 
dans lequel se trouvent des terres rares, mais aussi de l’ura-
nium, extraits d’une mine de l’État de Géorgie. Les monazites 
sont désormais raffinées sur le site de White Mesa Mill pour 
produire des carbonates de terres rares39, dont Energy Fuel a 
expédié sa première cargaison par conteneur en Estonie en 
juin 2021. Là-bas, l’entreprise canadienne Neo Performance 
Materials traite le carbonate pour en séparer les éléments 
dans son usine de Sillamäe40, ce qui lui permet de diversifier 
ses sources d’approvisionnement en terres rares pour le 
marché européen, et de retourner l’uranium à Energy Fuel.

En amont des filières, les compagnies minières sommées de 
se mettre au diapason de la transition écologique

L’industrie minière représente aujourd’hui 6,2 % de la consom-
mation énergétique mondiale, et 22 % des émissions de CO

2
 du 

secteur de l’industrie, selon REN2141. À l’instar des grandes 
compagnies pétrolières (cf. dossier Énergie), les compagnies 
minières sont donc de plus en plus enjointes à présenter des 
plans climat ambitieux et exigeants. Des scandales environ-
nementaux comme la destruction de lieux sacrés aborigènes 
par la compagnie australienne Rio Tinto en mai 2020 lors de 
l’extension d’une mine de fer42, ou encore la formation d’un lac 
toxique près des mines de terres rares de Baotou (Chine)32 ont 
resserré la pression sur la responsabilité sociale et environ-
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nementale des entreprises minières. Avec les besoins de la 
transition, et l’utilisation de plus en plus d’appareils numé-
riques dans la vie quotidienne, la consommation d’énergie 
et les émissions du secteur sont appelés à augmenter. Tout 
l’enjeu pour l’industrie minière est alors de présenter un bilan 
net positif entre les pollutions et émissions directes générées 
par ses activités, et les bénéfices indirects pour la société 
permis par le déploiement de technologies bas carbone43.

De plus en plus de compagnies minières très diverses sou-
haitent désormais accroître l’exposition de leur portefeuille 
d’activités aux métaux utiles dans la fabrication des batteries 
lithium-ion, dont le nickel. Poussée par l’accélération du dé-
ploiement des voitures à batterie lithium-ion et la demande 
de métaux, la concurrence s’intensifie donc aussi du côté de 
l’offre. À l’instar du secteur oil and gas avec les énergies et 
services bas carbone, les fusions-acquisitions (M&A) consti-
tuent le véhicule préférentiel des compagnies minières pour 
se positionner sur les marchés des métaux essentiels pour la 
transition énergétique. 

La compagnie minière sud-africaine Sibanye-Stillwater, spé-
cialisée dans l’or, s’est par exemple positionnée pour acheter 
au français Eramet son usine de traitement de nickel de 
Sandouville, en Normandie44. Le groupe a également pris 
des parts dans deux mines de lithium à Keliber, en Finlande, 
ainsi que dans le Nevada45. L’australien IGO tente de prendre 
possession du spécialiste du nickel Western Areas, tandis que 
Rio Tinto prend part depuis 2018 à une joint-venture dans une 
mine de nickel développée par Talon Metals aux États-Unis. 
Dans l’Ontario, Noront Resources est au cœur d’une bataille 
entre BHP et l’australien Wyloo Metals pour son rachat. La 
province canadienne bénéfice notamment d’un mix électrique 
largement décarboné grâce à l’hydroélectrique, un avantage 
conséquent au vu des exigences environnementales et clima-
tiques croissantes des chaînes de production. En Argentine, 
qui dispose d’importantes réserves de lithium, le fabricant 
chinois de batteries CATL est parvenu à racheter le groupe 
canadien Millenial Lithium Group, qui avait refusé quelques 
jours auparavant l’offre de son compatriote Ganfeng Lithium46.

En 2019, la Banque mondiale, en partenariat avec l’Interna-
tional Finance Corporation (IFC), avait lancé la Climate-Smart 
Mining (CSM) initiative, un programme visant à décarboner 
et optimiser l’utilisation de métaux nécessaires à la fabrica-
tion des technologies de production d’énergie renouvelable 
et bas carbone en général. L’initiative promeut notamment 
l’intégration d’énergies renouvelables dans les opérations 
minières, la décarbonation des chaînes d’approvisionnement, 
la prévention de la déforestation et d’autres pratiques visant 
à améliorer les performances sociales et environnementales 
du secteur47.

Début octobre 2021, l’International Council on Mining and Me-
tals (ICMM), qui rassemble 28 des plus grandes compagnies 
minières au monde, a publié une lettre ouverte déclarant que 
l’ensemble de ses membres s’engageaient à réduire leurs émis-
sions et à viser la « neutralité carbone » d’ici 205048. Plusieurs 
de ses membres avaient déjà adopté depuis plusieurs mois 
des plans climat avec la « neutralité carbone » en objectif. 

En février 2021, la nouvelle direction de Rio Tinto a dévoilé 
de nouveaux objectifs climatiques visant à réduire l’intensité 
carbone de ses activités de 30 % entre 2018 et 2030, baisser 
ses émissions absolues de 15 % durant la même période, et 
investir 1 Md$ dans des projets liés au climat entre 2020 et 
2024. La deuxième plus grande entreprise minière au monde, 
qui estimait ses émissions à 519 MtCO

2
e en 2020, marque 

un certain tournant stratégique en reconnaissant sa res-
ponsabilité dans la réduction de ses émissions en Scope 3, 
celles de ses clients en somme. Pour s’y attaquer, le groupe 
australien met en avant la multiplication de partenariats de 
recherche dans des technologies de rupture avec des acteurs 
de l’industrie et de la recherche, comme le groupe chinois 
Baowu, leader mondial de l’acier, l’université Tsinghua, la 
Nippon Steel Corporation ou encore le producteur américain 
d’aluminium Alcoa49.

À la fin du mois de septembre 2021, le sort du Climate Transition 
Action Plan de BHP, première compagnie minière au monde, 
était plus incertain. L’agence de conseil de vote Glass Lewis 
appelait alors les actionnaires du groupe à voter contre ce plan 
climat proposé par la direction, arguant que ses fondements 
scientifiques n’étaient pas clairs en l’absence de certification 
de la part d’un organisme comme la Science-based Targets 
Initiative. De plus, alors que les sidérurgies asiatiques repré-
sentaient 75 % de ses émissions en Scope 3 (402,5 MtCO

2
e), 

BHP les a tenues hors de l’objectif de « neutralité carbone » 
qu’elle a fixé pour ses clients en 205050. BHP s’est par ailleurs 
engagée à réduire de 30 % ses émissions opérationnelles 
en 2030 par rapport à 2020, jusqu’à atteindre la « neutralité 
carbone » en 205051.

Dans l’ensemble, les entreprises du secteur minier semblent 
avoir pris conscience de leur rôle stratégique pour fournir les 
matières premières nécessaires à la transition technologique 
bas carbone. Ainsi, leurs plans climat se fondent sur trois axes 
stratégiques : désinvestir totalement ou réduire progressive-
ment la part des énergies carbonées de leurs portefeuilles 
d’actifs (Anglo va mettre fin à sa production de charbon 
thermique en Afrique du Sud avant 202352, tandis que BHP 
envisage une sortie du pétrole et du gaz) ; réduire l’intensité 
carbone de leurs activités d’extraction et de l’ensemble de la 
chaîne d’approvisionnement ; et enfin privilégier l’exploitation 
de mines de métaux destinés à approvisionner les marchés 
bas carbone et contribuer ainsi à la transition énergétique et 
technologique en aval des filières lors des étapes de transfor-
mation des matières premières en produits finis ou semi-finis.

Sur ce dernier axe, Rio Tinto et Alcoa ont par exemple formé 
une joint-venture en 2018, Elysis, pour développer un procédé 
de production d’aluminium sans rejet de CO

2
. Il s’agit d’utiliser 

des « anodes inertes » lors de l’électrolyse de l’alumine (procédé 
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Hall-Héroult) au lieu des anodes de carbone traditionnelles, 
qui permet de ne rejeter que de l’oxygène sans que celui-ci 
ne se combine au carbone de l’anode qui se dégrade pour 
former du CO

2
53. Le projet est soutenu financièrement par 

le Canada et la province du Québec, chacun à hauteur de 
60 millions de dollars canadiens (CAD). Apple, qui participe à 
la joint-venture, a acheté un premier lot de cet aluminium fin 
2019, sans préciser ni les produits dans lesquels il serait utilisé, 
ni les montants et volumes de la transaction54. Elysis compte 
commercialiser son aluminium « zéro carbone » en 2024.

GRANDS ENSEIGNEMENTS

À l’heure de la transition énergétique, la compétition mon-
diale s’intensifie pour les matières premières nécessaires 
aux technologies bas carbone. La croissance fulgurante de 
la production d’énergie renouvelable et de l’électrification 
de la mobilité a souligné la vulnérabilité géostratégique des 
États et des chaînes d’approvisionnement à la concentration 
des ressources, de la production et de la transformation des 
métaux nécessaires aux technologies bas carbone (éoliennes, 
photovoltaïques, voitures électriques…). La relance écono-
mique et la forte demande en biens électroniques ont accru 
la pression sur le lithium, le cobalt, le nickel, les terres rares 
ou encore les semi-conducteurs, qui connaissent une forte in-
flation depuis le deuxième semestre 2020. L’offre ne parvient 
pas à suivre la demande, et laisse déjà entrevoir des déficits 
d’approvisionnement. Ce déséquilibre pourrait par conséquent 
compromettre à moyen terme la transition de secteurs dont 
la décarbonation repose sur l’électrification et l’électronique.

Afin de renforcer leur autonomie géostratégique et de se don-
ner les moyens d’atteindre les objectifs de l’accord de Paris, les 
gouvernements européens, américain, japonais et indonésien 
s’emploient à diversifier leurs sources d’approvisionnement et 
à raccourcir les chaînes de valeur en développant des filières 
régionales pour la fabrication des technologies bas carbone. 
Tenues de rendre des comptes sur leur impact environne-
mental et climatique, les grandes compagnies minières ont 
recours aux fusions et acquisitions pour accroître l’exposition 
de leurs portefeuilles d’activités aux métaux demandés pour 
la transition énergétique. Elles se rapprochent également de 
l’aval des filières, où les entreprises productrices de batteries 
et aux technologies bas carbone cherchent à contractualiser 
à long terme leurs fournitures en matières premières.
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https://www.reuters.com/article/us-apple-aluminum-idUSKBN1Y91RQ
https://www.reuters.com/article/us-apple-aluminum-idUSKBN1Y91RQ
https://www.reuters.com/article/us-apple-aluminum-idUSKBN1Y91RQ
https://www.pv-tech.org/polysilicon-price-jumps-9-in-a-week-as-energy-crisis-hits-china/#:~:text=Producers%20of%20silicon%20metal%20in,almost%209%25%20in%20a%20week.
https://www.pv-tech.org/polysilicon-price-jumps-9-in-a-week-as-energy-crisis-hits-china/#:~:text=Producers%20of%20silicon%20metal%20in,almost%209%25%20in%20a%20week.
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TENDANCES
HYDROGÈNE

a   Le Canada, la France, l’Australie, le Royaume-Uni, la Pologne, la Russie, la Nouvelle-Zélande, l’Espagne, l’Allemagne, la Norvège.

À la faveur de la relance, « l’économie 
hydrogène » gagne en crédibilité
SAMUEL LAVAL • Chargé de recherche, Observatoire Climate Chance

MARINE BRUNIER • Assistante de recherche, Observatoire Climate Chance

Peu connu du grand public il y a encore quelques années, l’hydrogène bénéficie désormais d’un fort soutien politique, et 
suscite beaucoup d’espoir pour devenir un vecteur énergétique stratégique d’un monde bas carbone. Mais qu’en est-il réel-
lement ? Les projets d’aujourd’hui sont-ils tournés vers la décarbonation ? Les multiples annonces ont-elles été suivies d’une 
multiplication des investissements ? Soucieuses de se diversifier alors que la neutralité carbone devient la boussole clima-
tique internationale, les entreprises du oil and gas se sont rapidement positionnées sur le marché de l’hydrogène. Son essor 
apporte également un nouvel espoir à des secteurs dont la décarbonation semblait dans l’impasse : les industries lourdes.

PANORAMA DES DONNÉES

Encore balbutiant, l’hydrogène bas 
carbone est propulsé sur le devant de la 
scène par les États 

Rouler ou voler en émettant de la simple vapeur d’eau, produire 
de l’acier « zéro carbone », chauffer les bâtiments, stocker 
l’électricité issue des énergies renouvelables intermittentes… 
Ces dernières années, les applications prometteuses de l’hy-
drogène pour décarboner l’économie ont été très discutées.

La production d’hydrogène actuelle est pourtant bien loin 
d’être bas carbone : en 2018, elle était responsable de l’émis-
sion d’environ 830 mégatonnes (Mt) de CO

2
1. En effet, 98 % de 

la production actuelle est qualifiée de « grise »2, ce qui signifie 
qu’elle est issue de procédés ayant recours à des combustibles 
fossiles (reformage du méthane ou gazéification du charbon) 
(fig. 1), générant environ 10 kgCO

2
e pour la production de 

chaque kilogramme d’hydrogène3. Les 2 % restant sont pro-
duits à partir de l’électrolyse de l’eau, un procédé alimenté 
par de l’électricité, la plupart du temps d’origine fossile. La 
part de l’hydrogène « vert », c’est-à-dire produit par électrolyse 
de l’eau à partir d’électricité renouvelable, n’excède pas 
0,3 % tandis que l’hydrogène « bleu », produit dans des sites 
équipés de technologies de capture et stockage de carbone 
(Carbon Capture, Utilization and Storage – CCUS)4, représente 
à peine 1,1 % de la production globale. Ainsi, seulement 1,4 % 
de l’hydrogène actuellement produit est « bas carbone », en 
raison de coûts de production peu compétitifs comparé aux 
alternatives carbonées (fig. 2).

Par ailleurs, les applications bas carbone de l’hydrogène sont 
encore très minoritaires. En 2018, l’AIE estimait à environ 120 Mt 
la quantité d’hydrogène produite dans le monde : 75 Mt sous 
forme « pure », utilisées principalement pour le raffinage 
du pétrole (38,2 Mt) et la production d’ammoniac (31,5 Mt), 
et 45 Mt « mélangées » à d’autres gaz pour produire des 
gaz de synthèse, utilisés par exemple pour la production de 
méthanol (14 Mt), un produit intermédiaire de la production 
de plastique entre autres, ou dans des procédés industriels 
(sidérurgie par exemple)4,5. La pandémie de Covid-19 a fait 
chuter cette production. En Europe, la demande d’hydrogène 
pur a baissé d’environ 10 %, tandis que celle pour l’hydrogène 
mélangé a diminué de plus de 25 %, principalement à cause 
du ralentissement des activités consommatrices d’hydrogène 
comme le raffinage du pétrole ou l’industrie chimique6.

L’année 2020 a marqué un véritable tournant pour la filière : 
l’hydrogène bas carbone s’est fait une place de choix dans 
les annonces d’investissements publics et privés post-confi-
nement. Plusieurs sources ont tenté de recenser et de suivre 
les différentes annonces en faveur de l’hydrogène.

Selon Energy Policy Tracker, depuis le début de la pandémie, 
dix Étatsa et l’Union européenne se sont engagés à investir 
environ 20 milliards de dollars en faveur de l’hydrogène7.

REN21 compte pour sa part 12 juridictions (11 États et l’UE) 
ayant des objectifs et des politiques concernant l’hydrogène 
bas carbone8. Par exemple, côté européen, le Portugal a 
annoncé un investissement de sept milliards d’euros dans 
l’hydrogène « vert » et la France 9 Md€, avec pour objectif 
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une capacité de 6,5 GW d’électrolyseurs installée à horizon 
2030. Le Royaume-Uni espère attirer 4 milliards de livres pour 
développer l’utilisation de l’hydrogène dans le chauffage des 
bâtiments (en le combinant au gaz naturel, réduisant ainsi son 
utilisation) et dans les transports9, et décarboner l’industrie 
lourde. En Australie, le gouvernement s’est engagé à investir 
284 millions de dollars afin de soutenir le développement de 
projets d’hydrogène vert. Le gouvernement fédéral américain 
prévoit d’injecter 64 millions de dollars pour le développement 
de 18 projets d’hydrogène vert. 

L’Agence internationale de l’énergie (AIE) recense 17 États 
ayant adopté une stratégie relative à l’hydrogène qui, au 
total, prévoient des investissements de 37 milliards de dollars, 
alors qu’ils n’étaient que trois en 2019 (France, Japon, Corée 
du Sud)10. Le Chili, fort de la multiplication par cinq de ses 
capacités de production d’énergie renouvelable au cours des 
six dernières années, a publié une stratégie pour le dévelop-
pement de l’hydrogène vert en 2020, pour laquelle il prévoit 
d’injecter 50 millions de dollars11. Le Canada a également 
publié une stratégie pour l’hydrogène, qui vise à atteindre 
30 % d’hydrogène décarboné d’ici 205012. 

L’hydrogène vert bénéficie également d’un fort soutien poli-
tique en Afrique : les annonces de projets et de partenariats 
se sont multipliées au cours de l’année. En juin 2020, le Maroc 
a conclu un accord avec l’Allemagne pour un projet d’hydro-
gène vert porté par l’Agence marocaine de l’énergie solaire. 
Si les récentes tensions politiques entre les deux pays ont 
pu ralentir le projet, le Maroc et l’IRENA ont déclaré en juin 
2021 avoir signé un accord visant à faire progresser le déve-
loppement et la consommation d’hydrogène vert dans le 
royaume chérifien13. Le gouvernement allemand a par ailleurs 
accordé un financement de 40 millions d’euros à la Namibie 
pour soutenir la recherche et le développement de l’indus-
trie de l’hydrogène vert14. En Mauritanie, le gouvernement et 
la société d’énergie renouvelable CWP Global ont signé un 
protocole pour développer un électrolyseur d’une capacité de 
30 GW utilisant de l’électricité d’origine éolienne et solaire, sur 
8 500 kilomètres carrés afin de produire de l’hydrogène vert et 

ses dérivés, notamment de l’ammoniac15. Enfin, dans le cadre 
de sa « Stratégie énergie 2035 », le gouvernement égyptien 
a annoncé vouloir investir quatre milliards de dollars dans la 
production d’hydrogène vert, en partenariat avec Siemens16.

En plus de développer les infrastructures de production, les 
États destinent une grande part de leurs investissements au 
secteur des transports. Ainsi, la stratégie hydrogène allemande 
prévoit d’injecter 3,6 milliards d’euros dans les transports sur 
les 12 milliards prévus pour le développement de l’hydrogène17. 
Le Japon place aussi la mobilité au cœur de sa stratégie 
hydrogène, et ambitionne de produire 800 000 voitures à 
pile à combustible d’ici 2030 (cf. cas d’étude Tokyo). Dans 
cette optique, le gouvernement subventionne à hauteur de 
18 000 dollars l’achat d’un nouveau véhicule, et les préfectures 
à hauteur de 9 000 dollars, soit 42 % du prix d’un véhicule 
à hydrogène standard18. De même, la France dédiera à la 
décarbonation de la mobilité lourde 27 % des 3,4 milliards 
d’euros alloués sur la période 2020-2023 dans le cadre de sa 
Stratégie nationale pour l’hydrogène.

Selon les chiffres de l’AIE, les investissements des gouverne-
ments ne sont qu’une goutte d’eau comparés aux 300 milliards 
de dollars annoncés par le secteur privé10. En particulier, les 
entreprises du oil and gas et de l’industrie lourde intègrent 
l’hydrogène à leur stratégie climat et tablent sur son déploie-
ment à grande échelle pour leur décarbonation.

FIGURE 1

PART DES DIFFÉRENTES MÉTHODES DE PRODUCTION D’HYDROGÈNE - Source : Climate Chance, d’après Global CCS Institute, 2021
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https://www.globalccsinstitute.com/wp-content/uploads/2021/04/Circular-Carbon-Economy-series-Blue-Hydrogen.pdf
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L’ŒIL DE L’OBSERVATOIRE

Faire du vieux avec du neuf : 
l’hydrogène laisse entrevoir un futur 
vert aux industries les plus émettrices

Les compagnies pétrolières et gazières s’engouffrent dans 
l’hydrogène 

Les compagnies pétrolières et gazières sont très actives dans 
l’installation de capacités de production d’hydrogène, fortes 
de leurs capacités d’investissement et de leur volonté de 
diversification (cf. dossier Énergie), mais également de leurs 
infrastructures de transport, puisque l’hydrogène peut être 
transporté par gazoduc. Par exemple, l’initiative European 
Hydrogen Backbone, lancée par douze gestionnaires de 
réseau de transport de gaz européens, prévoit de créer un 
immense réseau de transport d’hydrogène à travers l’Europe 
en se reposant aux deux tiers sur la conversion du réseau ga-
zier existant19. Au Royaume-Uni, le projet Zero Carbon Humber 
porté par Equinor, l’entreprise sidérurgique British Steel et une 
dizaine d’autres partenaires souhaite convertir le réseau de 
gaz de l’estuaire du Humber au transport de l’hydrogène, tout 
en captant le CO

2
 de l’installation de production d’hydrogène 

pour le stocker en mer du Nord. 

L’hydrogène bleu retient particulièrement l’attention de 
ces entreprises, à l’image du Quest Project, mis en place en 
2015 par Shell20. Tout d’abord parce qu’il restera certainement 
moins cher à produire que l’hydrogène vert dans les régions 
riches en gaz ou en charbon et avec de grands potentiels de 
stockage de CO

2
 comme le Moyen-Orient, l’Afrique du Nord, 

la Russie ou les États-Unis (fig. 2)21, et où les compagnies 
pétrolières et gazières occupent une place centrale dans le 
secteur énergétique.

De plus, les installations de production d’hydrogène bleu 
produisent des volumes bien plus importants que les élec-
trolyseurs. Sturgeon et Nutrien, les deux projets de produc-
tion d’hydrogène bleu démarrés en 2020 (portant le total à 
sept), ont une capacité de production respectivement de 
240 tonnes d’hydrogène par jour et 800 t/j22. Ils sont tous deux 
reliés à l’Alberta Carbon Trunk Line, un pipeline de 240 km qui 
traverse la province canadienne et permet de transporter et 
stocker 14,6 MtCO

2
 par an, financé à hauteur de 305 millions 

de dollars par World Carbon Solutions, une entreprise affiliée 
à la compagnie parapétrolière Wolf Midstream23. En compa-
raison, les projets de production d’hydrogène vert sont plus 
nombreux (l’AIE en compte une cinquantaine opérationnels 
actuellement24), mais leur capacité de production totale est 
bien moindre. La plus grande centrale de production d’hy-
drogène vert a été mise en service en 2020 à Fukushima au 
Japon : d’une capacité de 10 MW, elle produit en moyenne 
2,4 tonnes d’hydrogène par jour25.

Ainsi, alors qu’il restait jusqu’à maintenant confidentiel, l’hy-
drogène bleu bénéficie d’un fort regain d’intérêt. En Russie, le 
plus grand producteur mondial de gaz Gazprom a annoncé 
fin 2020 la création d’une nouvelle filiale, la Gazprom Hy-
drogen Company, qui doit notamment construire une usine 
de production d’hydrogène bleu à l’extrémité allemande 
du gazoduc Nord Stream26. La Saudi Aramco, plus grand 
producteur mondial de pétrole, s’est engagée à investir mas-
sivement dans des projets d’hydrogène bleu en Chine27. Les 
compagnies pétrolières bénéficient aussi du développement 
de l’hydrogène au Japon qui, dans le cadre de sa Stratégie de 
croissance bas carbone pour 2050, ambitionne de produire 
20 millions de tonnes d’hydrogène par an d’ici 2050. Ainsi, en 
septembre 2020, l’entreprise saoudienne a effectué sa première 
livraison d’ammoniac produit à partir d’hydrogène bleu au 
Japon pour alimenter des centrales électriques à gaz28 (cf. 
encadré Pour mieux comprendre). Quelques mois plus tard, 
Saudi Aramco a signé un mémorandum d’entente avec le 
plus grand raffineur du Japon, ENEOS, pour le développe-

FIGURE 2

COÛT MOYEN DE LA PRODUCTION D’HYDROGÈNE PAR SOURCE D’ÉNERGIE ET PAR TECHNOLOGIE EN 2019 ET EN 2050 (PROJECTION) 
Source : AIE, 2020
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ment d’une chaîne d’approvisionnement d’hydrogène bleu et 
d’ammoniac29. L’Abu Dhabi National Oil Company (ADNOC), 
principale compagnie pétrolière des Émirats arabes unis, a 
conclu un accord d’étude conjoint (Joint Study Agreement) 
avec des entreprises japonaises pétrolières et énergétiques 
et une institution administrative indépendante, la Japan Oil, 
Gas and Metals National Corporation (JOGMEC), pour explorer 
le potentiel commercial de la production d‘ammoniac bleu 
au Moyen-Orient30. 

POUR MIEUX COMPRENDRE

L’AMMONIAC, UNE « AUTRE » FORME
D’HYDROGÈNE POUR LA TRANSITION
ÉNERGÉTIQUE

L’ammoniac (NH3) est un des débouchés principaux de l’hydrogène, 
connu pour ses applications en tant qu’engrais dans le secteur agricole. 
L’ammoniac se présente sous la forme d’un gaz à température ambiante 
et peut être stocké sous forme liquide une fois comprimé (à -33 °C 
contre -253 °C pour l’hydrogène). Il est aussi moins coûteux à stocker 
sur le long terme que l’hydrogène (0,5 $/kg-H2 contre 15 $/kg-H2 pour 
l’hydrogène), mais aussi une à deux fois moins cher à transporter par 
pipeline et jusqu’à trois fois moins cher par bateau. Ainsi, de plus en plus 
d’acteurs réfléchissent à utiliser l’ammoniac comme combustible, de la 
même manière que l’hydrogène, en tant que carburant alternatif pour les 
transports ou pour l’alimentation de centrales à gaz ou à charbon par 
exemple. En effet, sa combustion ne génère que de l’eau et de l’azote, 
sans émettre de molécule carbonée ou de particules de suie. Le Japon 
mise tout particulièrement sur cette molécule pour décarboner son 
industrie maritime, transporter de l’hydrogène et stocker de l’énergie. 
En novembre 2020, le ministère japonais de l’Énergie, du Commerce et 
de l’Industrie (METI) a annoncé la formation d’un Conseil pour travailler 
sur le développement de l’ammoniac comme produit énergétique. D’ici 
2030, le Japon ambitionne d’importer 3 millions de tonnes d’ammoniac 
« propre » et accélère sa coopération internationale (notamment avec le 
Moyen-Orient, l’Australie et la Nouvelle-Zélande) pour y parvenir.

Source : Conférence des présidents d’université, 25/11/2020 ; Ammonia Energy Association, 

25/02/2021

Au moins quinze projets d’hydrogène bleu doivent être mis en 
service d’ici 2027 au Royaume-Uni, en Allemagne, en Norvège, 
aux Pays-Bas et en Suède31. Si tous les projets de production 
d’hydrogène bleu annoncés sont effectivement mis en œuvre 
en temps et en heure, la production devrait atteindre 1 Mt en 
2030, proche du niveau que projette l’AIE dans son scénario 
Net Zero By 205010.

Cependant, en matière de réduction des émissions de GES, 
la production d’hydrogène bleu n’a rien d’une évidence. Une 
récente étude publiée par des chercheurs des universités de 
Stanford et de Cornell estiment que les émissions de l’ensemble 
du cycle de vie de l’hydrogène bleu ne sont qu’entre 9 et 12 % 
inférieures à celles de l’hydrogène gris32.

Ainsi, malgré ses coûts élevés, l’hydrogène vert n’a pas dit 
son dernier mot. En 2020, selon l’AIE, les nouvelles capacités 
installées pour la production d’hydrogène par électrolyse se 
sont élevées à près de 65 MW, un record historique, et plus 
de 400 millions de dollars ont été investis dans des électroly-
seurs pour la production d’hydrogène, soit près de quatre 
fois plus qu’en 201810. BloombergNEF a de son côté observé 
une hausse des investissements dans les infrastructures de 
production d’hydrogène par électrolyse de 168 millions en 
2019 à 189 millions de dollars en 202039. Les nouvelles capaci-
tés de production par électrolyse pourraient exploser à plus 
de 275 MW en 202133. De plus, leur taille moyenne augmente : 
près de 80 projets visent une capacité supérieure à 100 MW, 
et 11 projets visent même une capacité de plus d’1 GW10. 

Là encore, les entreprises pétrolières et gazières sont au 
rendez-vous. Début 2021, Shell a mis en service un électroly-
seur d’une capacité de 10 MW, de la même envergure qu’à 
Fukushima donc34. La major britannique BP s’est associée 
avec Iberdrola, le géant espagnol des renouvelables, pour 
construire une centrale de production d’hydrogène vert de 
20 MW près de Valence, qui devrait être mise en service 
en 202335. En France, Total et Engie ont signé un accord de 
coopération pour développer un projet d’hydrogène vert de 
40 MW avec une capacité journalière de cinq tonnes dans 
le sud du pays36. 

En Égypte, ENI a signé un accord avec les autorités égyptiennes 
afin de produire et d’exporter de l’hydrogène vert37. En Mau-
ritanie, le gouvernement a accordé une concession offshore 
exclusive de 14 400 km2 à l’entreprise britannique Chariot, en 
vue d’y étudier la faisabilité de la production d’énergie bas 
carbone pour alimenter Nour, un nouveau projet de production 
d’hydrogène vert dont la capacité totale s’élèverait à 10 GW38. 

Cependant, même en prenant les récentes annonces qui 
semblent annoncer une nouvelle ère pour l’hydrogène vert, 
l’AIE estime que la filière est loin du compte. Si tous les projets 
recensés en septembre 2021 sont mis en œuvre, ils n’attein-
draient qu’une production d’environ 2 MtH

2
, à peine un tiers 

de ce que son scénario Net Zero By 2050 préconise10. De plus, 
les investissements effectivement réalisés sont encore loin des 
337 milliards de dollars annoncés par les acteurs publics et 
privés recensés par l’AIE. Selon BloombergNEF, seuls 1,5 milliard 
de dollars ont été investis en faveur de l’hydrogène bas car-
bone en 2020, dont la majorité (1,3 milliard) pour les véhicules 
à pile à combustible (voitures, bus…) et pour l’installation de 
bornes de recharge (cf. dossier Transport)39.

L’hydrogène relance les espoirs de décarbonation de 
l’industrie lourde

Ainsi, même si les annonces et investissements réels sont 
encore loin du compte, force est de constater que la filière 
de l’hydrogène bas carbone se structure peu à peu. Cette 
nouvelle production suscite de fortes attentes de la part de 
secteurs dont la décarbonation peut sembler difficile. Sec-
teurs les plus en vue, les transports comptent grandement 
sur l’hydrogène, que ce soit pour les voitures, les camions, les 
transports en commun, les trains ou même les avions, même si 
pour l’instant l’électrification bénéficie d’une bien plus grande 
attention (cf. dossier Transport).

http://www.cpu.fr/actualite/eclairage-lammoniac-un-autre-hydrogene-pour-une-combustion-a-zero-impact-carbone/
https://www.ammoniaenergy.org/articles/japans-road-map-for-fuel-ammonia/
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Également, l’hydrogène fait son entrée dans les plans de 
décarbonation de secteurs moins scrutés par le grand pu-
blic, mais dont les impasses pour réduire les émissions de 
gaz à effet de serre suscitent des inquiétudes : les industries 
lourdes. En effet, trois secteurs industriels représentent à eux 
seuls 65 % des émissions de GES liées à l’industrie : le ciment, 
la sidérurgie et la chimie. Ils n’utilisent environ qu’1 % d’éner-
gie renouvelable pour leurs activités, une part négligeable 
comparée à la moyenne des 15 % de l’industrie globale8. 

D’un côté, des industries qui reposent sur l’hydrogène peuvent 
pousser pour la décarbonation de sa production. Par exemple, 
la moitié des émissions liées à la fabrication d’ammoniac, un 
des débouchés les plus importants de l’hydrogène, est due 
à la phase de production de l’hydrogène utilisé. En Espagne, 
un projet pilote pour produire de l’ammoniac à partir d’hy-
drogène vert est censé commencer d’ici fin 2021, porté par 
Iberdrola et Fertiberia10.

En parallèle, la sidérurgie place dans l’hydrogène d’importants 
espoirs de décarbonation, selon une autre approche : l’hydro-
gène pourrait permettre de diminuer la consommation de 
charbon, combustible primordial pour la production d’acier, 
responsable d’une bonne partie des émissions du secteur. 
En Suède, les premières tonnes d’acier décarboné ont été 
produites au premier semestre 2021 par le projet Hybrit, qui 
regroupe le sidérurgiste SSAB, la compagnie minière LKAB 
et l’entreprise publique de production et de distribution 
d’électricité Vattenfall. Hybrit utilise un procédé permettant 
de fabriquer du minerai de fer pré-réduit (Direct Reduced 
Iron – DRI, qui peut ensuite être transformé en fer ou en acier 
dans un four électrique) en employant uniquement de l’hy-
drogène. L’utilisation d’un tel procédé combiné à de l’hydro-
gène « vert » réduirait considérablement les émissions de la 
fabrication d’acier. Plusieurs autres entreprises du fer et de 
l’acier, comme ArcelorMittal, comptent également développer 
ce procédé de production40. L’entreprise de production de fer 
Fortescue compte produire 15 millions de tonnes d’hydrogène 
d’ici 2030, afin d’aider ses clients sidérurgistes à décarboner 
leur production d’acier (scope 3)41. D’autres projets pilotes 
pour décarboner la production de ciment ou de verre sont 
également en développement10.

En offrant de nouveaux débouchés à la production de gaz, 
l’hydrogène bleu ouvre également de nouvelles voies à une 
autre technologie de rupture qui avait perdu l’intérêt dans 
les sphères publique et entrepreneuriale : les technologies 
de CCUS. Et inversement, l’hydrogène pourrait bénéficier de 
ce déploiement : 1,8 GtCO

2
 liées à la production d’hydrogène 

pourraient être capturées et stockées en 2050 (cf. tendance 
CCUS)42.

GRANDS ENSEIGNEMENTS

Les investissements dans l’hydrogène ont pris un nouvel élan 
en 2020, en vue de son application à des secteurs fortement 
émetteurs et qui restent aujourd’hui complexes à décarboner : 
les transports et l’industrie lourde. En quête de diversification 
dans les services bas carbone, les entreprises du oil and gas 
ont bien reçu le message et se sont rapidement positionnées 
sur le marché, tirant profit de leurs réseaux de pipelines et de 
leurs capacités d’investissement. L’hydrogène vert, produit à 
partir d’électricité renouvelable, demeure toutefois encore peu 
compétitif en comparaison avec son cousin bleu, produit de la 
combustion du gaz et du captage du CO

2
, moins performant 

d’un point de vue climatique. Les annonces de financement 
de projets d’hydrogène bleu et vert et les partenariats entre 
filières industrielles ont ainsi fleuri au rythme des engagements 
gouvernementaux, laissant entrevoir un climat favorable à 
la croissance de cette technologie de rupture sur laquelle se 
fondent beaucoup d’espoir pour la décarbonation de l’éco-
nomie. 
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TENDANCES
CCUS

a  Pour plus de détail sur ces procédés, leur maturité et leur viabilité : Ademe (2020). Captage et stockage géologique de CO
2
 (CSC) en France. Un potentiel limité pour réduire 

les émissions industrielles. Agence de la transition écologique

Le CCUS entre dans une période 
charnière
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En entérinant l’objectif de « parvenir à un équilibre entre les émissions anthropiques par les sources et les absorptions anthro-
piques par les puits de gaz à effet de serre au cours de la deuxième moitié du siècle », l’Accord de Paris a mené les États et 
les acteurs non-étatiques à se saisir du concept de neutralité carbone, et à s’intéresser aux « émissions négatives ». Ainsi, le 
sujet de la compensation a pris de l’ampleur, mais aussi, dans une moindre mesure, celui du captage de carbone en vue de son 
stockage géologique ou de son utilisation (CCUS). Actuellement, la plupart des scénarios internationaux de référence autour 
de la neutralité carbone (AIE, GIEC) incluent à des degrés divers des technologies de CCUS, mais au vu des difficultés passées 
et actuelles à les mettre en œuvre, des incertitudes demeurent quant à la possibilité de les déployer aux échelles prévues. 

PANORAMA DES DONNÉES

Un boom des investissements sans 
précédent, porté par le secteur  
oil and gas

Les technologies CCUS visent à capter le CO
2
 de fumées in-

dustrielles ou provenant de centrales électriques alimentées 
par des énergies fossiles et à le transporter jusqu’à un point 
de stockage afin de le séquestrer de façon permanente en 
couche géologique profonde, ou de le réutiliser (pour la produc-
tion d’hydrocarbures, des boissons gazeuses, des carburants 
de synthèse, des serres ou des matériaux de construction)1. 
Fin 2020, 26 projets de CCUS étaient opérationnels dans le 
monde2. Ensemble, ils capturent l’équivalent de 40 millions de 
tonnes de CO

2
 (MtCO

2
) par an, avec différents procédés de 

captage (post-combustion, oxycombustion, pré-combustiona), 
de transport (camions, bateaux, pipelines), de stockage et 
d’utilisation, ces procédés ayant eux-mêmes différents degrés 
de maturité technique et de viabilité économique. Actuelle-
ment, la principale utilisation du CO

2
 capté est la récupération 

assistée de pétrole (enhanced oil recovery - EOR) dans les 
puits devenus peu productifs : sur les 26 projets opérationnels 
dans le monde, 20 sont financés grâce à l’EOR2 (fig. 1). 

Plusieurs pays ont récemment émis ou révisé des feuilles de 
route de décarbonation de l’économie incluant les techno-
logies de CCUS, notamment l’Australie, le Canada, la Chine, 
les Pays-Bas, la Norvège, le Royaume-Uni et les États-Unis3. À 

cela, il faut inclure les pays qui font des CCUS des instruments 
de leurs contributions déterminées au niveau national (CDN) 
pour réduire le changement climatique après 2020 dans le 
cadre de l’accord de Paris : le Bahreïn, l’Égypte, l’Iran, l’Iraq, le 
Malawi, la Mongolie, l’Arabie Saoudite, l’Afrique du Sud et les 
Émirats arabes unis. Le Royaume-Uni a par exemple publié, 
après une période d’inactivité, une feuille de route en 2018, 
intitulée Clean Growth Strategy, souhaitant devenir l’un des 
leaders mondiaux des technologies de CCUS. Au sein de l’UE, 
la R&D autour des CCUS pourrait également être accélérée 
via le programme Innovation Fund (2020-2030), qui vise à 
stimuler le déploiement de nouveaux projets de décarbo-
nation. Aux États-Unis, plusieurs programmes ont récem-
ment été mis en place afin de favoriser le déploiement de ce 
type de technologie. À titre d’exemple, en 2016, a été lancée 
l’initiative Carbon SAFE qui vise à développer des sites de 
stockage géologique de capacité supérieure à 50 MtCO

2
 et 

en 2018, le crédit d’impôt 45Q, qui existait depuis 2009 mais 
était confronté à des problèmes d’application, a été étendu. 
Ce mécanisme permet aux entreprises se lançant dans les 
CCUS d’obtenir, sous certaines conditions, un crédit d’impôt 
de 30 $/t lorsque le CO

2
 est capté pour l’EOR et 50 $/t lorsque 

cela est fait pour du stockage géologique. 

Ce contexte stratégique est donc favorable au lancement 
de nouveaux projets à l’échelle industrielle. Selon les chiffres 
avancés par l’Agence internationale de l’énergie (AIE), entre 
2017 et 2020, plus de 30 projets de CCUS ont été annoncés dans 
le monde4. Si tous les projets annoncés étaient mis en œuvre, 
les capacités de stockage pourraient passer de 40 MtCO

2 
par 

an à 130 MtCO
2
/an. Entre début 2020 et mai 2021, un total de 

https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/69-avis-de-l-ademe-captage-et-stockage-geologique-de-co2-csc-en-france.html
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/69-avis-de-l-ademe-captage-et-stockage-geologique-de-co2-csc-en-france.html
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12 milliards de dollars d’investissements dans des projets de 
CCUS ont été annoncés par des gouvernements et des indus-
triels5. En 2020, les montants effectivement investis dans les 
CCUS ont explosé pour atteindre 3 Md$ (+212 % comparé à 
2019), en particulier grâce à quelques projets phares dédiés 
à l’industrie lourde et portés par des entreprises pétrolières 
et gazières6. 

Parmi les projets récents en Europe, nous pouvons citer le 
projet de hub Northern Lights en Norvège, combinant la 
création d’infrastructures de transport et de stockage du 
carbone. Celui-ci est porté par Equinor, Shell et TotalEner-
gies, partenariat issu d’une consultation lancée par le gou-
vernement norvégien, avec pour objectif de stocker 0,8 à  
1 MtCO

2
/an lors de premières phases de développement et 

de passer ensuite à 5 MtCO
2
/ an en recevant le CO

2
 de dif-

férentes sources européennes7. Le projet a été soutenu par 
le gouvernement norvégien, qui y a injecté 1,8 Md$ en 2020 
afin d’y adosser le projet Longship, pour capter les émissions 
d’une cimenterie et d’un incinérateur de déchets (cf. cas 
d’étude Longship). 

En Grande-Bretagne, les géants pétroliers BP, ENI, Equinor, 
Shell et Total ont formé un consortium pour assurer le finan-
cement du projet Net Zero Teesside qui vise à décarboner la 
vallée industrielle du Teesside et ses nombreuses industries 
chimiques. Plus au sud, Equinor, l’entreprise sidérurgique 
British Steel et une dizaine d’autres partenaires s’unissent au 
sein de l’initiative Zero Carbon Humber pour décarboner le 
bassin industriel du Humber en ayant recours à l’hydrogène 
et au CCUS. 

Les Pays-Bas ont également intégré les CCUS dans plusieurs 
documents stratégiques (une feuille de route spécifique en 
2018 et le plan national pour le climat en 2019) et ont relancé 
un projet de hub dans le port de Rotterdam (projet Porthos) 
pour le captage et le stockage de 2 à 5 MtCO

2
/an. 

En France, le projet 3D à Dunkerque lancé en 2019 regroupe 
des industriels comme Axens, TotalEnergies, ArcelorMittal et 
l’IFPEN (Institut français du pétrole et des énergies nouvelles), 
avec plusieurs objectifs : démontrer l’efficacité de la techno-
logie de captage développée par Axens/IFPEN, préparer le 
déploiement des CCUS sur le site sidérurgique d’ArcelorMittal 
afin de capter 0,5 à 1 MtCO

2
/an et étudier la faisabilité d’un 

hub de collecte de CO
2
 dans la région de Dunkerque (notam-

ment pour stocker le CO
2
 sous la mer du Nord)8. 

Hors Europe, l’Amérique du Nord assume son statut de leader 
des CCUS, puisque 80 % des capacités de captage sont dé-
ployées aux États-Unis, avec une dizaine de sites en opération 
et environ le double si l’on compte les projets annoncés ou 
en phase de développement. La Chine, qui était jusqu’alors 
restée un peu en retrait avec un seul dispositif CCUS à échelle 
commerciale (CNPC Jilin, qui capture 0,6 MtCO

2
/an), a an-

noncé deux nouveaux projets dans ce domaine. Toutefois, 
en dehors de l’UE, les opérations lancées entre 2015 et 2020 
reposent encore majoritairement sur l’EOR pour assurer une 
certaine viabilité économique. L’AIE estime cependant que 
les nouvelles vagues de projets seront moins dépendantes 
de ce type de débouché4.

Au total, le CCUS a constitué le troisième poste de dépenses 
bas carbone du secteur oil and gas en 2020 (cf. dossier Énergie). 

FIGURE 1

ÉTAT DES LIEUX DES PROJETS DE CCUS EN COURS DE DÉVELOPPEMENT ET OPÉRATIONNELS
Source : Global CCS Institute, 2020
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20 projets EOR

https://www.globalccsinstitute.com/wp-content/uploads/2021/03/Global-Status-of-CCS-Report-English.pdf


143Bilan mondial de l’action climat par secteur

IN
D

USTRIE

Sur les 66 projets de CCUS déjà opérationnels ou planifiés en 
Europe pour la décennie à venir, plus de 50 % sont financés 
par les entreprises du oil and gas membres de l’IOGP, l’asso-
ciation internationale des producteurs de pétrole et de gaz9. 

Ce regain d’intérêt pour les CCUS, porté en grande partie 
par les entreprises pétrolières et gazières, intervient après 
une longue période d’efforts de la part d’acteurs pour faire 
reconnaître le CCUS comme une solution à part entière dans 
la transition vers une économie bas carbone. Cependant, leur 
déploiement à grande échelle est encore loin d’être acquis. 

L’ŒIL DE L’OBSERVATOIRE

De 1990 à aujourd’hui, le long combat 
du CCUS pour se faire reconnaître 
comme une solution de décarbonation 
viable, légitime et faisable

Des années 1990 jusqu’au milieu des années 2010 :  
les projets pilotes… et les premières difficultés 

Les premiers projets visant à capter le CO
2
 avec une finalité 

de lutte contre le changement climatique, ou sous le coup 
d’une contrainte carbone (taxation, quotas d’émission), datent 
des années 1990. En Norvège, Statoil (maintenant Equinor), 
contraint par la taxation carbone pour son exploitation d’hy-
drocarbures offshore, débute l’injection de CO

2
 à Sleipner en 

1996. Il s’agit du premier projet de stockage de CO
2
 à échelle 

industrielle en Europe, et en raison de cette nouveauté, il a 
été couplé à des programmes de R&D afin de répondre aux 
enjeux techniques et de sécurité posés par cette nouvelle 
activité. À Hawaï, pratiquement au même moment, un pro-
jet international mobilisant des équipes nord-américaines, 
norvégiennes et japonaises est lancé, mais une forte oppo-
sition locale appuyée par l’ONG Greenpeace conduira à son 
abandon en 200110. 

Avec les premières données collectées à Sleipner, démontrant 
la faisabilité du stockage géologique, au début des années 
2000, les technologies de CCUS gagnent de l’intérêt à l’échelle 
mondiale, et un rapport spécial du Groupe intergouverne-
mental d’experts sur l’évolution du climat (GIEC) est même 
consacré à cette question en 200511. Ce rapport explore la 
possibilité de leur emploi en partant du principe que les éner-
gies fossiles occuperont encore une place importante dans le 
mix énergétique global des prochaines décennies et que les 
changements nécessaires en matière de comportement et 
de moyens de production seront difficiles à mettre en œuvre. 
Les chiffres proposés sont alors très ambitieux : les CCUS 
pourraient piéger 20 à 40 % des émissions mondiales (dont 
30 à 60 % des émissions liées à la production d’énergie et 30 
à 40 % de celles de l’industrie) et pourraient représenter 15 

b  Système d’échange de quotas d’émissions de carbone au sein de l’UE et de pays de l’Association européenne de libre-échange (AELE) créé en 2005 et couvrant environ 40 % 
des émissions européennes.

à 55 % des activités mondiales d’atténuation en 2100, ce qui 
nécessiterait le déploiement rapide de milliers de systèmes 
de captage. 

Quelques années plus tard, le développement des technologies 
CCUS fait l’objet d’autres expérimentations, principalement 
en Amérique du Nord et en Europe, avec cependant des 
trajectoires différentes.

Sur le continent européen, au début des années 2010, l’UE 
cherche à stimuler des projets CCUS démonstrateurs par 
différents mécanismes, notamment la constitution d’un fonds 
de réserve (New Entrant Reserve ou NER 300) correspondant 
à 300 millions de quotas d’émissions de CO

2
 issus de l’Emission 

Trading System (ETS)b, soit l’équivalent de 4,5 à 9 milliards 
d’euros pour un cours du CO

2
 variant de 15 à 30 euros par 

tonne, pour financer des projets permettant de lutter contre 
le réchauffement climatique. Cette stratégie était relative-
ment ambitieuse puisqu’elle prévoyait la mise en place d’une 
douzaine de projets démonstrateurs à l’échelle industrielle 
d’ici 2015. Cependant, pour un certain nombre d’observateurs, 
elle a été un échec, puisqu’aucun projet CCUS n’a finalement 
été financé par le NER 300 et que les autres projets dans ce 
domaine lancés nationalement ont, eux aussi, rencontré de 
nombreuses difficultés12. En France, par exemple, les quelques 
projets démonstrateurs à l’échelle industrielle lancés à cette 
époque ont tous été abandonnés : c’est le cas notamment du 
projet ULCOS (Ultra Low Carbon dioxyde Steelmaking) pour 
le captage sur un haut-fourneau d’ArcelorMittal à Florange 
et son stockage dans des aquifères salins près de Verdun. 
Toutefois, une expérimentation à plus petite échelle autour 
d’une chaîne complète de captage, transport et stockage du 
CO

2
 a été mise en œuvre par Total (maintenant TotalEnergies) 

à Lacq entre 2010 et 2013, permettant le stockage définitif 
de 51 000 tCO

2
13. Dans les territoires européens voisins, les 

projets de Barendrecht et ROAD aux Pays-Bas ainsi que celui 
d’Altmark en Allemagne ont également dû être abandonnés. 
Au Royaume-Uni, à l’origine un des fervents défenseurs du 
CCUS, un programme gouvernemental de soutien à des pro-
jets industriels a été interrompu en 2015, programme auquel 
concourrait Shell (Peterhead) et le consortium White Rose 
(Drax). Il s’agissait de la deuxième défection du gouvernement 
britannique dans ce domaine depuis 2010. 

Différents facteurs peuvent expliquer cet échec dans le dé-
ploiement de la filière CCUS durant cette première moitié 
des années 2010 dans l’UE. L’un d’entre eux est économique : 
en raison des baisses successives du cours du carbone dans 
l’ETS, ces projets souffraient de problèmes de rentabilité et il 
était plus viable d’acheter des crédits carbone que d’investir 
dans ces technologies. De plus, cette période a été marquée 
par une croissance inattendue des énergies renouvelables, 
qui ont remporté peu à peu la préférence des pouvoirs pu-
blics en matière de solutions de décarbonation14. À cela, il 
faut ajouter un manque de soutien politique15 ainsi que des 
oppositions locales (facteur souvent évoqué pour expliquer 
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les échecs de projets aux Pays-Bas et en Allemagne) en 
raison des différents risques soulevés par les CCUS (risques 
de fuite, voire de sismicité induite) mais aussi du modèle de 
transition énergétique qu’ils sous-tendent (maintien d’une 
large part de fossiles dans le mix énergétique, concurrence 
avec les renouvelables et les autres solutions fondées sur des 
changements comportementaux)16. 

Sur le continent européen, seule la Norvège a poursuivi l’inves-
tissement dans les CCUS, un deuxième projet industriel ayant 
vu le jour à Snøhvit en 2010 avec une capacité de stockage 
de 0,7 MtCO

2
/an opéré par Statoil (maintenant Equinor). Le 

CCUS a pu se développer dans cet État grâce à une taxation 
élevée du carbone (en tout cas plus élevée que celle de l’UE), 
mais aussi grâce à une forte volonté politique : le stockage 
du carbone y est qualifié de « mission vers la Lune » natio-
nale17. Grâce à ce projet et celui de Sleipner, le pays stocke 
actuellement 1,7 MtCO

2
/an, et est le seul pays européen avec 

des projets de CCUS industriels opérationnels.

En Amérique du Nord, le déploiement des CCUS connaît plus 
de succès notamment parce que certains projets sont asso-
ciés à la récupération assistée d’hydrocarbures (Enhanced 
Oil Recovery - EOR), ce qui leur confère une rentabilité éco-
nomique. Néanmoins, cette pratique pose des problèmes en 
matière de bilan carbone puisque les hydrocarbures ainsi 
obtenus, lorsqu’ils sont brûlés, rejettent plus de CO

2
 dans 

l’atmosphère que celui qui a été injecté dans le réservoir 
et stockéc. Ce problème est accentué quand le CO

2
 utilisé 

est d’origine naturelle et non anthropique, ce qui est le cas 
dans 70 % des opérations d’EOR menées actuellement aux 
États-Unis4 : comme le CO

2
 n’est pas retiré de l’atmosphère ou 

des fumées industrielles mais est produit entre autres pour 
stimuler la production d’hydrocarbures, le bilan carbone 
est donc encore plus négatif. Pour ces raisons, mais aussi 
parce qu’elle permet la prolongation des énergies fossiles, 
l’EOR, même si elle poursuit un objectif de stockage définitif 
à plus ou moins brève échéance, est considérée au sein de 
l’UE comme une activité « taboue »18. 

L’un des projets phares d’EOR nord-américain est celui de 
Weyburn-Midale au Canada. Considéré à ses débuts comme 
un projet industriel de production d’hydrocarbure stimulée 
par injection de CO

2
, il a donné lieu ensuite à un projet de 

recherche sur le stockage géologique de carbone (the IEA-
GHG Weyburn Midale CO

2
 Monitoring and Storage research 

project de 2005 à 2012, puis SaskCO
2
USER de 2013 à 2015). 

Depuis 2014, une partie du CO
2
 provient des fumées de la 

centrale à charbon de Boundary Dam (province du Saska-
tchewan). Cette chaîne de CCUS permet de capter 1 MtCO

2
/

an. Le projet de Weyburn-Midale est également connu pour 
avoir été l’objet d’une controverse autour de suspicions de 
fuite, les investigations ayant prouvé par la suite que le CO

2
 

présent en surface était d’origine naturelle19. 

De plus, en Amérique du Nord, les projets industriels et com-
merciaux autour du CCUS bénéficient d’un soutien politique 

c  Farret (2017) estime qu’une tonne de CO
2
 permet de récupérer en moyenne 0,25 tonne de pétrole qui une fois brûlée produira environ 2 tonnes de CO

2
. 

plus important qu’en Europe. Les projets développés dans les 
années 2000 et au début des années 2010 ont ainsi bénéficié 
de différents mécanismes de financement public. Par exemple, 
le projet Quest (porté par Shell) a bénéficié de subventions 
du gouvernement de l’Alberta (740 millions de CAD) et du 
gouvernement fédéral canadien (120 millions de CAD) pour 
le captage et le stockage de carbone lié à la transformation 
de sables bitumineux et d’hydrogène à Edmonton (capacité 
de captage d’1,2 MtCO

2
/an soit 30 % des émissions du site). En 

outre, aux États-Unis, certains projets ont pu bénéficier de fonds 
pour la recherche et le développement, le U.S. Department of 
Energy (DOE) proposant de tels financements pour le CCUS 
depuis 1997. Cela n’a toutefois pas empêché certains projets 
de connaître de lourdes difficultés : c’est le cas de FutureGen 
2.0 (Illinois), un projet de captage et stockage de CO

2
 issu de 

fumées d’une centrale à charbon qui, après de nombreux 
obstacles de montage et plusieurs phases de suspension, a 
été définitivement abandonné en 2016 après la perte de ses 
financements fédéraux pour ne pas avoir mis en œuvre les 
activités prévues dans le temps imparti par le DOE20. 

Ailleurs dans le monde, les initiatives sont restées relativement 
peu nombreuses jusqu’à la mi-2010 : citons par exemple les 
projet d’EOR du groupe Petrobras au Brésil (3 MtCO

2
/an) et 

d’Uthmaniyah en Arabie saoudite (0,8 MtCO
2
/an), qui sont 

toujours en activité. 

Fin des années 2010 : un regain d’intérêt

À la fin des années 2010, l’AIE et le Global CCS Institute, la 
principale association d’industriels autour du CCUS, évoquent 
un renouveau du CCUS et mettent au point des scénarios de 
réduction d’émissions tablant sur une relance de la filière à 
l’échelle mondiale. Dans le scénario dit de « développement 
durable » de l’AIE, modélisant l’atteinte de la neutralité carbone 
en 2070, 9,5 GtCO

2
/an pourraient être captées et stockées et 

0,9 GtCO
2
/an captées et utilisées à cette date : 40 % serait 

issus d’unités de production d’électricité et de bioénergies, 
25 % de l’industrie lourde, 30 % de la production d’hydrogène, 
d’ammoniac ou de biocarburants et 7 % de la capture directe 
dans l’air (DAC)4.

Dans son nouveau scénario pour l’atteinte des objectifs de 
neutralité carbone en 2050, l’AIE est encore plus ambitieuse et 
estime que les CCUS pourraient capter 7,6 GtCO

2
/an en 20505 

(contre 5,6 GtCO
2
/an dans le scénario de développement du-

rable), suivant une répartition relativement similaire (fig. 2). 
L’UE est censée assumer le leadership dans ce domaine, au 
côté des États-Unis et de la Chine : l’AIE l’encourage à investir 
massivement dans le CCUS et les technologies d’émissions 
négatives (NET), voyant dans les plans de relance actuels une 
opportunité à ne pas manquer. Pour l’AIE, donc, les CCUS sont 
indispensables à l’atteinte de la neutralité carbone à un ho-
rizon raisonnable. Pour étayer son argumentaire, elle produit 
des scénarios avec une faible part de ce type de technologie 
dans les efforts de décarbonation21, qui montrent que sans 
les CCUS, la transition énergétique serait plus coûteuse et 
plus longue car elle nécessiterait des investissements lourds 
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dans des technologies de rupture qui n’ont pas encore été 
développées. 

De plus, les CCUS regagnent aussi une certaine légitimité 
grâce au rapport spécial du GIEC « 1,5 °C », celui-ci faisant 
intervenir ces technologies et l’ensemble des NET dans trois 
des quatre grandes catégories de scénarios envisagés22. 
Certains défenseurs de ces technologies y ont vu la preuve 
ultime de leur inéluctabilité, les scénarios du GIEC faisant 
généralement office de référence mondiale pour la mise en 
œuvre de politiques climatiques.

En plus de ces scénarios mettant en avant le recours aux 
CCUS, d’autres facteurs conduisent à un regain d’intérêt pour 
ces technologies. Les premiers sont d’ordre politique, puisque 
les engagements d’États à atteindre la « neutralité carbone » 
fleurissent depuis la signature de l’accord de Paris, engage-
ments qui ont relancé les discussions autour des technologies 
pouvant compléter les moyens « naturels » de séquestration 
du carbone comme les CCUS ou les NET. 

Les autres facteurs sont d’ordre économique : outre la remontée 
du prix du carbone qui pourrait conférer plus de rentabilité 
aux opérations de CCUS (passage de 25 €/t en janvier 2020 
à plus de 50 €/t à l’été 2021 sur le marché carbone européen), 
le secteur de l’oil and gas voit dans le développement de 
cette filière une nouvelle opportunité économique, leur sa-
voir-faire pouvant être précieux notamment pour les maillons 
de transport et de stockage. 

Sur le plan sociétal, la perception des CCUS semble avoir 
évolué, bien qu’il soit encore méconnu du grand public et de 
la classe politique. En effet, ses principaux promoteurs ont su 
faire évoluer leurs discours pour le rendre plus acceptable et 
légitime dans les scénarios de transition énergétique envisa-
gés. Si au début des années 2000 et 2010, les CCUS étaient 
présentés comme utiles au verdissement de la production 
d’énergie reposant sur les combustibles fossiles classiques 

(notamment le charbon), ce qui provoquait des réactions de 
rejet de la part d’un certain nombre d’acteurs souhaitant sortir 
des fossiles, ce sont maintenant davantage ses potentialités 
en matière de réduction des émissions « incompressibles » de 
l’industrie lourde qui sont mises en avant, c’est-à-dire après 
intégration de sources d’énergie décarbonées et optimisa-
tion des procédés23. En effet, trois secteurs industriels (ciment, 
sidérurgie et chimie) représentent à eux seuls 65 % des émis-
sions de GES liées à l’industrie et n’utilisent que 1 % d’énergies 
renouvelables pour leurs activités24. Leur décarbonation peut 
donc sembler hors de portée sans des technologies de rupture 
comme les CCUS (ou l’hydrogène, cf. tendance Hydrogène). 

Selon leurs promoteurs, les CCUS pourraient ainsi permettre 
d’éviter la délocalisation des industries qui n’auraient pas réussi 
à achever leur décarbonation, devenant ainsi un groupe de 
technologies qui pourraient sauver les emplois nationaux et 
réduire la dépendance aux importations de produits indus-
triels25. L’association aux technologies d’émissions négatives 
(NET) contribue aussi à cette opération de revalorisation des 
CCUS puisque leur développement pourrait permettre le dé-
ploiement d’autres procédés qui pourrait retirer du carbone 
de l’atmosphère et favoriser le maintien de l’objectif d’1,5 °C 
(possibilité de déployer plus de NET en cas de dépassement)26. 

Enfin, le déploiement hypothétique des usages du carbone 
capté autres que l’EOR (dans des matériaux de construction27 
ou des objets en plastique par exemple 28) fait écho pour cer-
tains aux préoccupations sociétales en matière de recyclage 
des matières et des déchets14. 

Néanmoins, ces nouveaux débouchés s’accompagnent de 
nouvelles inquiétudes sur le plan environnemental. En effet, à 
l’image du cas du EOR que nous avons déjà évoqué, le bilan 
carbone final de l’utilisation du CO

2
 est incertain puisque le 

CO
2
 risque de finir par retourner dans l’atmosphère à plus 

ou moins court terme (par exemple, au moment de la fin 
de vie d’un objet fabriqué à partir de CO

2
). Pour les NET, de 

FIGURE 2

CAPTURE DU CO2 PAR SOURCE DANS LE SCÉNARIO « ZÉRO ÉMISSION NETTE » D’ICI À 2050 DE L’AGENCE INTERNATIONALE DE L’ÉNERGIE 
Source : AIE, 2021.
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nombreuses incertitudes reposent sur la possibilité de les 
mettre réellement en œuvre ainsi que leur durabilité sociale 
et environnementale. À titre d’exemple, les BECCS (bioénergies 
avec capture et séquestration du carbone), qui nécessitent 
une importante extensification et intensification agricole afin 
de produire la biomasse qui sera utilisée dans les centrales, 
soulèvent notamment des questions en matière de concur-
rence spatiale vis-à-vis d’autres formes d’occupation du sol 
(production agricole, végétation naturelle), de pressions sur 
la biodiversité mais aussi de pollutions29. 

Pour l’AIE, les dix prochaines années seront cruciales pour le 
déploiement des CCUS et des NET. Elle voit dans la multipli-
cation des projets industriels et de R&D un des moyens de 
faire baisser les coûts et de démontrer la pertinence de ces 
technologies pour atteindre les objectifs climatiques fixés4. 
Mais est-ce que ce passage à l’échelle supérieure pour at-
teindre 1,6 GtCO

2
 en 2030 et 7,6 GtCO

2
 en 2050 est vraiment 

réalisable ? 

Début des années 2020 : des verrous encore importants au 
déploiement des CCUS à grande échelle 

La réponse à cette question est loin d’être simple, même pour 
une fervente promotrice des CCUS comme l’AIE. D’un côté, elle 
estime qu’un déploiement exponentiel de ces technologies 
est envisageable en prenant l’exemple des techniques de 
désulfurisation des fumées dans les centrales thermiques, 
qui a connu une croissance fulgurante en 30 ans (1972-2012). 
De l’autre, elle est consciente de la fragilité de la situation 
économique actuelle : la première vague de projets démons-
trateurs des CCUS a été freinée par la crise économique de 
2008 ; il se peut que celle qui découlera de la pandémie de 
Covid-19 ait les mêmes conséquences4. À titre d’exemple, le 
projet Petra Nova, une des vitrines récentes du CCUS aux 
États-Unis, reposant aussi sur l’EOR, a été mis en pause en 
raison de la baisse des cours du pétrole en 2020. Certains 
analystes, comme R. Farret, voient dans le captage du CO

2
 

pour l’EOR un tremplin pour le développement des technolo-
gies CCUS puisque cela pourrait permettre une amélioration 
technique, une baisse des coûts et une plus grande familiarité 
du grand public avec ce type de technologies12. Les récentes 
recommandations de l’AIE sur l’arrêt des nouvelles explora-
tions de champs de pétrole d’ici 202530 et les annonces de 
certains gouvernements en ce sens peuvent effectivement 
jouer en la faveur d’une multiplication de systèmes de CCUS 
à des fins d’EOR pour prolonger la vie utile des puits existants. 
Cependant, la probable baisse des cours du pétrole dans les 
années à venir peut aussi avoir l’effet inverse. 

Un autre facteur d’incertitude est lié à la mobilisation sociale 
et politique pour ce type de technologie. Du point de vue so-
cial, les CCUS et les NET demeurent largement méconnus du 
grand public, ce sont des technologies qui suscitent beaucoup 
moins d’intérêt et provoquent moins de controverses que le 
nucléaire ou les énergies renouvelables31. Néanmoins, elles 
génèrent de l’inquiétude en raison des risques industriels, 

d  Cette appellation fait référence aux ONG suivantes : Greenpeace Europe, CEE Bankwatch, Birdlife International, Climate Action Network Europe, WWF Europe, Naturfriends 
International, Environmental European Bureau, Health and Environmental Alliance, Friends of the Earth Europe, Transport and Environment.

de fuite ou de sismicité induite32. De plus, leur assimilation à 
des technologies de géo-ingénierie33, qui font l’objet d’une 
certaine méfiance, ou le fait de les présenter comme des so-
lutions étant seulement au service des lobbys industriels et 
de l’oil and gas ne facilitent pas l’adhésion du grand public34. 

Sur l’échiquier politique, certains auteurs décrivent les CCUS 
comme des « technologies orphelines » (autrement dit, elles 
n’ont pas de fervents supporters ni de fervents opposants)17. 
D’une manière générale, jusqu’à présent, la classe politique 
s’est peu investie dans les débats autour des CCUS, en dehors 
de quelques nations particulières comme les États-Unis, le 
Canada ou la Norvège, des pays avec une forte tradition d’ex-
ploration des ressources géologiques sur leur territoire. Comme 
les incertitudes sur ces technologies sont assez nombreuses 
(quid de la réception sociale, des risques environnementaux 
ou des effets climatiques réels ?), la prise de position à ce 
sujet peut être dangereuse pour un acteur politique. 

Du côté des grandes ONG environnementales, comme celles 
composant le « lobby vert » à Bruxelles (les « Green 10 »)d, la 
mobilisation est également loin d’être forte. Greenpeace est 
la seule à avoir mené des campagnes contre les CCUS lors de 
la première vague de projets, notamment parce qu’ils étaient 
associés à l’idée de maintenir une large part de fossiles dans 
le mix énergétique mondial35. Sa position semble avoir évolué 
aujourd’hui : elle n’est pas contre une utilisation marginale 
de ces technologies une fois que toutes les autres options 
possibles de décarbonation auront été épuisées36. C’est une 
position que l’on retrouve aussi auprès du Climate Action 
Network, même si une note récente cherchait à prévenir du 
danger que pourrait représenter une trop grande foi dans les 
NET37,38. Ces ONG portent, pour l’instant, leur attention sur des 
objets de mobilisation plus large, comme les engagements 
climatiques de certains acteurs étatiques ou économiques 
ainsi que le maintien des fossiles dans le futur mix énergé-
tique, ce qui peut amener à formuler des critiques ponctuelles 
contre les technologies CCUS, mais cela ne constitue pas leur 
cœur de cible39. Cela est peut-être lié au statut de bridging 
technology, le CCUS étant parfois mis en avant comme une 
solution provisoire afin d’assurer la transition entre le stade 
actuel fortement dépendant des fossiles et le stade désiré, 
celui d’une économie alimentée globalement par les énergies 
renouvelables. 

Les promoteurs des CCUS doivent donc encore trouver les mots 
pour convaincre, ce qui n’est pas chose aisée étant donné que 
les promesses de développement économique, d’emplois ou 
de concurrence technologique ne permettent plus de faci-
liter l’acceptation des projets industriels40. L’AIE et certains 
analystes souhaitent par exemple abolir la distinction entre 
« puits naturels » et « puits technologiques » de carbone pour 
faciliter l’adhésion du public et de la classe politique et éviter 
les critiques sur les « techno-fixes » (solutions technologiques 
à des problèmes créés en partie par le développement tech-
nologique lui-même)41. Une autre tendance que l’on voit se 



147Bilan mondial de l’action climat par secteur

IN
D

USTRIE

dessiner actuellement est de mettre l’accent sur le rôle que 
pourrait jouer les CCUS dans la production d’un hydrogène 
décarboné (ou « hydrogène bleu »), une source d’énergie bé-
néficiant d’une aura plutôt positive (cf. tendance Hydrogène).

La principale question, et non des moindres, reste tout de 
même celle de la faisabilité de ce type de technologie. Du 
côté de leurs défenseurs, les CCUS ne posent pas de problème 
particulier. En effet, sur le papier, les possibilités de stockage 
géologique couvrent largement nos besoins. Par exemple, l’AIE 
estime que la mer du Nord peut stocker 80 années d’émis-
sions actuelles provenant de l’UE42. Du côté des industriels, le 
stockage géologique est un procédé décrit comme simple et 
totalement réalisable car assimilé à un processus inverse à 
la production d’hydrocarbures43. 

Cependant, lorsque l’on s’essaye à la territorialisation des 
CCUS, autrement dit leur mise en œuvre concrète sur un ou 
plusieurs territoires donnés, les incertitudes et les difficultés 
à surmonter sont particulièrement nombreuses. En France, 
l’ADEME, agence publique spécialisée dans la transition 
énergétique, a publié un document cherchant justement à 
déterminer où il serait possible de faire du captage et du 
stockage de carbone sur son territoire métropolitain. En 
prenant en compte les contraintes géographiques (distance 
émetteur-puits), économiques (coût et rentabilité des diffé-
rents maillons de la chaîne en fonction des volumes émis, 
transportés et stockés) et sociales (faible acceptabilité du 
stockage onshore) actuelles, elle conclut à un déploiement 
limité à trois pôles (Dunkerque, Le Havre et Lacq) et invite les 
industriels situés en dehors de ces zones à envisager d’autres 
procédés de décarbonation44. Les hypothèses de départ 
utilisées par l’ADEME ont été critiquées par certains acteurs 
de la filière, ces derniers considérant que les coûts peuvent 
baisser et que d’autres solutions de transport (réutilisation 
des conduites de gaz existantes) et de stockage (par exemple 
en Méditerranée) sont envisageables à plus ou moins court 
terme, moyennant des investissements lourds de la part des 
acteurs privés et des pouvoirs publics45. 

Un autre aspect problématique concerne justement l’am-
pleur des travaux et dépenses nécessaires au déploiement 
du CCUS pour passer aux échelles prévues dans certains 
scénarios de l’AIE ou du GIEC. Pour le transport du CO

2
, par 

exemple, les chiffres et les projections demeurent rares. En 
Europe, une modélisation de 2011, effectuée pour l’Espace 
économique européen, fondée sur un scénario prévoyant 
la capture de 1,39 GtCO

2
/an à l’horizon 2050, estime que 

18 728 km de pipeline seront nécessaires pour le transport 
et le stockage du CO

2
 si ceux-ci sont développés dans une 

configuration optimale (coût/distance entre émetteurs et 
puits). Ces installations représenteraient un investissement 
cumulé de 28 milliards d’euros jusqu’à cette date46. Or, l’objectif 
du scénario Net Zero By 2050 (7,6 GtCO

2
/an en 2050) est 5,4 

fois plus élevé que l’hypothèse de ce scénario. Cette quantité 
de pipelines semble loin d’être négligeable, et pourtant, elle 
reste faible comparée aux réseaux utilisés en Europe pour le 
gaz naturel (200 000 km en 200547). Partant de la constatation 
que cela a déjà été mis en œuvre pour la production d’hydro-
carbures, le déploiement de plusieurs milliers de kilomètres 

de pipeline pour le CO
2
 demeure une hypothèse plausible. 

Néanmoins, les réseaux existants ont été développés car les 
produits convoyés avaient une valeur économique réelle et 
représentaient des bénéfices potentiels pour les constructeurs 
ou exploitants, ce qui n’est pas le cas du carbone qui reste 
pour l’instant majoritairement une contrainte (en dehors de 
l’utilisation pour l’EOR).

Reste à savoir, donc, si les pouvoirs publics et le secteur privé 
accepteront de financer l’ensemble de ces travaux. 

GRANDS ENSEIGNEMENTS

Depuis 2015, les CCUS connaissent un regain d’intérêt et les 
conditions semblent à nouveau favorables pour leur déploie-
ment. Mais en raison d’un certain nombre d’incertitudes éco-
nomiques (viabilité du CCUS), techniques (sécurité lors des 
différentes étapes de la chaîne de production) et stratégiques 
(quelle part leur accorder dans les stratégies de décarbo-
nation ?), les acteurs privés et les pouvoirs publics hésitent 
encore à se lancer dans des projets de dimension industrielle 
ou dans le financement d’infrastructures. Actuellement, si les 
CCUS sont de plus en plus présentés comme pertinents pour 
certains secteurs d’activités (émissions de l’industrie lourde) 
et certaines applications (notamment pour le déploiement 
des NET), ils demeurent envisagés par les acteurs politiques 
comme des solutions secondaires ou des solutions de secours 
si les autres mécanismes de décarbonation venaient à faillir. 
Sur le plan sociétal, ils ne font pas l’objet d’un débat vivace et 
demeurent encore peu visibles en dehors de certaines sphères 
spécifiques (ONG, institutions spécialisées dans la transition 
énergétique) ou lors des tentatives de mises en œuvre de 
projets locaux. Peu d’acteurs politiques, institutionnels et ter-
ritoriaux sont mobilisés en leur faveur. Pour ces raisons, leur 
déploiement à grande échelle, du moins dans les proportions 
envisagées par l’AIE ou certains scénarios du GIEC, de l’ordre 
de la gigatonne par an dès 2030, demeure très incertain.
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https://lexpansion.lexpress.fr/actualite-economique/la-fin-des-nouveaux-gisements-un-casse-tete-pour-l-industrie-petroliere_2151264.html
https://lexpansion.lexpress.fr/actualite-economique/la-fin-des-nouveaux-gisements-un-casse-tete-pour-l-industrie-petroliere_2151264.html
https://lexpansion.lexpress.fr/actualite-economique/la-fin-des-nouveaux-gisements-un-casse-tete-pour-l-industrie-petroliere_2151264.html
http://www.encyclopedie-dd.org/IMG/pdf/Avril_2015210Bis-1.pdf
https://reporterre.net/Stockage-de-CO2-les-manoeuvres-de-Total
https://reporterre.net/Stockage-de-CO2-les-manoeuvres-de-Total
https://www.lemonde.fr/climat/article/2021/04/10/climat-les-fausses-promesses-des-technologies-de-captage-du-carbone_6076305_1652612.html
https://www.lemonde.fr/climat/article/2021/04/10/climat-les-fausses-promesses-des-technologies-de-captage-du-carbone_6076305_1652612.html
https://www.lemonde.fr/climat/article/2021/04/10/climat-les-fausses-promesses-des-technologies-de-captage-du-carbone_6076305_1652612.html
https://www.greenpeace.org/static/planet4-belgium-stateless/2018/12/822cb2ac-822cb2ac-faux-espoirs.pdf
https://www.greenpeace.org/static/planet4-belgium-stateless/2018/12/822cb2ac-822cb2ac-faux-espoirs.pdf
https://www.greenpeace.org/static/planet4-belgium-stateless/2018/12/822cb2ac-822cb2ac-faux-espoirs.pdf
https://climatenetwork.org/wp-content/uploads/2021/01/can_position_carbon_capture_storage_and_utilisation_january_2021.pdf
https://climatenetwork.org/wp-content/uploads/2021/01/can_position_carbon_capture_storage_and_utilisation_january_2021.pdf
https://journals.openedition.org/vertigo/16682
https://journals.openedition.org/vertigo/16682
https://journals.openedition.org/vertigo/16682
https://doi.org/10.1002/wcc.521
https://doi.org/10.1002/wcc.521
https://doi.org/10.1002/wcc.521
https://www.iea.org/reports/ccus-in-clean-energy-transitions
https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/pourquoi-les-compagnies-petrolieres-misent-sur-le-stockage-du-co2-1259289
https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/pourquoi-les-compagnies-petrolieres-misent-sur-le-stockage-du-co2-1259289
https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/pourquoi-les-compagnies-petrolieres-misent-sur-le-stockage-du-co2-1259289
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/69-avis-de-l-ademe-captage-et-stockage-geologique-de-co2-csc-en-france.html
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/69-avis-de-l-ademe-captage-et-stockage-geologique-de-co2-csc-en-france.html
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/69-avis-de-l-ademe-captage-et-stockage-geologique-de-co2-csc-en-france.html
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/69-avis-de-l-ademe-captage-et-stockage-geologique-de-co2-csc-en-france.html
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S1876610211003778
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S1876610211003778
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S1876610211003778
https://unece.org/fileadmin/DAM/env/teia/water/pipeline/end_ve_papadakis.pdf
https://unece.org/fileadmin/DAM/env/teia/water/pipeline/end_ve_papadakis.pdf


149Bilan mondial de l’action climat par secteur

IN
D

USTRIE

SIGNAUX

Chaleur • Des certificats 
d’énergie renouvelable font 
leur apparition pour la chaleur 
renouvelable dans l’industrie
Des certificats d’énergie renouvelable pour la chaleur pour-
raient faire leur apparition dans les prochains mois, sur le 
même modèle que les certificats d’électricité d’origine renou-
velable (dossier Énergie). Au niveau de l’Union européenne, 
les organismes de standardisation CEN et CENELEC réflé-
chissent à la possibilité d’inclure la chaleur renouvelable 
dans le système des garanties d’origine, qui ne concerne 
pour le moment que l’électricité. Aux États-Unis, le Center for 
Resource Solutions californien développe actuellement une 
nouvelle branche de son standard Green-e, afin de certifier la 
consommation de gaz naturel renouvelable, souvent issu de 
décharges. Des projets de PPA pour s’approvisionner en bio-
méthane sont également apparus, là encore sur le modèle 
des contrats de vente directe d’électricité : après avoir atteint 
le 100 % renouvelable pour son approvisionnement en élec-
tricité, L’Oréal USA a conclu un Gas Purchase Agreement de 
15 ans avec la décharge de Big Run en décembre 2018, afin 
de couvrir les besoins thermiques de ses activités de produc-
tion et de distribution. IRENA, 2021

TOUR DU MONDE DES INITIATIVES,

DES CHANGEMENTS DE RÉGLEMENTATION

ET DES TRANSFORMATIONS DE MARCHÉ

QUI PRÉFIGURENT AUJOURD’HUI LES

TENDANCES DE L’ACTION CLIMAT DE DEMAIN

Acier • La production d’acier en 
Chine est désormais un « enjeu 
politique »
Le PDG de Baowu Group, le plus grand producteur d’acier au 
monde, s’est engagé à limiter la production d’acier de son 
groupe au deuxième semestre 2021 à la demande du gou-
vernement chinois. En effet, celui-ci s’est donné comme ob-
jectif de plafonner sa production d’acier au niveau de 2020 
(1 065 Mt), afin de limiter la hausse des émissions de gaz à 
effet de serre qui résultent de sa production. Or, portée par 
le dynamisme du secteur de la construction dans le monde 
et par des prix élevés, la production a encore grimpé au pre-
mier semestre 2021, soit 10 % de plus que l’année précédente 
à la même période. La limitation de la production d’acier est 
désormais « un enjeu politique qui ne laisse aucune place à 
la négociation », selon le PDG. Reuters, 10/08/2021

HFC • La Chine va ratifier 
l’amendement au protocole de 
Montréal pour éliminer les HFC
À l’issue d’un entretien avec le président français Emma-
nuel Macron et l’ex-chancelière allemande Angela Merkel, 
le président chinois Xi Jinping a annoncé la ratification de 
l’amendement de Kigali au protocole de Montréal, qui pré-
voit une diminution de la production et de la consommation 
d’hydrofluorocarbures (HFC). Principalement utilisés comme 
réfrigérants dans les climatiseurs ou réfrigérateurs, les HFC 
sont des gaz à effet de serre jusqu’à 15  000  fois plus puis-
sants que le CO

2
 et contribuent massivement au réchauffe-

ment climatique. Ainsi, la Chine, responsable de 70  % de la 
production mondiale et principale émettrice, devra, à l’ins-
tar des 119 autres États signataires, réduire la production et 
consommation de HFC de 85 % d’ici 2047.  Le Monde, 22/04/2021 

Textile • La fast fashion ralentie 
par le Covid-19
Les fermetures des usines de production de l’équipementier 
Nike ont contraint la marque à ralentir sa production. Deux 
fournisseurs de Nike ont suspendu leur production au mois 
de juillet 2021, à la suite d’un emballement épidémique dans 
la province de Dong Nai, au Vietnam. Changshin Vietnam, 
une entreprise coréenne, a fermé deux de ses trois sites près 
d’Hô Chi Minh-Ville, qui emploient 42 000 ouvriers, tandis que 
le fabricant taïwanais Pou Chen a également suspendu ses 
opérations durant plusieurs semaines. 50 % des chaussures 
de la firme à la virgule sont produites au Vietnam. L’interrup-
tion des chaînes de production s’ajoute au désordre provo-
qué par l’engorgement logistique mondial provoqué par les 
porte-conteneurs. Les émissions de GES dues à la production 
et à l’utilisation de vêtements textiles et de chaussures sont 
estimées à 2,1 GtCO

2
e par an sur l’ensemble du cycle de vie, 

soit environ 4 % des émissions mondiales. Le transport ne re-
présente que 3 % de cet ensemble. Reuters, 15/07/2021

https://www.cencenelec.eu/news-and-events/news/2020/briefnews/2020-07-08-standards-green-deal-position-paper/
https://www.cencenelec.eu/news-and-events/news/2020/briefnews/2020-07-08-standards-green-deal-position-paper/
https://www.green-e.org/renewable-fuels
https://www.c2es.org/site/assets/uploads/2018/10/sustainable-options-for-reducing-emissions-from-thermal-energy.pdf
https://coalition.irena.org/-/media/Files/IRENA/Agency/Publication/2021/Feb/IRENA_Coalition_Companies_in_Transition_towards_100_2021.pdf
https://coalition.irena.org/-/media/Files/IRENA/Agency/Publication/2021/Feb/IRENA_Coalition_Companies_in_Transition_towards_100_2021.pdf
https://www.reuters.com/article/us-china-steel-baowu-idUSKBN2FB0BS
https://www.reuters.com/article/us-china-steel-baowu-idUSKBN2FB0BS
https://www.lemonde.fr/planete/article/2021/04/22/la-chine-signe-la-fin-des-hfc-des-gaz-a-effet-de-serre-tres-puissants_6077654_3244.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2021/04/22/la-chine-signe-la-fin-des-hfc-des-gaz-a-effet-de-serre-tres-puissants_6077654_3244.html
https://www.mckinsey.com/~/media/McKinsey/Industries/Retail/Our%20Insights/Fashion%20on%20climate/Fashion-on-climate-Full-report.pdf
https://www.reuters.com/business/retail-consumer/nike-supplier-halts-production-3-vietnam-plants-due-covid-19-2021-07-15/
https://www.reuters.com/business/retail-consumer/nike-supplier-halts-production-3-vietnam-plants-due-covid-19-2021-07-15/
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CCUS • La plus grande 
installation de capture directe 
de CO

2
 dans l’air va entrer en 

service en Islande
La compagnie suisse Climeworks a mis en service le projet 
Orca au sud de Reykjavik (Islande). Constitué de huit « col-
lecteurs » équipés chacun de douze pales, Orca va absorber 
l’air ambiant et en retirer le CO

2
 grâce à un agent chimique. 

Mélangé à de l’eau, le gaz carbonique sera enfoui « pour tou-
jours  » dans des cavités souterraines. À terme, Orca vise la 
capture de 4  000  tCO

2
/an  : ce sera le plus grand projet de 

capture directe de CO
2
 dans l’air (Direct Air Capture – DAC) 

en service. En finançant le projet à hauteur de 10 M$ sur une 
durée de 10 ans, la compagnie d’assurance Swiss Re s’arroge 
le crédit des émissions capturées par Orca, dans le cadre ce 
qui est présenté comme le premier accord d’achat de long 
terme de capture directe de CO

2
. Si ce modèle économique 

fait ses preuves, la DAC pourraient alors être déployée à plus 
grande échelle. Des projets encore plus importants ont déjà 
été annoncés aux États-Unis et au Royaume-Uni par Carbon 
Engineering, un concurrent de Climeworks. Pour l’heure, le 
coût de la tonne de CO

2
 retirée est encore très élevé, et les 

prévisions assez pessimistes sur les possibilités de le baisser. 

Yale E360, 25/08/2021

Afghanistan • Les talibans 
redéfinissent la géopolitique 
minière
Depuis quelques années, les talibans assuraient leur finan-
cement grâce au contrôle des mines de charbon et de mé-
taux sur le territoire afghan. En prenant le pouvoir politique 
de l’Afghanistan, les talibans sont désormais assis sur une 
des plus grandes réserves de lithium au monde, matériau 
indispensable aux batteries lithium-ion. Alors que de nom-
breux pays occidentaux ont coupé toute relation diploma-
tique avec le pays au moment de leur arrivée à Kaboul, la 
Russie, la Chine, ainsi que la Turquie et le Pakistan ont déjà 
entamé des discussions autour de ces ressources. Le corridor 
économique Chine-Pakistan, dont les travaux sont en cours 
malgré des retards pris à cause de la pandémie (cf. tendance 
Rail) pourrait accélérer ces échanges. Jusqu’alors, en raison 
de l’instabilité du pays, les réserves du territoire afghan n’ont 
pas été vraiment exploitées. En 2007, la Chine avait obtenu 
une concession de 30 ans pour une mine de cuivre au sud-est 
de Kaboul, mais l’exploitation n’a jamais pu commencer.

Quartz, 16/08/2021

Acier • Les premières tonnes 
d’acier bas carbone à partir 
d’hydrogène ont été produites
En Suède, l’usine pilote de Hybrit a produit sa première cen-
taine de tonnes d’acier bas carbone au premier semestre 
2021. Ce projet, qui réunit le sidérurgiste SSAB, la compagnie 
minière LKAB et l’entreprise publique de production et de 
distribution d’électricité Vattenfall vise à créer une chaîne 
de production d’acier entièrement décarbonée avant 2026, 
via la production de Direct Reduced Iron (DRI) à partir d’hy-
drogène « vert » (obtenu à partir d’électrolyseurs alimentés 
en énergies renouvelables, cf. Bilan sectoriel 2020). À échelle 
industrielle, ce projet nécessitera d’importantes quantités 
d’électricité bas carbone  : 15  TWh seraient nécessaires an-
nuellement pour le niveau de production actuel de SSAB via 
ce procédé (la Suède produit environ 160  TWh d’électricité 
par an). Les groupes automobiles Volvo et Mercedes ont déjà 
manifesté leur intérêt et signé des partenariats avec Hybrit 
pour construire des voitures à partir d’acier bas carbone. Plu-
sieurs autres entreprises sidérurgiques, comme ArcelorMittal, 
comptent également développer ce procédé de production.

Hybrit, 21/06/2021

Terres rares • Vingt ans après, 
MP Materials relance la mine de 
terres rares de Mountain Pass
Le consortium industriel MP Materials relance l’exploitation 
du site de Mountain Pass, en Californie, l’unique mine de 
terres rares du pays, fermée en 2002  par manque de com-
pétitivité avec ses concurrents chinois. L’entrée en bourse de 
MP Materials en juillet 2020  fut une première pour une en-
treprise américaine de terres rares depuis Molycorp, ancien 
exploitant de Mountain Pass, dont elle avait racheté les ac-
tifs après sa banqueroute en 2015. Mais le secteur américain 
reste encore trop dépendant de la Chine pour le transforma-
tion des terres rares en aval de la chaîne. Une proposition 
de loi de la Chambre des représentants souhaite donc ac-
corder des exemptions d’impôt aux entreprises productrices 
d’aimants permanents sur le sol américain, essentiels à la 
production de batteries électriques et de turbines éoliennes. 
L’UE, qui a récemment lancé deux alliances stratégiques sur 
les batteries et les matières premières, suit la même tactique 
de régionalisation de la production des équipements straté-
giques pour la transition bas carbone. Les Echos, 22/06/2021

https://www.swissre.com/media/news-releases/nr-20210825-swiss-re-climeworks-partnership.html
https://e360.yale.edu/features/the-dream-of-co2-air-capture-edges-toward-reality
https://e360.yale.edu/features/the-dream-of-co2-air-capture-edges-toward-reality
https://www.climatechangenews.com/2021/08/26/taliban-seizes-control-afghanistan-coal-key-source-revenue
https://www.climatechangenews.com/2021/08/26/taliban-seizes-control-afghanistan-coal-key-source-revenue
https://www.europe1.fr/international/afghanistan-pourquoi-la-chine-se-comporte-differemment-des-autres-pays-face-aux-talibans-4062419
https://qz.com/2047785/under-the-taliban-what-will-happen-to-afghanistans-minerals/
https://qz.com/2047785/under-the-taliban-what-will-happen-to-afghanistans-minerals/
https://www.volvogroup.com/content/dam/volvo-group/markets/master/news/2021/apr/3938822-210408-ab-volvo-ssab-pressrelease-eng.pdf
https://www.h2-mobile.fr/actus/mercedes-acier-hydrogene-voitures/
https://france.arcelormittal.com/news/2020/oct/arcelormittal-europe-produira-de-iacier-vert-a-partir-de-2020.aspx
https://www.hybritdevelopment.se/en/hybrit-ssab-lkab-and-vattenfall-first-in-the-world-with-hydrogen-reduced-sponge-iron/
https://www.hybritdevelopment.se/en/hybrit-ssab-lkab-and-vattenfall-first-in-the-world-with-hydrogen-reduced-sponge-iron/
https://www.reuters.com/article/us-mp-materials-ipo-idUSKCN24G1WT
https://www.reuters.com/business/us-house-bill-would-give-tax-credit-rare-earth-magnets-2021-08-10/
https://www.reuters.com/business/us-house-bill-would-give-tax-credit-rare-earth-magnets-2021-08-10/
https://www.reuters.com/world/europe/exclusive-eu-considers-help-rare-earth-magnet-production-sources-2021-08-23/
https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/terres-rares-mountain-pass-la-mine-de-tous-les-espoirs-occidentaux-1325574
https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/terres-rares-mountain-pass-la-mine-de-tous-les-espoirs-occidentaux-1325574
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PAYS CAPACITÉ DE STOCKAGE DE CO
2

COÛT

NORVÈGE 1 ,5 MtCO
2
/AN EN PHASE 1 25 ,1  Md NOK (2 ,4 Md€)

Le Longship project : 
le CCS pour décarboner l’industrie lourde
En 1996, Statoil, la compagnie pétrolière étatique norvégienne a lancé le premier projet commercial de 
capture et de stockage de carbone (CCS), afin de décarboner sa production de gaz naturel1. Jusqu’en 2015, 
15,5 MtCO

2
 ont été stockées sous terre. En 2012, le plus grand centre technologique (TCM) visant à tester les 

technologies de CCS a été inauguré à Mongstad en Norvège. Dès 2014, la Norvège a développé une stra-
tégie visant à identifier les mesures pour promouvoir l’utilisation des technologies de CCS. Sur cette base, 
l’entreprise d’État norvégienne Gassnova a effectué une étude de préfaisabilité en 2015 qui a identifié plu-
sieurs sources d’émissions et des sites de stockage du carbone.

Longship : fruit d’une étroite 
collaboration entre le gou-
vernement, industriels et 
pétroliers
À l’automne 2020, le gouvernement a an-
noncé le lancement du projet Longship. 
Fruit de la collaboration entre Gassnova 
et les géants pétroliers Equinor (nouveau 
nom de Statoil), Shell et Total, le projet vise 
à capter le CO

2
 de deux sources indus-

trielles dans la région Oslofjord : la cimen-
terie Norcem et une usine d’incinération 
de déchets à Oslo, le Fortum Oslo Varme’s 
CO

2
 capture project. En 2019, l’industrie 

mondiale du ciment émettait 2,3 GtCO
2
, 

soit environ 5 % des émissions globales. En 
2013, la cimenterie Norcem du géant alle-
mand HeidelbergCement située à Brevik, 
s’est fixée comme objectif de devenir la 
première usine de ciment « net zero » dans 
le monde, avant 2030. En 2019, Norcem 
émettait à elle seule 900 000 tCO

2
 : l’entre-

prise souhaite construire une infrastructure 
capable de capter 400 000 tCO

2
 par an 

soit moins de la moitié de ses émissions. 
La construction du projet doit débuter en 
automne 2022, pour une mise en service 
attendue en 2024. Les investissements 
totaux et les coûts d’exploitation sur dix 
ans sont estimés à 2 ,4 Md€. Le gouver-
nement norvégien, qui s’est engagé à 
réduire ses émissions nationales de 50 à 
55 % en 2030 par rapport à 1990, investit 
1,6 Md€, soit plus de deux tiers du coût 
total du projet.

Northern lights : charpente 
du CCS en Europe 

Une fois capté, le CO
2
 sera transporté par 

bateau, puis stocké temporairement dans 
les installations de la compagnie Northern 
Lights’ dans la zone industrielle d’Øygar-
den, puis acheminé par pipeline, à 100 km 
des côtes et à 2 500 m sous la mer, via la 
Northern Lights, un immense projet de 
transport et de stockage de CO

2
. Porté par 

les trois pétroliers, sa capacité annuelle 
de stockage en première phase s’élève à 
1,5 MtCO

2
, avec une possibilité d’augmen-

ter le volume jusqu’à 5 MtCO
2
 en fonction 

de la demande du marché. En décembre 
2020, les trois pétroliers ont pris la décision 
d’investir dans le projet Northern Lights 
(à hauteur de 6,9 milliards de couronnes 
norvégiennes, soit 680 M€), clôturant la 
phase d’étude dans laquelle elles étaient 
impliquées. Le projet Northern Lights ouvre 
également la voie à la production d’hy-
drogène bleu, en facilitant sa production 
à partir de gaz naturel avec CCS. Equinor 
par exemple produit déjà de l’hydrogène 
bleu à Hull en Angleterre dans le cadre 
du projet de CCUS Zero Carbon Humber. 

Northern Lights ambitionne de capturer 
les émissions des usines sidérurgiques 
du groupe ArcelorMittal de Dunkerque, 
Hambourg ou Fent, les raffineries Preem de 
Lysekil ou Göteborg en Suède, et à terme 
plus de 21 entreprises à travers l’Europe. 
Northern Lights a ouvert son premier bu-
reau en septembre dans la ville portuaire 
de Stavanger. Dans le cadre de la pre-
mière phase du transport et du stockage 
du CO

2
, Northern Lights construit deux 

transporteurs conçus pour transporter 
du CO

2
 liquide, avec une cargaison de 

7 500 m3 et une longueur de 130 mètres. 
Ces navires seront construits par Dalian 
Shipbuilding Industry Co., Ltd, et utilise-
ront le GNL comme carburant principal. 
Les navires seront également équipés 
d’un système de propulsion assistée par 
le vent et d’une lubrification à l’air afin de 
réduire l’intensité de carbone d’environ 
34 % par rapport aux systèmes standard 
et devraient être livrés d’ici 2024.

1  Le gaz contenu dans le réservoir contenait 
9  % de CO

2
 et devait atteindre un taux de 2,5  % 

pour répondre aux standards et permettre son 
exportation. 
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https://sequestration.mit.edu/tools/projects/sleipner.html
https://tcmda.com/
https://www.regjeringen.no/contentassets/3652c303169e46e7815617adab685710/gassnovas-pre-feasibility-study.pdf
https://ccsnorway.com/the-project/
https://www.norcem.no/en/CCS
https://www.fortum.com/about-us/newsroom/press-kits/carbon-removal/fortum-oslo-varme-and-our-carbon-capture-project
https://www.fortum.com/about-us/newsroom/press-kits/carbon-removal/fortum-oslo-varme-and-our-carbon-capture-project
https://www.globalefficiencyintel.com/new-blog/2021/global-cement-industry-ghg-emissions
https://www.euractiv.com/section/energy/news/worlds-first-zero-emission-cement-plant-takes-shape-in-norway/
https://www.regjeringen.no/contentassets/943cb244091d4b2fb3782f395d69b05b/en-gb/pdfs/stm201920200033000engpdfs.pdf
https://www.regjeringen.no/en/topics/energy/carbon-capture-and-storage/id86982/
https://northernlightsccs.com/what-we-do/
https://northernlightsccs.com/what-we-do/
https://totalenergies.com/fr/medias/actualite/actualites/decision-dinvestissement-historique-transport-stockage-du-co2
https://www.zerocarbonhumber.co.uk/
https://www.globalccsinstitute.com/wp-content/uploads/2021/03/Global-Status-of-CCS-Report-English.pdf
https://northernlightsccs.com/news/northern-lights-announces-growth-ambitions/
https://northernlightsccs.com/news/northern-lights-announces-growth-ambitions/
https://www.euractiv.com/section/energy/news/norways-latest-ccs-revival-attempt-meets-lukewarm-eu-response/
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PAYS PROVINCE POPULATION OBJECTIF DE PRODUCTION 
D’ÉNERGIE

PRODUCTION D’ÉNERGIE EN 
2020

AUSTRALIE AUSTRALIE MÉRIDIONALE 1 771  000 100 % RENOUVELABLE EN 2030  ; 
500 % EN 2050

60 % RENOUVELABLE

En Australie méridionale, le stockage par 
batterie entre dans une nouvelle dimension
Leader des énergies renouvelables au sein de son pays, l’État d’Australie méridionale (AM) commence à 
poser les bases d’une industrie de stockage de l’électricité. En 2020, l’AM a généré 60 % de son électricité 
grâce aux énergies renouvelables. D’une production renouvelable quasi nulle en 2003, l’État dispose au-
jourd’hui de plus de 2 GW de capacité éolienne installée et environ 2,5 GW de capacité de photovoltaïque. 
L’AM s’est fixé pour objectif de générer 500 % de ses besoins en énergies renouvelables d’ici 2050 dans le 
cadre de son Climate Action Plan 2021-2025, afin d’exporter les excédents vers d’autres États australiens et 
à l’international. Tout l’équilibre de cette ambition repose sur le développement du stockage de l’énergie.

Subventionner le stockage 
domestique pour équilibrer 
le réseau

En l’absence de capacités de stockage 
hydraulique, l’AM finance et joue un rôle 
clé dans des partenariats industriels pour 
développer des projets de stockage d’éner-
gie par batterie à grande échelle. Dès 2017, 
dans le cadre de son Energy Plan, l’AM a 
mis en place un Renewable Technology 
Fund de 150 M AU$, qui a notamment per-
mis à l’État de se doter de la plus grande 
batterie lithium-ion au monde, la Horns-
dale Power Reserve, d’une puissance de 
100 MW. Installée et gérée par Tesla, elle 
peut stocker jusqu’à 129 MWh d’électri-
cité. Grâce au Grid Scale Storage Fund, 
l’entreprise Neoen a reçu 15 M AU$ pour 
augmenter de 50 % la capacité du projet 
au cours de l’année 2020. 

Financé à hauteur de 100 M AU$ par le 
gouvernement, le Home battery scheme 
(HBS) permet depuis octobre 2018 aux 
habitants de l’AM raccordés au réseau 
d’accéder à des subventions et à des prêts 
à faible taux d’intérêt1 pour acquérir des 
batteries domestiques et un nouveau sys-
tème solaire si besoin2. L’objectif est de ré-
duire la pression sur le réseau lors des pics 
de demande grâce au stockage du sur-

plus de la production solaire domestique. 
En 2020, 29 % des batteries domestiques 
installées en Australie en 2020 étaient 
situées en Australie méridionale. Le fonds 
a aussi permis de développer un centrale 
électrique virtuelle3 en partenariat avec 
Tesla et le détaillant d’électricité Energy 
Locals. Le gouvernement soutient le projet 
en accordant une subvention de 2 M AU$, 
un prêt de 20 M AU$ au titre du Renewable 
Technnology Fund et une subvention de 
10 M AU$ via son Grid Scale Storage Fund. 
La phase d’essai achevée en 2019 a permis 
à 1 100 foyers d’être équipés de systèmes 
solaires et de batteries domestiques ; à 
terme, plus de 50 000 foyers devraient 
pouvoir en bénéficier.

Multiplier les usages pour 
décarboner l’industrie

En l’absence de capacité de stockage 
hydraulique en Australie méridionale, le 
stockage par batterie permet de stabiliser 
les systèmes électriques intermittents, de 
faciliter par exemple la décarbonation 
d’industries énergivores, et de réaliser 
des économies importantes. En facilitant 
l’équilibre offre/demande sur le réseau, 
la batterie géante de Tesla a permis des 
économies de 150 M AU$ au cours de ses 
deux premières années de fonctionnement, 
tandis que le prix moyen d’un système de 

batteries acheté via le programme HBS a 
baissé de 5 000 AU$ depuis son lancement. 
Détenant plus de 68 % des ressources de 
cuivre nationales, l’AM compte aussi sur les 
batteries de stockage pour décarboner 
son industrie minière. La mine d’or et de 
cuivre de Carrapateena, subventionnée 
par l’État à hauteur d’1 M AU$, testera une 
installation hybride utilisant une batterie 
lithium-ion de 250 kW, un système photo-
voltaïque de 250 kW et une éolienne de 
10 kW, intégrés à une centrale diesel et à 
une station de recharge pour véhicules 
électriques légers.

CAS D’ÉTUDE RÉGION

1  Fournis par la Clean Energy Finance Corporation, une banque de financement détenue par le gouvernement australien. 
2  Les batteries fonctionnent en stockant la production excédentaire des panneaux solaires, prête à être utilisée à d’autres moments, par exemple pendant les périodes 
nuageuses ou lorsque le soleil se couche, ou en cas de pic de demande sur le réseau.
3  Une centrale électrique virtuelle (Virtual Power Plant – VPP) est un réseau de petites sources énergétiques distribuées – comme des maisons équipées de systèmes 
solaires et de batteries – qui fonctionnent ensemble comme une seule centrale électrique grâce à un système informatique. Les VPP permettent un meilleur pilotage de 
la production en fonction des variations de la demande.

B
A

TTERIE

https://energymining.geohub.sa.gov.au/portal/apps/Cascade/index.html?appid=428d3fb2f81e4795b28dd7a13324f986
https://energymining.geohub.sa.gov.au/portal/apps/Cascade/index.html?appid=428d3fb2f81e4795b28dd7a13324f986
https://energymining.geohub.sa.gov.au/portal/apps/Cascade/index.html?appid=428d3fb2f81e4795b28dd7a13324f986
https://www.weforum.org/agenda/2021/06/renewable-energy-south-australia-climate-change/
https://www.environment.sa.gov.au/topics/climate-change/climate-change-action-plan-2021-2025
https://arena.gov.au/blog/south-australia-pumped-hydro/
https://www.energycouncil.com.au/media/11669/20180206-sa-energy-plan-review-final.pdf
https://hornsdalepowerreserve.com.au/
https://hornsdalepowerreserve.com.au/
https://www.energymining.sa.gov.au/growth_and_low_carbon/grid_scale_storage_fund
https://www.homebatteryscheme.sa.gov.au/
https://www.homebatteryscheme.sa.gov.au/be-one-of-the-brightest
https://www.energymining.sa.gov.au/growth_and_low_carbon/virtual_power_plant
https://www.energymining.sa.gov.au/minerals/mineral_commodities/copper
https://www.transcontinental.com.au/story/6902449/oz-minerals-paves-the-way-to-green-mining/
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PAYS VILLE ÉMISSIONS MONDIALES  
DU SECTEUR TEXTILE

NOMBRE DE MEMBRES DE PARIS 
GOOD FASHION EN 2021

FRANCE PARIS 2 ,1  GtCO
2
 EN 2018 100

Paris Good Fashion,  
faire de Paris la capitale de la mode durable
La mode durable est un concept récent. Au-delà de quelques marques pionnières comme Eileen Fisher 
créée aux États-Unis en 1984, le sujet n’est apparu qu’au début des années 2000. D’abord cantonné à la 
marge, avec quelques créateurs en particulier dans les pays scandinaves, le mouvement de la mode du-
rable a commencé à se structurer à partir de 2009 à Copenhague avec le Fashion Summit et le soutien 
de la Fondation Ellen MacArthur, tous deux unis par l’entreprise McKinsey. En 2013, l’effondrement du Rana 
Plaza au Bangladesh, qui a entraîné la mort de 1 127 employés, a joué le rôle de catalyseur des consciences.

Une prise de conscience 
accélérée par le consomma-
teur

Il faut attendre 2019 pour qu’ait lieu la 
bascule, sous la pression des consomma-
teurs avant tout. En Chine, des demandes 
de transparence de plus en plus fortes 
apparaissent chez les consommateurs à 
propos de l’origine, de la matière et des 
conditions de fabrication. En France, la loi 
AGEC accélère l’émergence des acteurs de 
l’économie circulaire et lance des premiers 
travaux sur l’affichage environnemental, 
et l’Europe prépare sa stratégie textile. 
Enfin, de nouvelles exigences apparaissent 
de la part des investisseurs et des fonds 
d’investissement. Ainsi, en quelques mois, 
ce qui était encore considéré comme un 
sujet « à la marge » par les entreprises, 
est devenu prioritaire et transversal, s’im-
misçant dans tous les départements des 
entreprises du secteur.

L’association Paris Good Fashion (PGF) a 
été fondée en janvier 2019 sous l’impul-
sion de la mairie de Paris, mais en est 
complètement indépendante. Une dizaine 
de membres fondateurs sont alors pré-
sents : Eyes On Talents, la Fédération de la 
haute couture et de la mode, les Galeries 
Lafayette, l’Institut français de la mode, 
LVMH, NFP, l’agence Sidièse, en lien avec 
la Fondation Ellen MacArthur. 

En 2021, PGF rassemble désormais 
100 membres, de Chanel aux Chaussettes 
orphelines, du groupe Eram à Vestiaire 

Collective en passant par les institutions, 
les écoles, les start-up de la tech, les as-
sociations amies, les partenaires, les PME 
et TPE engagées, autour d’une ambition 
commune : accélérer la transition envi-
ronnementale et sociale de la mode et 
du textile.

Faire et faire savoir : une 
dynamique de réseau pour 
partager les expériences et 
co-construire les solutions 

PGF est à la fois un écosystème où chacun 
peut se rencontrer et partager ses problé-
matiques, une vitrine pour promouvoir les 
nombreuses initiatives de mode durable 
dans la « capitale de la mode » et, enfin, 
un laboratoire de solutions concrètes. Une 
dizaine de groupes de travail, basés sur le 
volontariat des membres, ont été formés 
pour traiter les problèmes à leurs sources 
et trouver collectivement des alternatives 
durables : cartographier les acteurs de la 
mode durable à Paris et en Île-de-France, 
guider les jeunes marques en développe-
ment durable, soutenir la réindustrialisa-
tion de la filière laine en France, dévelop-

per les outils pour que l’évènementiel dans 
la mode (défilés, salons, présentations…) 
adopte des processus durables, organiser 
une consultation citoyenne pour impliquer 
107 000 participants à définir les priorités 
de la transition… 

La démarche de PGF repose sur la 
co-construction, le respect des points de 
vue de tous les membres (de LVMH à Who’s 
Next, chacun détient une part de la vérité), 
la volonté de partage et l’exigence d’iden-
tifier et de réaliser des projets concrets. 
PGF mise sur l’intelligence collective pour 
faire face au défi du réchauffement clima-
tique et de la déstabilisation sociale qu’il 
entraîne avec la montée des inégalités. 

Du recyclage au réemploi, au remplace-
ment des cintres et des polybags plas-
tiques, aux colis réutilisables, les chantiers 
sont multiples pour PGF pour amplifier le 
mouvement et créer un changement sys-
témique. L’association met à disposition 
son travail et ses ressources pour proposer 
à d’autres villes et à d’autres acteurs de la 
mode en Europe et ailleurs, de dupliquer 
ou de s’inspirer des bonnes pratiques.

CAS D’ÉTUDE VILLE

ÉMISSIONS DE GES DUES À LA PRODUCTION ET À L’UTILISATION DES 
VÊTEMENTS ET CHAUSSURES EN 2018
Source : Global Fashion Agenda
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https://www.eileenfisher.com/
https://www.copenhagenfashionsummit.com/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041553759/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041553759/
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/12822-EU-strategy-for-sustainable-textiles
https://parisgoodfashion.fr/fr/
https://www.mckinsey.com/~/media/McKinsey/Industries/Retail/Our%20Insights/Fashion%20on%20climate/Fashion-on-climate-Full-report.pdf
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“ DANS UN CONTEXTE 
DE CONCENTRATION 
DES RÉSERVES ET 
DES CAPACITÉS DE 
PRODUCTION, LE 
RECYCLAGE DES 
MÉTAUX CRITIQUES 
RÉPOND AUTANT 
À DES IMPÉRATIFS 
ÉCOLOGIQUES QUE 
GÉOPOLITIQUES. ”
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E
n 2018, la Banque mondiale estimait 
que la gestion des plus de 2 milliards 
de tonnes de déchets produites dans 
le monde générait 1,6 GtCO

2
e. De ces 

déchets, très peu sont recyclés et compostés : 
à peine 19 % à l’échelle de la planète, et jusqu’à 
48 % en Europe. Quelle que soit la région du 
monde, l’enfouissement et la décharge restent 
les principales méthodes de traitement des 
déchets [INDICATEURS].

Les États-Unis, le Canada, l’Europe ou encore 
le Japon avaient pris l’habitude d’exporter 
une large part de leurs déchets à l’étranger, 
notamment en Chine et en Asie du Sud-Est, 
afin d’y être recyclés. Mais depuis 2018, la 
décision chinoise de fixer des quotas et des 
normes strictes sur la qualité des déchets 
importés pour lutter contre les trafics illégaux, 
rapidement suivie par les autres pays de la 
région, a poussé les pays du Nord à se trouver 
de nouveaux exutoires : la Turquie pour les 
déchets européens, l’Amérique latine pour 
les États-Unis. Pour remédier à la faiblesse 
de leurs capacités locales de recyclage, les 
gouvernements des pays du Nord ont égale-
ment entrepris des investissements et renforcé 
leurs cadres politiques afin d’améliorer leur 
taux de recyclage [TENDANCES].

Les gouvernement locaux, compétents en 
matière de gestion des déchets, précèdent 
parfois les États pour trouver des solutions à 
la situation. Poussées par une coalition d’États 
fédérés, inspirées par les travaux d’ONG, les 
toutes premières filières de responsabilité 
élargie du producteur (REP) pourraient bien-
tôt voir le jour aux États-Unis, dans le Maine, 
en Californie ou dans l’Oregon [SIGNAUX]. Le 
modèle, déjà largement adopté au Canada, 
a prouvé quelques succès, comme dans le 
secteur des emballages et papiers imprimés 
en Colombie-Britannique [CAS D’ÉTUDE]. En Eu-
rope, la Flandre, un territoire disposant de peu 
de ressources naturelles, mise sur son tissu 
industriel pour investir dans la recherche et 
le développement de la bioéconomie, afin de 

créer une circularité dans l’utilisation des res-
sources biologiques et réduire son empreinte 
matérielle [CAS D’ÉTUDE].

Les pays en développement aussi sont 
contraints de s’adapter à la nouvelle donne 
internationale sur la circulation des déchets. 
Les restrictions d’accès des déchets étrangers 
à leur territoire ont fait perdre aux industries 
des pays importateurs une source importante 
de « matière première secondaire ». En Chine, 
en Thaïlande ou en Afrique du Sud, les légis-
lations s’assouplissent donc pour faciliter les 
conditions d’importation de certains déchets 
solides qui alimentent les industries locales, du 
plastique au cuivre en passant par le papier 
[TENDANCES]. Là où la collecte et le traitement 
sont très souvent informels, réduisant d’au-
tant la transparence sur les conditions et 
l’efficacité réelles du recyclage, l’amélioration 
des infrastructures permet autant d’assainir 
l’environnement que les conditions de travail 
des collecteurs informels. Dans la province 
de Mendoza, sur un continent sud-américain 
où l’enfouissement reste la norme, inclusion 
sociale et protection de l’environnement vont 
de pair dans le projet de gestion intégrée des 
déchets solides urbains [CAS D’ÉTUDE].

Enfin, l’électrification des usages, le déploie-
ment des technologies bas carbone et la 
course au numérique posent de nouveaux 
défis à la gestion circulaire des matières pre-
mières. En particulier, le recyclage des métaux 
critiques contenus dans les batteries lithium-
ion (lithium, graphite, nickel, cobalt…) répond 
autant à des impératifs écologiques que géo-
politiques. Dans un contexte de concentration 
des réserves et des capacités de production, 
la sécurisation des approvisionnements en 
minerais passe en effet par le développement 
des gisements secondaires. À cet égard, le 
Québec, fort de son mix électrique décarboné 
et d’acteurs industriels de pointe sur le recy-
clage, entend devenir la « batterie verte de 
l’Amérique du Nord » [TENDANCES].D
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D
ÉCHETS

INDICATEURS
LA PANDÉMIE RÉVÈLE LE RETARD D’ADAPTATION DES

FILIÈRES DÉCHETS AUX RESTRICTIONS SUD-ASIATIQUES

ET À LA TRANSITION

Les gaz à effet de serre

s’accumulent dans nos poubelles

Le recyclage peine à décoller

ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE DUES 

AUX DÉCHETS

La Banque mondiale estime que 2,01 milliards de tonnes 
de déchets solides municipaux ont été produits dans le 
monde en 2016. Leur gestion est responsable d’environ 
1,6 GtCO2e, principalement sous la forme de méthane issu 
de leur décomposition. World Bank, 2018

INDICATEUR DE

« CIRCULARITÉ » DU MONDE

Sur les 100 milliards de tonnes 
de matière entrées dans 
l’économie en 2020, 8,6 étaient 
issus de processus circulaires. 
Deux ans plus tôt, ce chiffre 
était de 9,1 %.
Circle Economy, 2021

TAUX DE RECYCLAGE/

COMPOSTAGE DES DÉCHETS

MUNICIPAUX DANS L’UNION

EUROPÉENNE

Au niveau mondial, la 
moyenne était de 19 % en 2016 : 
13,5 % de recyclage, et 5,5 % de 
compostage.
Eurostat, 2021, World Bank, 2018

NOMBRE DE VILLES

MEMBRES DE L’INITIATIVE

ZERO WASTE EUROPE

Zero Waste Europe vise à 
accompagner les villes et 
les communautés dans la 
transition vers le zéro déchet.
Zero Waste cities 2021

TAUX DE RECYCLAGE 

DU TEXTILE ET DE L’ACIER

Entre 80 et 90 % des déchets 
d’acier sont recyclés. 
IEA, 2020

1 % sont recyclés pour créer de 
nouveaux vêtements et 12 % 
« downcyclés », c’est-à-dire 
recyclés en produits de moins 
grande valeur qui ne pourront 
pas ensuite être recyclés pour 
faire des vêtements.
Ellen MacArthur Foundation, n.d.

PRATIQUES MONDIALES DE TRAITEMENT DES DÉCHETS

Plus de la moitié des déchets produits dans le monde sont 
enfouis ou  envoyés dans des décharges à ciel ouvert. Seuls 
13,5 % sont recyclés. Jusqu’à 75 % des déchets partent en 
décharge en Asie du Sud, tandis qu’en Amérique latine, 68 % 
des déchets sont enfouis. 

World Bank, 2018

1,6 GtCO
2
e

445
villes

80-90 %

13 %

ACIERTEXTILE

48%
13 millions 
d’habitants

25 %
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13,50 %
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7,70 %
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https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/30317
https://www.circularity-gap.world/2021
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=File:Municipal_waste_landfilled,_incinerated,_recycled_and_composted,_EU-27,_1995-2019.png
https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/30317
https://zerowastecities.eu/discover/#who_we_are
https://www.iea.org/reports/iron-and-steel-technology-roadmap
https://ellenmacarthurfoundation.org/circular-examples/napapijri-circular-series
https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/30317
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Après la National Sword Policy chinoise, le marché mondial 

des déchets tente de se réorganiser

La pandémie exacerbe 

la crise des déchets

Les déchets électroniques, symptôme d’une

économie en transition énergétique et 

numérique

COMMERCE MONDIAL 

DE DÉCHETS EN 2019

Le commerce de déchets 
génère 315 milliards de 
dollars au niveau mondial. 
UNCTAD, 2021

DÉCHETS ÉLECTRONIQUES GÉNÉRÉS

DANS LE MONDE EN 2019

C’est 21 % de plus qu’en 2014. 17,4 % des 
e-déchets collectés ont été recyclés. 
L’Asie compte pour plus de 46 % de la 
production de déchets électroniques. 
The Global E-waste Monitor, 2020

TAUX DE RECYCLAGE DES MÉTAUX ET MINERAIS CONTENUS

DANS LES DÉCHETS ÉLECTRONIQUES

En 2019, les taux de recyclage de l’aluminium, du cuivre, du plomb 
et du cobalt étaient tous en baisse tendancielle par rapport à 
2018. Tandis que le taux de recyclage de l’aluminium avoisine les 
60%, celui du cobalt était encore inférieur à 10%.  IEA, 2021

NOMBRE DE PAYS DISPOSANT 

D’UNE LÉGISLATION SUR LES DÉCHETS

ÉLECTRONIQUES EN 2019 

C’est 11 de plus qu’en 2017. 
The Global E-waste Monitor, 2020

EXPORTATION DE DÉCHETS PLASTIQUES VERS LA MALAISIE

Suite à la National Sword Policy chinoise, la Malaisie est devenue 
une destination majeure d’exportation des déchets plastiques. 
Les États-Unis y ont exporté 120 000 tonnes de plastique en 2020, 
et l’UE près de 400 000 tonnes. Statista, 2021, Zero Waste Europe, 2021

Entre 2019 et 2021, 267 conteneurs illicites contenant du plastique 
ont été renvoyés par la Malaisie à leur pays d’origine. Reuters, 2021 

$
550  
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https://unctad.org/news/success-circular-economy-hinges-better-governance-waste-trade
http://ewastemonitor.info/wp-content/uploads/2020/12/GEM_2020_def_dec_2020-1.pdf
https://iea.blob.core.windows.net/assets/24d5dfbb-a77a-4647-abcc-667867207f74/TheRoleofCriticalMineralsinCleanEnergyTransitions.pdf
http://ewastemonitor.info/wp-content/uploads/2020/12/GEM_2020_def_dec_2020-1.pdf
https://www.statista.com/statistics/1033852/plastic-waste-us-exports-destination-by-country/
https://zerowasteeurope.eu/wp-content/uploads/2021/01/zwe_case-study_european-waste-trade-impacts-on-malaysias-zero-waste-future_en.pdf
https://www.reuters.com/article/us-malaysia-environment-plastic-idUSKBN2BT1YT
https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/products-eurostat-news/-/ddn-20210420-1
https://pacecircular.org/action-agenda/plastics
https://pacecircular.org/action-agenda/plastics
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ÉCHANGES INTERNATIONAUX

a  C’est que l’on nomme la « contamination », sous-entendu des déchets recyclables par des déchets non recyclables.

Faute de circularité, 
les poubelles du Nord 
débordent sur  
le « Global South »
MARINE BRUNIER • Assistante de recherche, Observatoire Climate Chance 

ANTOINE GILLOD • Coordinateur, Observatoire Climate Chance

Des États-Unis à l’Europe, les interdictions d’importation de déchets prononcées par les pays 
asiatiques depuis 2018 ont révélé un manque cruel de capacités de recyclage dans les pays 
exportateurs, mais également la dépendance des industries à l’apport de matières à recycler 
venues de l’étranger. Entre-temps, les pays du Nord ont trouvé de nouveaux points de chute où 
disposer les déchets qu’ils produisent. La fermeture des frontières asiatiques aux importations 
a augmenté le commerce illégal de déchets et les exportations non contrôlées. Néanmoins, 
les pays importateurs font marche arrière face aux pressions des industries du secteur, qui 
souhaitent capitaliser sur les nouveaux marchés de matériaux recyclables. 

PANORAMA DES DONNÉES

Depuis la National Sword 
Policy, les pays du Nord se 
cherchent de nouveaux 
exutoires pour leurs déchets
Après plusieurs années de politiques de plus 
en plus restrictives à l’encontre des mouve-
ments de déchets transfrontaliers non contrô-
lés, le gouvernement chinois a entrepris un 
tournant répressif en annonçant la mise en 
place de la National Sword Policy (NSP) en 
février 2017 afin d’exclure complètement 
l’importation de 24 types de déchets solides 
recyclables1 : plastiques non industriels, pa-
piers mélangés, textiles ou encore scories 
de vanadium, un métal rare utilisé pour la 
métallurgie de l’acier. Avant la mise en œuvre 
de cette politique, la Chine et Hong Kong 
avaient importé à elles seules 72 % des dé-
chets plastiques mondiaux produits entre 
1992 et 2016, dont une grande partie par des 

canaux illégaux2. En raison de normes assez 
faibles sur la qualité des déchets acceptés, 
déchets recyclables et non recyclables finis-
saient souvent mélangésa. Il revenait alors aux 
installations de traitement chinoises de gérer 
tous ces déchets inutilisables. Dès janvier 2019, 
suite à la NSP, les importations chinoises de 
déchets plastiques avaient chuté de 99 % 
(fig. 1), et celles de papier de plus d’un tiers3.

Déstabilisés par ces restrictions, les pays du 
Nord ont tâché d’orienter leurs exportations 
vers d’autres destinations. Dès 2018, la Malai-
sie, les Philippines, le Vietnam et la Thaïlande 
sont devenus les nouveaux exutoires pour les 
déchets plastiques en provenance des États-
Unis, du Japon ou encore d’Allemagne4. Mais 
à leur tour, ces nouvelles destinations ont 
adopté leur propre législation pour limiter 
l’entrée de déchets sur leur territoire5, et ont 
rapidement commencé à renvoyer à l’expé-
diteur des conteneurs entiers de déchets non 
conformes aux règles de contamination. En 
abaissant les seuils autorisés de contamina-
tion des déchets à des niveaux quasi inattei-TE
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gnables, ces pays ont rendu de fait l’exportation impossible 
pour les pays du Nord.

C’est ainsi qu’en Thaïlande, après une hausse brutale et un 
pic d’importation de déchets plastiques en 2018 (550 000 
tonnes), les volumes entrant sur le territoire ont diminué de 
plus de 70 % entre 2018 et 2020 (fig. 2), conséquence immé-
diate de l’interdiction des importations de déchets plastiques 
et électroniques décidée en juin 20186. Le Vietnam a suivi 
sensiblement la même trajectoire : alors qu’il importait envi-
ron 20 000 tonnes de déchets plastiques en 2016, le pays a 
connu un pic d’importation en novembre 2017 (100 000 t). Puis 
l’interdiction de plusieurs ports vietnamiens d’accepter des 
déchets plastiques étrangers5 a provoqué une chute brutale 
des importations à 7 000 tonnes à la mi-20187.

FIGURE 2  

QUANTITÉ DE DÉCHETS PLASTIQUES IMPORTÉS EN THAÏLANDE  
(EN TONNES)  
Source : Break free from plastic, 2021
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Dans ce contexte de restrictions, la pandémie a fait repartir 
les exportations de déchets à la hausse. En Europe, les ex-
portations de déchets en dehors de l’Union européenne ont 
explosé depuis 2004 (+ 75 %), alors même que le règlement 
(CE) Nº 1013/20068 sur les transferts transfrontaliers de déchets 
devait restreindre les envois de déchets dangereux vers les 
États non membres de l'OCDE. Après une relative stabilité 
entre 2017 et 2019, elles sont reparties à la hausse en 20209.

Tandis que les exportations vers la Chine s’effondraient de 
10,1 à 0,6 Mt entre 2009 et 2020 (dont un effondrement plus 
récent pour le plastique et le papier), la Turquie est devenue 
le premier marché pour les déchets européens : en 2020, sur 
les 33 millions de tonnes de déchets exportés vers des pays 
non européens, la Turquie en a reçu 13,7 Mt (20 % de plus qu’en 
201910), loin devant l’Inde (2,9 Mt)11. En particulier, les importa-
tions de déchets plastiques par la Turquie ont été multipliées 
par 200 depuis 2004, surtout depuis la mise en place de la 
National Sword Policy par la Chine. La Malaisie, l’Indonésie 
et l’Inde ont également augmenté leurs importations de 
déchets européens (fig. 3).

Alors que les exportations de déchets plastiques des États-
Unis étaient en baisse tendancielle depuis 2018, celles-ci 
ont augmenté à nouveau de 7 % au premier trimestre 2021, 
pour atteindre 333 millions de livres (plus de 150 000 tonnes) 
exportées12. Les États-Unis continuent d’envoyer une grande 
quantité de leurs déchets plastiques vers l’Asie du Sud-Est, 
et la Malaisie reste la première destination asiatique, avec 
263 millions de livres (soit environ 120 000 tonnes) exportées 
en 2020 (fig. 4). Sur l’année 2020, bien que le Canada reste la 
destination première avec 349 millions de livres de plastique 
importées (soit plus de 158 300 tonnes)13, les États-Unis ont 
envoyé 137 millions de livres (soit environ 62 000 tonnes) de 

FIGURE 1  

COMMERCE MONDIAL DE PLASTIQUE  
Source : Secretariats of the Basel, Rotterdam, Stockholm (BRS) Conventions, 2021
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https://www.breakfreefromplastic.org/2021/06/08/environmental-ngos-call-for-hazardous-waste-exports-and-dirty-recycling-to-end-worldwide/
https://storymaps.arcgis.com/stories/63f88d8da65841f3a13ba4018d26361d
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leurs déchets plastiques au Mexique (fig. 4). Ainsi, l’Amérique 
latine et les Caraïbes rejoignent l’Asie en tant que destination 
émergente pour les déchets plastiques des États-Unis. Entre 
janvier et août 2020, 44 173 tonnes de déchets plastiques sont 
arrivées des États-Unis vers quinze pays d’Amérique latine, 
et les exportations de déchets plastiques vers le Mexique 
ont augmenté de 135 %, tandis que celles vers l’Équateur ont 
augmenté de 137 %14.

Le Japon quant à lui, exporte de moins en moins de déchets 
plastiques depuis les quatre dernières années, mais les quan-
tités restent titanesques : durant l’année 2020, l’État nippon 
a exporté quelque 821 000 tonnes de déchets plastiques, 
et la Malaisie est restée le premier pays importateur. Par 
ailleurs, le Vietnam devient une destination de choix pour le 
Japon, qui a augmenté de 160 % ses exportations entre 2016 
et 2020, pour atteindre 174 000 tonnes de déchets plastiques 
importés en 202015.

L’ŒIL DE L’OBSERVATOIRE

La lente transformation des capacités 
locales de recyclage ne ralentit pas le 
commerce illégal de déchets

Au Nord, industries et gouvernements tentent d’adapter 
leurs capacités locales de recyclage

La crise des déchets a révélé la faiblesse structurelle des ca-
pacités de collecte et de tri, des infrastructures de recyclage 
obsolètes et un manque de sensibilisation qui empêche des 
pays comme les États-Unis de gérer efficacement leurs dé-
chets au niveau domestique16. C’est pourquoi les États et les 
entreprises ont renforcé leurs investissements pour moderniser 
leurs capacités domestiques de recyclage et les rendre plus 

FIGURE 3 

EXPORTATIONS DE DÉCHETS PLASTIQUES POUR LE RECYCLAGE DEPUIS L’UE VERS LES PAYS IMPORTATEURS, 2016 À JUIN 2020 
Source : Eurostat, 2020
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FIGURE 4 

EXPORTATIONS DE DÉCHETS PLASTIQUES PAR LES ÉTATS-UNIS EN 2020, EN MILLIONS DE LIVRES 
Source : Statista, 2021
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https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=File:Export_of_plastic_waste_for_recycling_from_the_EU_to_receiving_countries,_2016_to_June_2020.png
https://www.statista.com/statistics/1033852/plastic-waste-us-exports-destination-by-country/
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performantes. En 2019, l’Agence internationale de l’énergie 
(AIE) estimait que 332 millions de dollars avaient été investis 
dans le recyclage du plastique au niveau global, soit presque 
sept fois plus qu’en 201817. Une tendance qui s’est confirmée 
au cours des deux dernières années.

En Grande-Bretagne, la UK Research and Innovation (UKRI), 
une entité publique, a investi 20 M£ (25,8 M$) fin 2020 dans 
quatre usines afin d’augmenter la capacité de recyclage du 
Royaume-Uni et d’élargir la gamme de plastiques recyclés. 
Réalisé dans le cadre de l’Industrial Strategy Challenge Fund, 
auquel s’ajoutent plus de 65 M£ (84 M$) d’investissements 
privés, il s’agit du plus gros investissement jamais réalisé par 
le Royaume-Uni dans les technologies de recyclage des em-
ballages plastiques18. En Suède, Swedish Plastic Recycling, un 
organisme qui gère la collecte et le recyclage des plastiques 
pour les entreprises soumises à une responsabilité élargie 
du producteur (REP), a annoncé en août 2021 un investisse-
ment d’un milliard de couronnes suédoises (~100 M€) dans le 
centre de recyclage de Motala, pour y doubler la capacité de 
recyclage des emballages plastiques collectés des ménages 
et l’alimenter en énergies renouvelables pour atteindre la 
« neutralité carbone »19.

Au Japon, la multinationale PureCycle Technologies a an-
noncé la signature d’un protocole d’entente avec la maison 
de commerce (sōgō-shōsha) Mitsui & Co., première étape 
du développement et de l’exploitation d’un centre de recy-
clage pour transformer les déchets de polypropylène (PP) en 
polypropylène recyclé ultra-pur (UPRP)20. Durant le septième 
dialogue sur la politique environnementale tenu par la mi-
nistre japonaise de l’environnement et la Banque asiatique de 
développement, le projet de loi sur la promotion du recyclage 
des ressources liées aux plastiques au Japon a été présenté, 
et l’importance de la transition vers une économie circulaire 
a été mise en avant21. En parallèle, le gouvernement japonais 
s’est fixé pour objectif de réduire de 25 % les plastiques à 
usage unique en 2030. Il cherche également à rendre obli-
gatoire la réutilisation et le recyclage de tous les conteneurs 
et emballages en plastique d’ici 2025, à atteindre un taux de 
recyclage de 40 % pour ces articles d’ici 2030 et à « utiliser 
efficacement 100 % des plastiques usagés d’ici 2035 »22. 

Le gouvernement du Canada multiplie les financements pour 
améliorer les infrastructures et les méthodes de recyclage. En 
septembre 2020, le gouvernement a annoncé investir 225 000 
CAD (180 000 USD) dans Evergreen Recycling, une entreprise 
locale de recyclage, afin d’améliorer la vitesse et l’efficaci-
té du tri de contenants23. Puis au début de l’année 2021, le 
Canadian Plastics Innovation Challenges, une compétition 
pour stimuler l’innovation technologique dans le recyclage, 
a accordé 150 000 CAD (120 000 USD) à quatre entreprises 
pour leurs projets dans les secteurs de l’emballage et du 
textile24. Enfin en octobre, 70 acteurs non-étatiques, rassem-
blant des ONG, des organisations publiques et des membres 
de l’industrie plastique ont publié une « Roadmap to 2025 », 
un plan d’action visant à construire une économie circulaire 

b  Depuis la création du fonds, Amazon, Danone North America, Danone Waters of America, Nestlé Waters North America et Starbucks y ont également adhéré.

pour les emballages plastiques. Ces acteurs sont regroupés 
autour du Canada Plastics Pact, la déclinaison nationale 
du Plastics Pact Network de la Fondation Ellen MacArthur25.

En juillet 2020, aux États-Unis, un groupe de grandes marques 
de consommation et de fondations d’entreprise a engagé 
plus de 54 millions de dollars pour soutenir des infrastructures 
de recyclage supplémentaires26. Parmi ellesb, on retrouve 
Keurig Dr Pepper, PepsiCo, la fondation Walmart ou encore 
Colgate-Palmolive et Coca-Cola, identifiés par l’ONG Break 
Free from Plastic parmi les dix plus gros pollueurs au monde27. 
Une année plus tard, le réseau national Recycling Partnership 
appelait à un investissement public-privé de 17 milliards de 
dollars sur cinq ans, afin de « transformer complètement le 
système de recyclage résidentiel américain, de maximiser son 
potentiel et de le rendre aussi accessible à tous les ménages 
que le service de collecte des ordures ménagères »28.

Outre ces investissements dans le traitement des déchets, des 
nouvelles politiques et des législations antiplastique tentent 
de prévenir la surconsommation de plastique. Le Canada29 
entend interdire d’ici la fin de l’année 2021 les plastiques 
à usage unique en amendant le Canadian Environmental 
Protection Act. À l’issue d’une rencontre entre ministres de 
l’environnement des différents échelons territoriaux en avril 
2021, l’Australie a présenté un plan pour interdire huit objets 
plastiques à usage unique avant 2025. Six des huit États 
australiens sont déjà en cours d’interdiction progressive de 
certains plastiques à usage unique30. 

En avril 2021, l’Agence de la protection de l’environnement 
(EPA) des États-Unis a dévoilé ses tous premiers objectifs na-
tionaux de recyclage (50 % en 203031). Sur la base du travail 
de l’ONG Break Free from Plastic inspiré par les législations 
locales, deux élus ont déposé un nouveau projet de loi fédé-
ral, le Break Free From Plastic Pollution Act of 2021 qui vise à 
sortir progressivement du plastique et à rendre davantage 
responsables les producteurs dans la conception, la collecte 
et le recyclage des emballages32. Il succède à un projet de 
loi similaire déposé en 2020. En parallèle, le US Plastic Waste 
Reduction and Recycling Act a été présenté au Congrès en 
avril 202133. Ce projet de loi bipartisan proposé en juin 2020 
vise à renforcer la recherche et le développement et à plani-
fier le renforcement des capacités de traitement des déchets 
plastiques sur le sol américain.

S’appuyant sur la stratégie européenne pour les plastiques de 
2018, le European Green Deal et le plan d’action pour l’écono-
mie circulaire, les révisions de la directive sur les emballages 
et les déchets d’emballages (PPWD) visent à promouvoir la 
réutilisation, le recyclage et d’autres formes de valorisation 
des déchets d’emballage sur le marché européen d’ici 203034. 
En parallèle, PlasticsEurope, l’association européenne des 
producteurs de matières plastiques, soutient la proposition 
de la Commission européenne d’un objectif européen obli-
gatoire de contenu recyclé pour les emballages plastiques, 
de 30 % d’ici 203035.
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Si les restrictions asiatiques ont amené les pays du Nord à 
traiter de plus grandes quantités de différents types de plas-
tique de façon domestique36, les taux de recyclage restent 
faibles : en 2020, l’UE n’avait toujours pas atteint son taux de 
50 % de recyclage qu’elle s’était fixé37, et seulement 12 % du 
plastique était recyclé aux États-Unis38. Dès lors, les déchets 
des pays du Nord sont encore massivement exportés vers les 
pays en développement, de façon légale ou illégale.

En attendant des systèmes de recyclage plus performants, 
le trafic de déchets ne tarit pas

Dans un rapport publié en août 2020, Interpol a analysé les 
tendances criminelles émergentes sur le marché mondial 
des déchets plastiques depuis le début de la mise en œuvre 
de la politique chinoise en janvier 2018. En s’appuyant sur 
les données et renseignements de 40 pays, Interpol identifie 
une multiplication des pratiques hors des frontières du droit : 
transferts de cargaisons illégales de déchets vers d’autres 
destinations, dépôts sauvages non autorisés, incinérations 
illégales et fraudes administratives sont autant de voies al-
ternatives ouvertes en l’absence de capacités domestiques de 
recyclage dans les pays jusqu’alors dépendants de la Chine39. 
En 2020, les unités de contrôle portuaire et du fret aérien ont 
intercepté 630 tonnes de déchets40. Treize pays parmi les 24 
pays touchés par les exportations illégales étaient situés 
sur le continent asiatique. De nombreux paysc sur tous les 
continents ont également vu une augmentation de la gestion 
illégale des déchets sur leur territoire.

Le reclassement, depuis le 1er janvier 2021, de certains types 
de plastiques ménagers en « plastiques dangereux » dans 
le cadre des amendements votés à la Convention de Bâle 
contribue à sortir de nombreuses cargaisons de déchets des 
cadres légaux d’exportation, sans autorisation préalable du 
pays importateur (cf. « Pour mieux comprendre »).

c  On retrouve notamment la France, l’Italie, l’Espagne, la Suède, la République tchèque, l’Irlande, la Roumanie, la Thaïlande, la Malaisie, l’Australie, le Chili ou encore le Malawi.

d  Outre la réexportation de la cargaison, la compagnie maritime Hapag-Lloyd devra s’acquitter d’une amende de 2 milliards de francs CFA (305 M€).

Aux États-Unis, les registres des douanes montrent que les 
exportations de déchets plastiques américains vers les pays 
en développement ont totalisé quelque 25 000 tonnes et 4 700 
conteneurs de déchets plastiques pour le seul mois de jan-
vier 2021, soit à peu près au même niveau qu'en janvier 2020, 
avant l'entrée en vigueur des amendements à la Convention 
de Bâle41. La Malaisie arrive en tête de liste des destinations, 
suivie du Vietnam et de l’Indonésie42.

En avril 2021, la Malaisie a déclaré avoir renvoyé 267 conteneurs 
de déchets plastiques illégaux dans leur pays d’origine de-
puis 201943. En théorie, les importations sont prohibées depuis 
octobre 2018, mais le gouvernement ne parvient pas à mettre 
un terme au trafic : la contrebande implique une multitude 
d’acteurs, dont certains font partie du crime organisé et sont 
spécialisés dans la déclaration mensongère sur les déchets 
transportés et leur destination44. Alors que le Sénégal cherche 
encore à améliorer la gestion de sa production annuelle de 
déchets plastiques estimée à 200 000 tonnes45, la douane 
a saisi en mai 2021 un conteneur de 25 tonnes de déchets 
plastiques en provenance d’Allemagned. Devenue une des-
tination de choix pour les déchets toxiques ou inutilisables 
la Roumanie a reçu 3 700 tonnes de déchets en août 2021. 
Au moment du contrôle aux frontières, les déchets toxiques 
sont déclarés comme étant des déchets plastiques, comme 
les 70 conteneurs exportés depuis la Belgique, alors qu’ils 
contenaient en réalité du bois, des déchets métalliques, ou 
d’autres matières considérées comme dangereuses46.

Ainsi, la société civile continue de se mobiliser pour attirer 
l’attention des gouvernements et mettre en place des mesures 
plus strictes quant aux importations de déchets. En février 
2021, la Consumers’ Association of Penang (CAP) et l’EcoWaste 
Coalition ont appelé les pays de l’ASEAN à mettre en place 
une politique régionale plus robuste contre l’importation 

POUR MIEUX COMPRENDRE

LES « PLASTIC AMENDEMENTS » DE LA CONVENTION DE BÂLE 

La Convention de Bâle est un traité international adopté en 1989 et entré en vigueur le 5 mai 1992, dans le but de protéger la santé humaine et l’envi-
ronnement contre les effets nocifs des déchets dangereux. Les parties à la Convention sont appelées à observer les principes fondamentaux tels que 
la proximité de l’élimination des déchets, la priorité à la valorisation ou encore le consentement préalable en connaissance de cause à l’importation 
de substances potentiellement dangereuses. Le 10 mai 2019, les 187 pays parties à la Convention ont décidé d’amender le traité afin d’imposer 
plus de transparence dans les exportations de déchets et de permettre aux pays de refuser les importations s’ils sont toxiques ou non recyclables. 
Les pays exportateurs devront donc obtenir l’accord des pays d’accueil avant de leur envoyer leurs déchets. Depuis le 1er janvier 2021, la procédure 
d’accord préalable prévue pour les déchets plastiques dangereux (Annexe VIII) a été étendue aux plastiques ménagers demandant une considération 
spéciale (Annexe II) : ainsi, toute cargaison de ce type devra désormais attendre une autorisation de l’État du port d’accueil. Hong Kong a retranscrit 
l’amendement dans son droit national, ainsi que la Commission européenne dans un nouveau règlement stipulant que seuls les déchets plastiques 
non dangereux et facilement recyclables pourront être exportés vers des pays extérieurs à l’OCDE. La nouvelle règle a été retranscrite et harmonisée 
dans le système de contrôle de l’OCDE concernant les déchets destinés à des opérations de valorisation ; ce qui signifie que même les États-Unis, 
non partie à la Convention de Bâle, sont désormais soumis à cette règle.

Sources : Ministère de la Transition écologique, 24/02/2021 ; AIDF, 07/12/2020

https://www.ecologie.gouv.fr/transferts-transfrontaliers-dechets
https://aidfdouaniers.org/la-convention-de-bale-concernant-les-dechets-plastiques-modifiee-au-1er-janvier-2021/
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illégale de déchets et ainsi protéger la santé des citoyens 
et les écosystèmes47. Dans son rapport « Waste Trade in Sou-
theast Asia : Legal Justifications for Regional Action », publié 
en août 2021, EcoWaste Coalition, en collaboration avec le 
Réseau international pour l’élimination des polluants (IPEN)e, 
dénonce l’insuffisance des réponses juridiques et politiques 
actuelles des pays membres de l’ASEAN pour mettre un terme 
à l’entrée de déchets illégaux. Le rapport souligne que le com-
merce international de déchets exacerbe les problèmes de 
gestion des déchets existants, et qu’une réponse de l’ASEAN 
à cette crise aiderait les pays à protéger les écosystèmes et 
la biodiversité de la région48.

Pour tenter de freiner l’augmentation d’expéditions illégales de 
plastique et de déchets dangereux, l’Organisation mondiale 
des douanes (OMD) et l’Office des Nations unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC) ont lancé un nouveau projet dans 
le cadre du programme de contrôle des conteneurs (PCC), sur 
« la lutte contre le trafic illégal de déchets dangereux », dans 
le cadre duquel des unités de contrôle portuaire et du fret 
aérien spécialisées ont été créées et formées dans les grands 
aéroports et ports maritimes. Financé en partie par l’Agence 
norvégienne de coopération au développement (Norad), 
le projet vise à améliorer les capacités des organismes qui 
veillent à lutter contre les expéditions illégales de plastique 
et de déchets dangereux dans le commerce international 
de marchandises49.

De leur côté, les États européens tentent de renforcer la lutte 
contre le trafic illégal de déchets, mais le combat est encore 
loin d’être gagné : entre le 1er et le 31 mars 2021, Europol et 
Frontex ont coordonné une opération rassemblant 300 agences 
issues de 67 pays pour lutter contre la pollution marine et le 
trafic illégal de déchets. Sur le seul mois de mars, 130 cas de 
trafic de déchets ont été recensés dans les ports50. Ainsi, les 
mouvements transfrontières de déchets transigent encore 
largement les cadres juridiques en vigueur, mettant en danger 
la santé des populations et les écosystèmes.

Dans le même temps, les importateurs font marche arrière 

Alors que les groupes environnementaux interpellent les gou-
vernements pour demander un durcissement des législations 
et limiter l’importation de déchets, certains pays importateurs 
font marche arrière. En effet, quelques pays assouplissent 
désormais leur réglementation pour faciliter l’approvision-
nement en « matière première secondaire » indispensables 
au fonctionnement de leurs industries.

C’est par exemple le cas de la Turquie. Au début du mois de 
mai 2021, une enquête de Greenpeace51 révélait que des quan-
tités considérables de déchets plastiques en provenance de 
pays européens n’étaient pas recyclées mais finissaient plutôt 
incinérées ou dans les décharges turquesf. La Grande-Bre-

e  Des réseaux d’organisations d’utilité publique, non gouvernementales et d’associations. 

f   Le Microplastics Research Group, une équipe d’universitaires turcs, a par ailleurs indiqué dans une étude que sur le premier semestre de 2021, au moins 68 incendies de 
déchets ont été signalés dans des usines turques, contre seulement huit en 2016.

g  Sont notamment concernés les plastiques en polyéthylène  ; les bouteilles d’eau en PET, les bouchons plastiques, les pots et les tubes en polypropylène (PP) ne sont pas 
couverts par l’interdiction.

h   À l’exception des déchets ferreux (dont la fonte ou l’acier).

tagne y était pointée du doigt pour avoir exporté 209 000 
tonnes de déchets vers la Turquie en 2020, soit 17 fois plus 
qu’en 2016. Le ministère du commerce turc a donc annoncé 
l’interdiction de toutes les importations de déchets plastiquesg 
à compter du 2 juillet 202152. Quelques jours à peine après la 
mise en place de l’interdiction, le gouvernement a levé cette 
restriction sur les plastiques PET : ce type de déchet tombe 
désormais dans la catégorie des « déchets contrôlés », plutôt 
que des déchets interdits53, conformément à ce que souhaitait 
l’industrie plastique54.

La Thaïlande est également revenue sur sa résolution et a 
reporté l’interdiction des déchets plastiques de cinq années 
supplémentaires : pour l’année 2021, l’État autorise encore 
l’importation de 250 000 tonnes de plastique. Un réseau de 
107 groupes de défense de l’environnement issus de la socié-
té civile a appelé le gouvernement thaïlandais à interdire 
l’importation et à prioriser les déchets plastiques nationaux 
à des fins de recyclage. Début août, le réseau a publié une 
déclaration commune demandant aux agences d’annoncer 
officiellement une politique d’interdiction des importations 
de déchets plastiques dans l’année, ainsi que de modifier 
les lois et règlements pour combler les vides juridiques qui 
permettent l’utilisation de déchets plastiques importés dans 
l’industrie du recyclage du plastique. Cette démarche reste 
néanmoins sans résultat à ce jour55.

En Afrique du Sud, qui recycle seulement 14 % de ses déchets 
plastiques, le département de la forêt, des pêches et de l’en-
vironnement ouvre de nouvelles demandes d’importation 
afin de répondre aux besoins de l’industrie du plastique56, en 
conformité avec la Convention de Bâle. Cette décision s’inscrit 
dans la politique plus globale du gouvernement sud-africain 
sur la gestion des déchets plastiques : des documents du 
département de l’environnement ayant fuité révèlent que 
l’État ne soutiendra pas un nouveau traité onusien pour lutter 
contre le plastique57. Quant à l’Indonésie, qui avait annoncé 
en 2019 un taux de contamination maximum de 0,5 % pour 
l’importation de « fibre récupérée », le gouvernement est 
revenu sur sa décision en fixant un taux de contamination 
quatre fois supérieur à celui fixé initialement, pour permettre 
notamment l’importation des déchets papiers britanniques58. 

En Chine, tandis que les ministères de l’environnement et du 
commerce avait déclaré que « toute importation de déchets 
solides, par quelque moyen que ce soit, sera(it) désormais 
interdite »h à partir du 1er janvier 202159, le gouvernement a 
donné son feu vert pour l’importation de déchets métalliques 
de haute qualité répondant à de nouvelles normes, qui ont 
été reclassés comme « ressources ». Ainsi, en février, la China 
Nonferrous Metals Industry Association (CMRA) a publié une 
seconde liste de 26 entreprises étrangères autorisées à ex-
porter des déchets de cuivre et d’aluminium vers la Chine60. 



165Bilan mondial de l’action climat par secteur

D
ÉCHETS

La Chine permet ainsi l’importation de déchets d’alumi-
nium et de cuivre de compagnies européennes, asiatiques 
et américaines. Les gouvernements de pays importateurs, 
qui jusque-là semblaient bien décidés à ne pas devenir les 
poubelles du monde, font marche arrière et assouplissent 
leur réglementation pour répondre aux sollicitations des in-
dustries, révélant la dépendance de ces dernières à l’apport 
de matières à recycler venues d’ailleurs.

GRANDS ENSEIGNEMENTS

Alors que les pays d’Asie du Sud-Est fermaient peu à peu leurs 
frontières à l’entrée de nouveaux déchets sur leur territoire, 
les pays exportateurs se sont retrouvés pris en étau entre 
leur production massive de déchets et leur incapacité à les 
recycler. Tandis que les amendements à la Convention de 
Bâle visaient à limiter l’exportation des déchets plastiques 
difficilement recyclables vers les pays en développement, 
les gouvernements des pays du Sud, cédant sous les besoins 
des industriels, commencent à assouplir les législations en 
vigueur pour permettre à nouveau d’importer plus librement 
des déchets sur leur territoire. En Europe, aux États-Unis, au 
Canada ou encore au Japon, les efforts d’investissement dans 
de nouvelles capacités locales et le renforcement des normes 
et objectifs de recyclage s’inscrivent dans un temps long qui 
n’efface pas le besoin à court terme d’exporter des déchets, 
parfois au mépris des règles internationales.
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Le recyclage des batteries  
lithium-ion, nouvelle frontière  
de l’électrification de la mobilité
PIERRE BENABIDÈS • Expert consultant Recyclabilité & Développement de marchés, Lichens

SARA-EMMANUELLE DUBOIS • Présidente fondatrice, Novaxia

ANTOINE GILLOD • Coordinateur, Observatoire Climate Chance

Derrière l’électrification des usages, de la mobilité à la transition numérique, se cachent de précieux minéraux dont la pro-
duction est entre les mains d’un nombre limité d’acteurs. La valorisation de ces minéraux relève donc de la capacité des pays 
à les développer et à les exploiter ou, à défaut de disposer des ressources vierges, de développer des ressources secondaires 
à partir du recyclage et de la récupération. En particulier, la forte demande pour les batteries lithium-ion, essentielles au 
déploiement à grande échelle des véhicules électriques, laisse entrevoir une concurrence accrue pour l’accès aux métaux 
stratégiques que sont le cobalt, le nickel ou encore le lithium. Pourtant, le recyclage de ces batteries demeure un parent 
pauvre des stratégies de régionalisation des filières industrielles. Dans ce paysage, la province du Québec, au Canada, se 
distingue pour son soutien public proactif à l’industrie émergente du recyclage des batteries. 

PANORAMA DES DONNÉES

Les batteries Li-ion, un produit 
mondialisé au cœur des transitions 
locales

L’engouement pour les véhicules « sans émission » a connu 
un essor considérable en 2020. La tendance s’est poursuivie 
au premier semestre 2021, avec des ventes mondiales de 
véhicules électriques (VE) en hausse de 168 % par rapport à 
l’année précédente1. Le marché est stimulé par les objectifs de 
pénétration des véhicules électriques dans le parc automobile 
fixés par les États, l’exclusion des véhicules thermiques dans 
certaines villes et les mesures incitatives envers les citoyens 
et les constructeurs (cf. dossier Transport). En définitive, la 
juxtaposition de ces objectifs publics et privés à la croissance 
des réseaux de stockage d’énergie autonomes (grid storage), 
contribuera à augmenter la demande pour des technologies 
alternatives, dont les batteries lithium-ion.

Depuis leur introduction commerciale en 1991, le prix des cel-
lules lithium-ion a baissé de 97 % (fig. 1). En moyenne, chaque 
fois que la production de batteries double, leur prix diminue 
d’un quart2. Entre 2010 et 2020, le prix moyen des batteries 
lithium-ion a baissé de 89 %, de 1 100 $/kWh à 137 $/kWh3.

Les batteries lithium-ion possèdent en outre de nombreux 
avantages : une grande densité et efficacité énergétique, 
une durée de conservation prolongée. Le lithium dispose d’un 
potentiel électrochimique élevé lui permettant de stocker 

des charges électriques importantes. Cependant, ces bat-
teries sont sensibles à la température et ont besoin d’une 
protection de circuit pour limiter le voltage et le courant, 
ce qui contribue à rendre leur gestion en fin de vie com-
plexe. Certaines de leurs composantes peuvent de surcroît 
représenter un risque pour l’environnement et pour la santé 
humaine. Le lithium, par exemple, peut exploser au contact 
de combustibles ou de l’eau. Selon une étude réalisée par 
la société de conseil Golder, l’emballement thermique peut 
aussi produire de la fumée et des substances toxiques, dont 
le fluorure d’hydrogène, un produit irritant et corrosif pour la 
peau, les yeux et les voies respiratoires, et dont la gravité des 
symptômes varie en fonction des conditions d’exposition4. 
Bien que les organismes vivants aient besoin de minerais 
comme le cuivre, le manganèse ou encore le cobalt pour de 
nombreuses fonctions, notamment dans les système nerveux, 
vasculaire, immunitaire et osseux, des doses trop élevées 
peuvent provoquer des allergies, des intoxications, voire des 
troubles aigus cardiaques ou respiratoires5. 

Les derniers rapports de la Banque mondiale (2020)6 et de 
l’Agence internationale de l’énergie (2021)7 sont peu équivoques 
à cet égard : un futur sobre en carbone sera très exigeant du 
point de vue des minéraux pour permettre le développement 
des technologies propres (cf. dossier Industrie). En particu-
lier, la composition des batteries lithium-ion repose sur cinq 
minéraux principaux : le lithium, le cobalt, le manganèse, le 
nickel et le graphite. Comme l'expose le tableau 1 généré 
avecs généré avec les données du rapport de la Banque 
mondiale, la demande pour trois d’entre eux explosera au 
cours des prochaines années.
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Cette expansion de la demande déplace les pièces de l’échi-
quier géopolitique. Les acteurs qui bénéficient d’un accès 
privilégié à ces matières et aux capacités industrielles de 
transformation en produits finis et semi-finis disposent alors 
d’une longueur d’avance (cf. dossier Industrie).

TABLEAU 1  

PRODUCTION ACTUELLE ET PROJETÉE DE MINÉRAUX STRATÉGIQUES 
À LA PRODUCTION DE BATTERIES 
Source : Banque mondiale, 2021

PRODUCTION  
EN 2018 (MT)

PROJECTION DE LA DEMANDE  
EN 2050

MT
VARIATION PAR 
RAPPORT À 2018

LITHIUM 85 415 +388 %

COBALT 140 644 +360 %

MANGANÈSE 18 000 694 -96 %

NICKEL 2 300 2 268 -1,4 %

GRAPHITE 930 4 590 +393 %

Prenons l’exemple du lithium. À l’état brut, il est présent sous 
deux formes : soit sous forme dissoute dans les déserts de sel 
(saumure) ou sous forme solide. On trouve plusieurs dépôts 
de sel appelés salars dans les régions d'Amérique du Sud, 
en Chine et aux États-Unis. L’eau souterraine contenant du 
lithium est d’abord pompée à la surface, puis entreposée dans 
des bassins où elle est évaporée sur une période pouvant 

aller jusqu’à 18 mois en fonction des conditions climatiques 
(humidité, vents et radiation solaire). Le lithium est ensuite 
précipité sous forme de carbonate. Les composés résiduels 
retrouvés par suite de l’évaporation sont ensuite transformés 
dans des usines de production, où seront, entre autres, séparés 
le chlorure de sodium (sel), le chlorure de magnésium et le 
carbonate de lithium8. 

La région sud-américaine traversée par le plateau andin 
de l’Altiplano-Puna, composée de la Bolivie, de l’Argentine 
et du Chili constitue la source la plus importante de lithium, 
en raison notamment du salar d’Uyuni, un désert de sel de 
10 000 km2 situé en Bolivie. Les ressources de lithium de ces 
trois pays sud-américains représentaient en 2019 plus de 53 % 
des ressources mondiales9. 

Le potentiel du salar d’Uyuni est énorme, avec une réserve 
évaluée à 21 millions de tonnes, et en plus des salars de Coi-
pasa et Pastos Grandes10. Le pays, qui avait au départ fermé 
la porte à des partenariats étrangers, misant plutôt sur la 
nationalisation de la ressource, tente désormais de créer 
une chaîne de valeur verticalement intégrée allant jusqu’à 
la production de batteries, voire de véhicules électriques en 
sélectionnant des partenaires internationaux expérimentés11. 
Le joint-venture signé en décembre 2018 entre l’entreprise 
publique Yacimientos de Litio Bolivianos (YLB), fondée en 
2017, et la firme allemande ACI Systems, a finalement été an-
nulé en novembre 2019 par le gouvernement d’Evo Morales12. 
L’accord prévoyait un investissement dans un complexe de 
haute technologie dans le salar d’Uyuni pour produire jusqu’à 
40 000 tonnes/an d’hydroxyde de lithium sur une période de 
70 ans, contrôlé à 51 % par la Bolivie. Le nouveau président 
bolivien Luis Arce, élu en 2020, se montre très favorable à la 
reprise du plan de son prédécesseur de produire le lithium 

FIGURE 1  

ÉVOLUTION DU PRIX DES BATTERIES LITHIUM-ION ($/KWH) ET DE LA PRODUCTION DE CELLULES LITHIUM-ION (MILLIARDS)  
Source : Ziegler, M. S., Trancik, J. E., 2021. Figure adaptée par The Economist, 31/03/2021
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et les batteries dans le pays en favorisant l’établissement 
d’alliances stratégiques avec des partenaires internationaux. 
Ainsi, en 2021, le nouveau gouvernement bolivien a lancé 
plusieurs appels à projets internationaux pour relancer l’ex-
traction sur ses trois sites13.

La Bolivie, tout comme le Chili ou l’Argentine, n’ont pas encore 
ce que la Chine possède : un écosystème industriel de taille 
pour la fabrication de batteries. Troisième producteur de 
lithium au monde (14 000 tonnes en 202014), la Chine dispose 
aussi sur son territoire de quantités importantes de graphite 
et de terres rares, des minéraux essentiels à la production de 
batteries. Le pays a investi massivement depuis les années 
1980 pour exploiter ses ressources minérales et produire des 
batteries lithium-ion. Au début de 2019, le pays représentait 
70 % de la capacité mondiale de production de batteries15. Afin 
d’assurer la stabilité des approvisionnements en lithium aux 
fournisseurs de batteries et aux manufacturiers automobiles, 
des alliances stratégiques et des partenariats commerciaux 
ont été établis entre les entreprises de technologie et les 
compagnies d’exploitation minière.

Comme dans beaucoup d’industries, une concentration des 
capacités de production engendre également une concen-
tration des capacités de recyclage, et le cas des batteries n’y 
fait pas exception.

L’ŒIL DE L’OBSERVATOIRE

Le recyclage des batteries lithium-ion, 
un parent pauvre de la chaîne de valeur 
qui prend un nouvel essor en Amérique 
du Nord

Dynamiques mondiales du recyclage des  
batteries lithium-ion

Au sein des stratégies de remontée des filières industrielles 
dans le domaine de la production de batteries, la gestion 
de la fin de vie fait souvent figure de parent pauvre. Selon 
l’Agence internationale de l’énergie (AIE), la capacité mondiale 
de recyclage s’établit en 2021 à 180 000 t/an, dont la moitié 
est répertoriée en Chine6. Le Japon, la France et l’Allemagne 
complètent l’essentiel des capacités de recyclage actuelles 
ou annoncées (fig. 2). Quoiqu’il en soit, la capacité mondiale 
de recyclage demeure nettement en deçà de ce qui est mis 
sur le marché. Dans le meilleur des scénarios, l’AIE estime que 
le recyclage permettra d’atteindre, par exemple, jusqu’à 12 % 
de la demande mondiale en cobalt et 5 % pour le lithium en 
20406. Dans l'Union européenne, seuls 12 % de l’aluminium, 
22 % du cobalt, 8 % du manganèse, 16 % du nickel et presque 
pas de lithium sont recyclés à l’heure actuelle16.

Pour l’essentiel, les principaux recycleurs sont les compagnies 
minières, les producteurs de cathodes et les producteurs de 
batteries. Les recycleurs indépendants sont plus rares, et 
présentent des capacités de recyclage nettement inférieures 
(tab. 2).

TABLEAU 2  

EXEMPLES D’ENTREPRISES IMPLIQUÉES DANS LE RECYCLAGE DES 
BATTERIES LITHIUM-ION

TYPE D’ENTREPRISES EXEMPLES D’ENTREPRISES

MINIÈRES (LI, CO) GLENCORE, HUAYOU COBALT, LITHIUM 
AUSTRALIA

PRODUCTEURS DE CATHODES L&F CO, UMICORE, AURUBIS

PRODUCTEURS DE BATTERIES BYO, PANASONIC, LG CHEM, FOXCONN, 
BAK, CATL, JOHNSON CONTROLS

RECYCLEURS INDÉPENDANTS
BRUNP RECYCLING, ACCUREC, 
RECYCLAGE LITHION, REDUX, 
AMERICAN MANGANESE, INC.

Selon les projections du modèle TIAM-IFPEN de l’IFP-Énergies 
nouvelles, un think tank français, la criticité des principaux 
métaux qui composent les batteries Li-ion au regard d’un 
scénario climatique qui limiterait la hausse des tempéra-
tures à 2 °C est variable : élevée pour le cobalt en raison de 
la concentration de ses ressources en RDC et de son prix ; 
moyenne pour le nickel ; relativement faible pour le lithium, 
en raison de son abondance géologique17. Le développement 
du recyclage des batteries lithium-ion devrait néanmoins 
prendre de l’ampleur pour d’autres raisons environnementales, 
économiques et sociales :

•	 Environnementales puisque l’extraction des minéraux n’est 
pas sans dommages et l’absence de recyclage pourrait 
mettre à mal tous les efforts visant à réduire l’impact de nos 
modes de consommation. L’utilisation de l’eau représente 
aussi un enjeu majeur, puisque les procédés de produc-
tion, notamment dans les salars, requièrent des quantités 
importantes d’eau douce puisées dans les cours d’eau à 
proximité8. Les impacts du pompage de l’eau souterraine 
et les effets sur les écosystèmes environnants demeurent 
aussi méconnus.

•	 Économiques puisqu’à l’été 2021, le prix de certains miné-
raux comme le lithium avait atteint son tarif le plus élevé 
depuis trois ans, en réaction à la demande croissante pour 
les véhicules électriques et à une offre relativement faible 
du minerai (cf. dossier Industrie). 

•	 Sociales, puisque l’exploitation de minerai dans certaines 
régions du monde se fait en contravention avec de nom-
breuses règles des droits humains, telles que celles re-
latives à l’esclavage ou au travail des enfants ; des ONG 
comme Amnesty International dénoncent régulièrement 
les conditions de travail dans les mines de cobalt en Ré-
publique démocratique du Congo, qui concentre 90 % de 
son exploitation18.

Selon un classement annuel de Bloomberg, le Canada se situe 
aujourd’hui au cinquième rang mondial des producteurs de 
batteries lithium-ion sur l’ensemble de la chaîne de valeur, 
notamment grâce à ses ressources minières, et les États-Unis 
au deuxième rang, grâce à leur capacité de fabrication et à 
leur demande domestique19.
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Afin d’assurer une saine gestion de la fin de vie des batteries, 
plusieurs pays ont recours au mécanisme de responsabilité 
élargie des producteurs (REP). En Amérique du Nord, bien qu’il 
n’y ait pour le moment pas d’encadrement réglementaire pour 
la récupération et le recyclage des batteries des véhicules 
électriques, la piste de la REP est à l’étude, comme elle est 
actuellement en vigueur pour les piles domestiques et les 
batteries d’appareils électroniques. Au cours des trois dernières 
années, l’éco-organisme québecois Appel à recycler a trans-
porté et recyclé annuellement près de 170 000 smartphones 
en Amérique du Nord. C’est également par ce programme 
qu’Appel à recycler a collecté et recyclé plus de 3 600 tonnes 
de piles et de batteries au lithium (Li-Ion)20.

En France, les producteurs sont tenus d’organiser, à leurs frais, 
la collecte et le traitement des déchets qui en sont issus. Ils 
peuvent établir des ententes avec des recycleurs pour la 
gestion de la fin de vie des batteries des automobiles, tandis 
que la réglementation européenne exige à l’heure actuelle 
un taux de recyclage minimum de 50 %21.

Les performances de recyclage des batteries lithium-ion sont 
difficiles à évaluer. En outre, la croissance de leur utilisation 
dans les véhicules électriques est récente, et la plupart n’ont 
pas atteint leur fin de vie utile. Dans son rapport, la Banque 
mondiale reprend des chiffres de 2011 sur le taux de recyclage 
des minéraux, et ceux-ci ne dépassent pas les 70 %. Dans le 
cas du lithium, il serait même de moins de 1 %5. La revue de 
littérature permet d’identifier trois enjeux principaux qui 
freinent la croissance de l’industrie du recyclage des batte-
ries lithium-ion :

•	 Le faible retour sur investissement pour certains types de 
batteries : le prix de vente des matériaux récupérés pour 
certaines batteries ne compense pas nécessairement les 
coûts de recyclage ;

•	 La génération de matières résiduelles : les technologies de 
recyclage actuelles génèrent des quantités importantes 
de rejets alors que les procédés nécessitent beaucoup de 
produits chimiques ;

•	 La complexité des procédés : les technologies actuelles 
requièrent des procédés hautement raffinés de chimie 
par voie humide ou encore de chauffage à de très hautes 
températures, qui comportent un certain nombre de risques 
chimiques, électriques et d’emballement thermique.

Une opération de recyclage des batteries lithium-ion se se 
compose de quatre étapes22. La stabilisation vise à décharger 
le pack de batterie. Puis le prétraitement consiste à démon-
ter le pack de batterie pour en isoler les modules. À l’issue 
de cette étape, les modules sont soit démontés, soit broyés 
avant une séparation des différents matériaux. Une « masse 
noire » (black mass) est alors obtenue, contenant le carbone 
hydrophobe et les oxydes de métaux hydrophiles.

Deux procédés existent alors à ce stade pour le recyclage 
des batteries lithium-ion : l’hydrométallurgie et la pyromé-
tallurgie. Ce dernier procédé est le plus courant et consiste 
sommairement à chauffer à haute température la batterie 
pour récupérer un alliage de métaux23. Il s’agit d’une technique 
classique de recyclage des métaux qui a été adaptée aux 
batteries de véhicules électriques. Néanmoins le rendement 
de l’opération est limité, dans la mesure où il est difficile de 
retirer des alliages les métaux à haute valeur ajoutée comme 
le cobalt, le lithium, le nickel ou encore le manganèse6.

FIGURE 2  

CAPACITÉS ACTUELLES ET ANNONCÉES DE RECYCLAGE DES BATTERIES LITHIUM-ION  
Source : AIE, 2021
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https://iea.blob.core.windows.net/assets/24d5dfbb-a77a-4647-abcc-667867207f74/TheRoleofCriticalMineralsinCleanEnergyTransitions.pdf
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Une technique de recyclage en émergence pour les batteries, 
l’hydrométallurgie, consiste à dissoudre la « masse noire » 
dans des bassins de solvants (lixiviation) qui vont permettre 
d’isoler les différents métaux recherchés. C’est donc dans 
cette dernière technique que les espoirs sont fondés pour 
permettre de remettre en circulation les minéraux straté-
giques qui composent les batteries. Le Plan québécois pour 
la valorisation des minéraux critiques et stratégiques entend 
soutenir le développement et l'usage de ce nouveau procédé 
dans sa stratégie industrielle sur les batteries.

Le Québec, l'ambition régionale d'une industrie intégrée 
pour les batteries

Le Québec a pour ambition de devenir un leader de la transi-
tion énergétique. Son Plan directeur en transition, innovation 
et efficacité énergétique 2018-2023, prolongé jusqu’en 2026, 
détaille les mesures à suivre pour appliquer les objectifs 
fixés dans la Politique énergétique 2030, votée en 2017. En 
particulier, celle-ci prévoit la réduction de 40 % de la quantité 
de produits pétroliers consommés et l’augmentation de 25 % 
de la production totale d’énergies renouvelables. La contri-
bution de la Politique énergétique 2030 à la réduction des 
émissions de GES est estimée à 16 MtCO

2
e. Le Québec, qui 

émettait 83,7 MtCO
2
e en 2019, en hausse continue24, s’est fixé 

un objectif de réduction des émissions de 37,5 % en 2030 par 
rapport à 199025. 

Pour atteindre ses objectifs, la province peut en outre compter 
sur un mix électrique dominé à 95 % par l’hydroélectricité26. 
Hydro-Québec, la société d’État responsable de la production 
électrique, dispose d’un parc de 61 stations hydroélectriques 
d’une capacité installée de 37,2 GW, ainsi que 28 réservoirs 
d’une capacité de stockage combinée de plus de 176 TWh27, 
qui confèrent à la province un statut d’exportateur net d’élec-
tricité. Cette position, héritée de la nationalisation de la 
production électrique dans les années 1960, pousse même 
le premier ministre du Québec à vouloir faire de la province 
la « batterie verte du nord-est de l’Amériquea ». 

La situation du mix électrique québécois est donc propice 
à l’électrification des usages, en particulier le transport, qui 
concentre 43 % des émissions de la province2. Entré en vigueur 
en avril 2021, le Plan pour une économie verte 2030 fixe à 
1,5 million le nombre de VE en circulation au Québec en 2030, 
soit 30 % du parc automobile28. Déjà, depuis janvier 2018, la 
norme VZE (véhicule zéro émission) impose aux constructeurs 
automobiles de vendre une certaine proportion de véhicules 
légers à zéro émission, afin d’atteindre l’objectif de 100 000 vé-
hicules électriques en circulation en 2020, inscrit dans le Plan 
d’action 2015-2020 en électrification des transports (PAET). 
Au 30 juin 2021, plus de 110 000 véhicules électriques étaient 
immatriculés dans la province, soit près de la moitié des vé-
hicules électriques vendus au Canada29, pour seulement 25 % 
de la population totale. De 0,7 % en 2015, la part de marché 
des VE s’élève désormais à 7 % des ventes totales de véhicules 
neufs30. Cette croissance ne se limite pas aux automobiles. 
Par exemple, l’entreprise Lion Électrique commercialise de 
nombreux véhicules lourds électriques, comme des autobus 

a  Tweet de François Legault, le 7 novembre 2020.

et des camions de livraison, tandis que les vélos à assistance 
électrique (VEA) se taillent une place grandissante au Québec 
avec 26 % des ventes totales de vélo en 2020 pour un total 
de 365 000 VEA en circulation31. Plus largement, on estime 
que près de 70 % du parc de véhicules nord-américain sera 
électrifié en 2050, véhicules légers, moyens et lourds compris32.

Dans ce contexte, le gouvernement du Québec reconnaît le 
rôle crucial de l’approvisionnement en « métaux critiques et 
stratégiques » (MCS). En août 2020, le premier ministre a fait 
transférer au ministère de l’énergie et des ressources naturelles 
(MERN) les compétences de Transition énergétique Québec, 
une société d’État créée en 2017 pour stimuler la transition 
et en assurer la gouvernance intégrée avec les parties pre-
nantes33. C’est ce même ministère qui est à l’origine du Plan 
québécois pour la valorisation des minéraux critiques et 
stratégiques 2020-2025 (PQVMCS)34. Lancé en octobre 2020, 
le plan vise entre autres à tirer profit des ressources miné-
rales de la région (lithium, cobalt, graphite, nickel…), créer un 
réseau de recherche et développement rassemblant tous les 
acteurs du secteur, ainsi qu’à développer le recyclage et la 
réutilisation des minéraux critiques et stratégiques.

En mars 2021, les ministères et organismes partenaires du 
PQVMCS se sont réunis pour tirer un premier bilan de l’ap-
plication du plan35. Pour soutenir le recyclage des MCS, le 
gouvernement a notamment octroyé une aide financière 
de 850 000 CAD, dont 500 000 pour le financement d'une 
nouvelle usine de production d’oxyde de scandium ouverte 
à l’été 2021 par Rio Tinto Fer et Titane (RTFT). Le scandium 
est notamment utilisé dans des alliages d’aluminium pour 
l’industrie aéronautique. Le procédé utilisé par RTFT permet 
d’extraire le scandium à partir de résidus issus de la produc-
tion d’oxyde de titane sans recourir à de l'extraction supplé-
mentaire, selon le groupe36. Alors que l’usine pourrait à elle 
seule répondre à 20 % de la demande mondiale, le Québec 
souhaite s’affirmer comme un leader de ce marché de niche. 
Le ministre des finances a également annoncé, en mars 2021, 
une réforme de la loi sur l’impôt minier en vue de mettre en 
place une allocation pour la mise en valeur des MCS37.

Une étude publiée en mars 2020 par Propulsion Québec, la 
grappe industrielle en transport électrique, estime qu’entre 
3 000 et 7 000 tonnes de batteries atteindront leur fin de 
vie utile avant 2025 ; cette quantité serait de 90 000 tonnes 
pour tout le Nord-Est américain17. Pour l’heure, les batteries 
issues des véhicules électriques ne sont assujetties à aucune 
REP. Pourtant, depuis janvier 2021, Appel à recycler, l’éco-or-
ganisme qui a la charge du recyclage et de la récupération 
des piles, a lancé un programme de recyclage des piles de 
mobilité électrique issues des vélos ou des trottinettes. Ac-
tuellement, les batteries de véhicules électriques en fin de vie 
sont envoyées à l’extérieur de la province, principalement en 
Colombie-Britannique.

Le gouvernement provincial a donc adjoint au PQVMCS une 
Stratégie québécoise de développement de la filière batte-
rie38. Celle-ci vise à positionner le Québec parmi les leaders 

https://twitter.com/francoislegault/status/1325126767535939584
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mondiaux sur l’ensemble des échelons de la filière, depuis 
l’extraction des minerais de ses riches sous-sols jusqu’à la 
fabrication des batteries, en passant par l’assemblage et la 
fabrication des anodes et cathodes. Investissement Québec, 
la société publique d’investissement de la province, a annoncé 
par la voix de son PDG prévoir investir « entre 1 et 2 milliards 
de fonds publics avec de 4 à 6 milliards d’investissements 
privés […] au cours des deux ou trois prochaines années »39.

Déjà, la filière de gestion de fin de vie des batteries s’orga-
nise, que ce soit pour le recyclage et même par le recondi-
tionnement. L’entreprise québécoise Recyclage Lithion a fait 
breveter en novembre 2020 un procédé de recyclage des 
batteries lithium-ion par hydrométallurgie. Le procédé doit 
permettre de récupérer et traiter jusqu’à 95 % des composants 
des batteries, selon l’entreprise40. Considérée comme une 
start-up, Lithion a été fondée par un consortium d’acteurs 
publics et privés bénéficiant déjà d’une expertise dans ce 
domaine. Seneca, une entreprise d’ingénierie des procédés 
industriels de transformation de la matière, a déjà appliqué 
l’hydrométallurgie à d’autres secteurs. Lithion enregistre 
aussi le soutien du Centre d’étude des procédés chimiques 
du Québec (CEPROCQ), du Centre d’excellence en électrifica-
tion des transports et stockage d’énergie d’Hydro-Québec et 
d’Appel à recycler.

Une première usine de démonstration, dont le coût est estimé 
à 12 M CAD, a été mise en service en 2020 à Anjou, un arrondis-
sement de Montréal, pouvant recycler jusqu’à 200 tonnes de 
batteries par an. Le gouvernement du Québec est particuliè-
rement investi dans le projet. En 2018, Lithion a bénéficié d’un 
premier appui financier de Technologies du développement 
durable Canada (TDDC), une fondation pour l’innovation tech-
nologique des PME, à hauteur de 3,8 M CAD41, puis une aide 
du gouvernement de 4,8 M CAD pour soutenir l’ouverture du 
premier site de démonstration42. Lithion prévoit l’ouverture de 
sa première usine commerciale en 2023, avec une capacité 
annuelle de traitement de 7 500 tonnes de batteries, soit 
l’équivalent de 20 000 véhicules électriques. Pour cela, le 
gouvernement du Québec a récemment accordé une nou-
velle aide de 2 M CAD43. La branche canadienne de Hyundai, 
qui vise 100 % de ventes électriques en 2040, est devenue le 
premier constructeur automobile à signer un accord avec 
Lithion pour lui fournir des batteries en fin de vie en vue de 
l’ouverture de l’usine commerciale44. Plus tôt dans l’année, 
New Flyer Industries, un constructeur de bus électriques basé 
dans le Winnipeg, avait également signé un partenariat avec 
Li-Cycle, plus grande entreprise de recyclage de batteries 
d’Amérique du Nord, basée en Ontario45.

Une autre approche réside dans le reconditionnement des 
batteries. CycloChrome, est une entreprise de l’économie 
sociale basée à Montréal spécialisée dans la réparation de 
vélos, tout en offrant une formation à des jeunes pour lutter 
contre le décrochage scolaire. Elle a notamment le contrat de 
l’entretien et la réparation des BIXI, les vélos en libre-service 
de la métropole, ainsi que d’autres flottes de vélos corporatifs, 
tels que ceux du service de police de la ville de Montréal. Avec 
la croissance des vélos à assistance électrique, Cyclochrome 
cherche aussi à développer son expertise pour le recondition-

nement de batteries. Cette technique vise à retirer les cellules 
usagées pour les remplacer par des cellules neuves et ainsi 
prolonger la durée de vie des vélos. Rien que pour BIXI, plus 
grande flotte de vélos électriques du Canada, cela représente 
jusqu’à 1 725 batteries à gérer en fin de vie46.

La gestion de fin de vie des batteries est donc promise à un 
bel avenir. Non seulement les minéraux qui les composent 
sont très convoités, mais les procédés de reconditionnement 
et de recyclage évoluent rapidement. Il le faudra car la seule 
exploitation de ces matériaux critiques n’est pas gage d’une 
planète plus verte. 

GRANDS ENSEIGNEMENTS

Parent pauvre des stratégies d’intégration régionale des 
filières industrielles de production de batteries, le recyclage 
et la récupération font l’objet d’un très fort soutien public 
de la part du gouvernement québécois, autour d’un tissu 
industriel local qui souhaite se positionner en leader dans 
tout le nord-est américain. Pourquoi une juridiction d'échelle 
régionale décide-t-elle de se doter de telles ambitions face à 
aux géants étatiques comme privés ? La réponse réside dans 
la dynamique de marché, qui s’inscrit en droite ligne avec 
l’évolution de modèles économiques, notamment dans la mo-
bilité électrique et la production d’énergie renouvelable, mais 
également dans la proactivité de pouvoirs publics conscients 
des atouts géologiques de leur territoire et des défis posés 
par le déploiement des véhicules électriques. L'exemple du 
Québec alimente l'analyse plus globale d'un monde qui entre 
en compétition globale pour l'accès aux ressources primaires 
et secondaires stratégiques pour la transition.
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Pays de Galles • Une nouvelle 
stratégie d’économie circulaire 
pour dépasser le recyclage
En mars 2021, le gouvernement du Pays de Galles a publié 
une nouvelle stratégie pour l’économie circulaire intitulée 
Beyond Recycling. Alors que son taux de recyclage s’élève 
aujourd’hui à 65 %, la nation britannique souhaite réduire à 
zéro dès 2025  la quantité de déchets enfouis en décharge, 
et prévoit un moratoire sur tout nouveau projet d’incinéra-
tion avec récupération d’énergie (waste-to-energy). En 2021, 
une enquête a été menée auprès de toute la population sur 
l’introduction d’un système de consigne sur les bouteilles en 
plastique et une réforme de la responsabilité élargie du pro-
ducteur (REP). La déclaration politique accompagnant cette 
stratégie marque le souhait de placer la circularité au cœur 
des marchés publics. Welsh government, mars 2021

Plastique • Les géants de la 
pétrochimie contraints à la 
transparence sur leur impact 
plastique par leurs actionnaires
Les actionnaires du géant de la chimie DuPont ont large-
ment adopté (81,2 %) la résolution déposée par le groupe de 
plaidoyer actionnarial As You Sow, demandant à l’entreprise 
de mesurer son « implication dans la pollution plastique, en 
particulier à travers les déversements de granulés dans l’en-
vironnement  ». Un record pour une résolution à orientation 
environnementale opposée à la direction. Six autres entre-
prises pétrochimiques se sont engagées à faire de même, 
sous la pression du groupe d’As You Sow. Parmi elles, seules 
Dow Chemical et la branche chimie d’Exxon ont commencé 
à dévoiler des données. L’équivalent de 15 milliards de bou-
teilles en plastiques sont relâchées dans l’environnement 
chaque année sous forme de granulés plastiques. 

As You Sow, 03/05/2021

Éoliennes • Commercialisation 
des premières pales d’éolienne 
recyclables
Le groupe industriel allemand Siemens Gamesa a commencé 
à commercialiser les premières pales d’éolienne 100 % recy-
clables. 85 % des composants d’une éolienne sont recyclables 
aujourd’hui. Mais les pales, conçues en matériaux thermodur-
cissables, sont très difficiles à réutiliser pour le même usage. 
Produite dans une usine d’Aalborg (Danemark), la résine utili-
sée par Siemens Gamesa pour lier les composants de la pale 
peut être dissoute dans un acide et plus facilement séparée 
pour récupérer les matériaux. Zebra, un projet de recherche 
piloté par l’IRT Jules Verne de Nantes soutenu par Arkema, a 
également avancé sur la conception d’une résine baptisée 
Elium® ; le danois Vestas revendique aussi des avancées sur le 
sujet. Dans un appel à cesser leur mise en décharge lancé en 
juin 2021, l’association professionnelle WindEurope estimait 
que 25 000 tonnes de pales d’éolienne arriveront au bout de 
leur vie opérationnelle d’ici 2025. Financial Times, 07/09/2021

TOUR DU MONDE DES INITIATIVES,

DES CHANGEMENTS DE RÉGLEMENTATION

ET DES TRANSFORMATIONS DE MARCHÉ

QUI PRÉFIGURENT AUJOURD’HUI LES

TENDANCES DE L’ACTION CLIMAT DE DEMAIN

États-Unis • Les timides 
poussées de la REP
L’État du Maine a approuvé un projet de loi introduisant une 
responsabilité élargie du producteur (REP), alors qu’il n’existe 
aucun programme de la sorte aux États-Unis. Présenté aux 
législateurs durant l’été, il imposera aux producteurs d’em-
ballages de cotiser à un fonds destiné à couvrir les coûts de 
gestion et de recyclage des déchets des municipalités. Un 
système de suivi de la production d’emballages dans l’État 
est également prévu. Les entreprises aux revenus inférieurs 
à 2 millions de dollars pourraient être exonérées, de même 
que celles qui mettent en place leur propre programme de 
recyclage ou de réduction des emballages de leurs pro-
duits. Supérieur de 67  % en moyenne à celui de la mise en 
décharge, le coût du recyclage dans le Maine est reporté sur 
les impôts locaux. Les législateurs ont jusqu’à mai 2022 pour 
voter le projet  : le Maine serait alors le premier État améri-
cain à mettre en place ce système, en attendant peut-être 
la Californie et l’État de New-York. En tout, neuf États se sont 
coordonnés pour soumettre des propositions de REP en 2021. 

Recycling Today, 27/05/2021
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Ghana • Lancement de 
l’initiative « Zero Waste Accra »
La Dade-Kotopon Municipal Assembly (LaDMA) et la Green 
Africa Youth Organization (GAYO) se sont associées pour lan-
cer « Zero Waste Accra », une initiative visant à faire partici-
per la communauté locale dans la mise en place d’une stra-
tégie zéro déchet. Les déchets seront collectés sur les plages 
et dans les mangroves afin d’être stockés puis confiés à des 
entreprises de recyclage. Au Ghana, les collecteurs informels 
jouent un rôle important dans la collecte de déchets solides. 
La ville abrite la plus grande décharge de déchets électro-
niques au monde, Agbogbloshie. Le projet Zero Waste Accra 
s’inscrit dans une volonté présidentielle de faire d’Accra la 
« ville la plus propre d’Afrique », et s’inspire du Sustainable 
Community Project lancé en 2018 par GAYO, qui vise à créer 
un modèle d’économie circulaire dans le district d’Adansi 
South en partenariat avec des PME et les pouvoirs publics. 

Afrik21, 09/09/2021

Canada • Le plastique est 
désormais considéré comme 
toxique
Le gouvernement canadien vient d’ajouter le plastique à la 
liste des produits toxiques recensés dans la Canadian En-
vironmental Protection Act (CEPA, 1999). Par conséquent, il 
s’oblige lui-même à agir légalement, et devrait donc pronon-
cer l’interdiction de six produits en plastique à usage unique : 
pailles, touillettes, couverts, « six-pack rings », sacs en plas-
tique et assiettes en polystyrène expansé, et contenants à 
emporter. L’industrie du plastique, dont la Chemistry Industry 
Association of Canada (CIAC), l’American Chemistry Council 
(ACC) et la Plastic Industry Association (États-Unis), s’est mas-
sivement opposée au projet de loi présenté par le gouverne-
ment à l’automne 2020, et plaide à l’inverse pour augmenter 
les investissements publics dans le recyclage. 

Recycling Today, 14/05/2021

Panneaux solaires • La première 
usine de recyclage australienne 
est désormais en service
La première usine de recyclage de panneaux solaires d’Aus-
tralie, dont la construction a été achevée en septembre 2020, 
est désormais en service à Thomastown, Melbourne. Opérée 
par la coopérative Lotus Energy, l’usine se targue de pouvoir 
recycler 100  % des panneaux photovoltaïques sans procé-
dé chimique. Elle devrait bientôt être suivie d’une deuxième 
usine, à Adelaide, selon une annonce de Reclaim PV Recy-
cling en février 2021, trois ans après l’ouverture de la première 
usine de la sorte en Europe par Véolia, en France. Certains 
États australiens très ensoleillés misent largement sur le so-
laire pour leur transition énergétique (cf. Cas d’étude). Le re-
cyclage des panneaux solaires est d’autant plus stratégique 
que l’Australie compte parmi les leaders mondiaux dans le 
développement de l’énergie photovoltaïque (17 342  MW de 
capacités installées en 2020, selon l’IRENA).

Interesting Engineering, 10/05/2021

Greenwashing • La Californie 
interdit l’utilisation de symboles 
trompeurs sur les articles non 
recyclables
Les législateurs californiens ont voté une loi empêchant l’utili-
sation du symbole aux trois flèches, à moins que le produit ne 
respecte les critères de recyclabilité de la Californie. Le texte 
stipule que le California Department of Resources Recycling 
and Recovery (CalRecycle) devra, au plus tard le 1er janvier 
2024, fournir des informations au public pour lui permettre de 
déterminer si un produit ou un emballage est recyclable en 
Californie et s’il est composé de matériaux pouvant servir de 
matière première pour la fabrication de nouveaux produits 
et emballages. Cette loi fait écho aux initiatives législatives 
récentes apparues dans d’autres États américains. L’Oregon 
a créé un groupe de travail chargé « d’étudier et d’évaluer les 
allégations trompeuses ou prêtant à confusion » concernant 
le caractère recyclable de certains produits, et dans l’État de 
New York, un projet de loi interdirait la vente de produits ou 
d’emballages contenant une déclaration trompeuse ou men-
songère sur la recyclabilité du produit ou de l’emballage. 

Recycling Today, 11/09/2021

Décharges • Le Koweït débute 
le recyclage des 42 millions de 
pneus laissés à l’abandon
L’État du Golfe a commencé à s’attaquer à l’un des plus 
grands cimetières de pneus au monde : situé à moins de 7 km 
d’une banlieue résidentielle, le site comptait quelque 42 mil-
lions d’anciens pneus de véhicules. L’État souhaite se servir du 
site pour construire 25 000 nouvelles habitations : les pneus 
ont donc dû être déplacés sur un nouveau site, où leur re-
cyclage est confié à l’entreprise de recyclage EPSCO Global 
General Trading, afin de transformer ces pneus en dalles de 
revêtement pour le sol. L’entreprise a lancé les opérations en 
janvier 2021, et estime qu’elle pourrait recycler jusqu’à trois 
millions de pneus par an. Reuters, 07/09/2021

https://www.ghanaweb.com/GhanaHomePage/features/The-Transition-Formalizing-the-informal-waste-sector-952105
https://www.climate-chance.org/bonne-pratique/sustainable-community-project-scp/
https://www.climate-chance.org/bonne-pratique/sustainable-community-project-scp/
https://www.afrik21.africa/ghana-a-accra-une-nouvelle-initiative-en-faveur-du-recyclage-des-dechets-solides/
https://www.afrik21.africa/ghana-a-accra-une-nouvelle-initiative-en-faveur-du-recyclage-des-dechets-solides/
https://www.recyclingtoday.com/article/canada-prepares-single-use-plastic-ban/
https://www.recyclingtoday.com/article/canada-prepares-single-use-plastic-ban/
https://www.pv-magazine-australia.com/2021/02/08/australias-first-large-scale-solar-panel-recycling-operation-amps-up-collection-of-precious-waste/
https://www.irena.org/solar
https://interestingengineering.com/australias-first-working-solar-panel-recycling-plant-is-up-and-running
https://interestingengineering.com/australias-first-working-solar-panel-recycling-plant-is-up-and-running
https://olis.oregonlegislature.gov/liz/2021R1/Downloads/MeasureDocument/SB582
https://www.nysenate.gov/legislation/bills/2021/S7375
https://www.recyclingtoday.com/article/california-lawmakers-pass-sb-343-recyclability-packaging-claims/
https://www.recyclingtoday.com/article/california-lawmakers-pass-sb-343-recyclability-packaging-claims/
https://www.reuters.com/world/middle-east/kuwait-starts-recycle-massive-tyre-graveyard-2021-09-07/
https://www.reuters.com/world/middle-east/kuwait-starts-recycle-massive-tyre-graveyard-2021-09-07/
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BELGIQUE FLANDRE 6 600 000 (2019) 29,1  T/HAB (2018) -30 % EN 2030  ;  -75 % EN 2050

En Flandre, le développement d’une stratégie 
globale pour la bioéconomie
L’empreinte matérielle en Flandre est de 29,1 tonnes par habitant  ; l’UNEP International Resource Panel 
estime que l’empreinte matérielle globale serait soutenable à 7 t/hab. Dans son Plan Climat et Énergie 
2021-2030, la Flandre souhaite réduire cette empreinte de 30 % en 2030 et de 75 % en 2050. Pour cela, elle  
entend notamment devenir à l’horizon 2030 l’une des principales régions bioéconomiques d’Europe, un 
modèle économique de production de ressources biologiques (biomasse, produits agricoles, ressources 
halieutiques…) dans des proportions qui permettent leur renouvellement, leur utilisation et celle des flux 
résiduels. Afin de faire converger les acteurs du territoire autour du cet objectif, la Flandre a développé sa 
gouvernance multiacteurs autour de la R&D.

Aux débuts de la vision  
flamande pour une  
bioéconomie durable et 
compétitive en 2030

En Belgique, la bioéconomie relève de la 
compétence des autorités régionales ; il 
n’existe donc pas de stratégie nationale 
en la matière. Dès 2013, le gouvernement 
flamand publie une stratégie régionale 
pour la bioéconomie visant à développer 
une bioéconomie durable et compétitive 
en 2030, avant de devenir un sujet trans-
versal de la Stratégie de spécialisation 
intelligente (S3) dans les domaines de la 
chimie durable, des matériaux avancés, 
l’agroalimentaire, l’énergie, l’environne-
ment et les technologies propres. Puis 
en mars 2016, l’économie circulaire, qui 
englobe la bioéconomie, entre parmi les 
sept priorités de transition identifiées par 
le gouvernement dans sa Vision 2050.
Afin de développer l’économie circulaire, 
« Circular Flanders » est créé en janvier 
2017 et confié à l’Agence publique des 
déchets de Flandre (OVAM). Il s’agit d’un 
partenariat rassemblant des agences 
gouvernementales, des entreprises (Agoria 
dans le secteur manufacturier, du numé-
rique et des télécoms…) et des fédérations 
professionnelles (Fedustria pour le textile, 
le bois et l’ameublement, Fevia pour l’in-
dustrie alimentaire belge, Febelfin pour le 
secteur financier…), des membres issus de 
la société civile et des centres de recherche 
(VITO, VIB…). Le centre de recherche sur 
les politiques d’économie circulaire (CE 

Center) est chargé de produire un système 
de contrôle et d’évaluation de l’économie 
circulaire avant fin 2021.

2020, année de  
changement circulaire

En juillet 2020, une nouvelle structure de 
gouvernance transversale est créée pour 
lier l’économie circulaire à tous les do-
maines politiques du gouvernement fla-
mand, et créer une feuille de route grâce à 
une collaboration interservices impliquant 
centres de recherche, clusters, fédération, 
et infrastructures pilotes. De nouveaux pro-
grammes de travail thématiques viennent 
s’ajouter à Circular Flanders qui reste en 
place, dont l’un concerne la bioéconomie, 
coordonné par le département Économie, 
Science et Innovation (EWI), en collabo-
ration avec le département Agriculture 
et Pêche. L’agenda sur la bioéconomie 
repose sur quatre piliers  : 1) un agenda 
de recherche ; 2) le développement écono-
mique ; 3) des collaborations innovantes 
entre industrie, producteurs primaires et 
intermédiaires ; 4) le soutien aux actions 
politiques et leur alignement. Le pilier 3 
doit garantir que les agriculteurs sont 
intéressés par la création de nouvelles 
chaînes de valeur et qu’ils sont dispo-
sés à coopérer avec l’industrie. Le pilier 
4 implique la coordination de l’EWI, afin 
de développer les aptitudes et les com-
pétences transversales. Le programme 
couvre de nouveaux thèmes comme la 
production de biomasse non alimentaire, 
les applications biotechnologiques in-

dustrielles et l’économie marine. En avril 
2021, le gouvernement flamand a aussi 
approuvé un nouveau plan de politique 
de la biomasse, qui couvre la prévention 
des résidus (prévention des pertes alimen-
taires, éco-design, réutilisation) et les appli-
cations plus traditionnelles de la biomasse 
dans la bioéconomie (transformation du 
bois, compostage, digestion, alimentation 
animale, nouveaux aliments, etc.).

La bioéconomie, priorité de 
la transition vers l’économie 
circulaire

Pour développer la bioéconomie, la 
Flandre peut compter sur des clusters 
industriels dans les secteurs de la chimie 
(Catalisti), l’agro-alimentaire (FF Flanders’ 
Food), des biotechnologies (VIB) ou de 
l’économie marine (Blue Cluster). Elle dis-
pose aussi de grandes universités avec de 
fortes capacités de R&D. Le gouvernement 
soutient fortement le secteur par le biais 
d’aides et de subventions, en plus d’un 
système fiscal favorable à la R&D : 2,89 % 
du PIB de la Flandre est consacré aux in-
vestissements en R&D, contre une moyenne 
européenne de 2 %. La région compte trois 
installations pilotes : LignoValue pour pro-
duire des « bioaromates » à partir de bois 
de lignine, Food Pilot pour l’alimentation 
et Bio Base Europe pour les produits bio-
sourcés. Ces projets stimulent l’innovation 
dans le domaine de la bioéconomie et 
permettent de passer des essais en labora-
toire et semi-industriels à des innovations 
commerciales ou industrielles réalisables.

CAS D’ÉTUDE RÉGION
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https://www.ovam.be/sites/default/files/atoms/files/20200611_materialenvoetafdruk_Flanders_too_high.pdf
https://www.vlaanderen.be/publicaties/the-flemish-climate-policy-plan-2013-2020-a-summary
https://www.vlaanderen.be/publicaties/the-flemish-climate-policy-plan-2013-2020-a-summary
https://www.vlaanderen.be/publicaties/bioeconomy-in-flanders-the-vision-and-strategy-of-the-government-of-flanders-for-a-sustainable-and-competitive-bioeconomy-in-2030
https://www.vlaanderen.be/publicaties/bioeconomy-in-flanders-the-vision-and-strategy-of-the-government-of-flanders-for-a-sustainable-and-competitive-bioeconomy-in-2030
https://ec.europa.eu/growth/tools-databases/regional-innovation-monitor/policy-document/belgique-belgi%C3%AB/vision-2050-long-term-strategy-flanders
https://vlaanderen-circulair.be/en
https://www.ovam.be/sites/default/files/atoms/files/Towards%20a%20circular%20economy%20monitor%20for%20Flanders%20%20-%20an%20initial%20interpretation%20by%20OVAM.pdf
https://www.acrplus.org/en/epr/towards-a-circular-economy-monitor-for-flanders
https://www.acrplus.org/en/epr/towards-a-circular-economy-monitor-for-flanders
https://www.ewi-vlaanderen.be/sites/default/files/bestanden/flanders_bioeconomy_2020.pdf
https://www.ewi-vlaanderen.be/sites/default/files/bestanden/flanders_bioeconomy_2020.pdf
www.acrplus.org


178Bilan mondial de l’action climat par secteur

D
ÉCHETS

PAYS RÉGION POPULATION DÉCHETS MUNICIPAUX ÉLIMINÉS OBJECTIF DE RECYCLAGE DES DÉCHETS

CANADA COLOMBIE- 
BRITANNIQUE

5 100 000 2,6 MILLIONS DE TONNES EN 
2019(501 KG/HABITANT)

75 % POUR LES FILIÈRES REP (« DANS 
UNE LIMITE DE TEMPS RAISONNABLE »)

La REP opérationnelle au cœur du « zéro 
déchet » et de l’économie circulaire 
Application concrète du principe pollueur-payeur, la responsabilité élargie du producteur (REP) fait porter 
aux entreprises la charge de la gestion des déchets générés par les produits qu’elles mettent sur le marché. 
Organisées par filières (emballages, déchets électroniques, etc.), elles sont de deux types : dans les REP 
dites « financières », des agences contributives ou financières récoltent les écocontributions auprès des 
producteurs et les distribuent aux collectivités territoriales qui assurent la gestion des déchets. Dans les 
REP « opérationnelles », les agences utilisent les fonds pour gérer directement les déchets avec des presta-
taires qui assurent la collecte, le transport, le tri et le traitement des déchets.

a  Les agences sont aussi responsables d’informer les citoyens sur les programmes de recyclage des déchets. 

b  Le réseau de post-collecte de Recycle BC comprend 38 installations dans la province  : 36 installations de réception et deux installations de récupération des 
matériaux primaires, situées à Richmond et New Westminster.

c  Cette augmentation est notamment due au fait que plus de matières ont été transportées par voie routière.

Les programmes de REP 
opérationnelle en  
Colombie-Britannique

En Colombie-Britannique (CB), la première 
filière REP est organisée pour les produc-
teurs de peinture en 1994. Dix ans plus tard, 
l’adoption de la Recycling Regulation rem-
place toutes les législations précédentes 
pour fixer des prérequis communs aux 
filières et les prérequis d’application d’une 
REP. Dès lors, les producteurs de filières 
couvertes par une REP doivent élaborer 
un plan – réexaminé tous les cinq ans et 
devant faire l’objet d’un rapport annuel 
– et mettre en œuvre un programme de 
collecte et de recyclage du produit lors-
qu’il arrive en fin de vie. En 2001, le BC 
Product Stewardship Council (BCPSC), une 
coalition de districts responsables de la 
gestion et de la réduction des déchets, 
est créé pour mettre en place des filières 
à grande échelle. À ce jour, la CB compte 
17 filières REP basées sur le modèle de 
l’OCDE. Les producteurs peuvent désigner 
des agences (Producer Responsability 
Organization – PRO) chargées de mettre 
en œuvre leur plan REP et de rapporter 
les résultats de performance. Ce système 
permet aux producteurs d’avoir une forte 
influence sur la manière dont les déchets 
sont collectés, transportés et traités. Pour 
la collecte des déchets, les agences colla-
borent majoritairement avec les gouver-
nements locauxa.

Un exemple de REP à  
succès : les emballages  
et le papier imprimé

En 2014, la CB lance la première filière REP 
d’Amérique du Nord où les producteurs de 
déchets assument l’entière responsabilité 
financière et opérationnelle du recyclage 
résidentiel des emballages et du papier 
imprimé (printed paper and packaging, 
PPP). Les producteurs ont eu jusqu’en 2017 
pour soumettre un plan en conformité avec 
le règlement sur les PPP. Afin de respecter 
leurs obligations de gestion des déchets, 
les entreprises membres de Recycle BC, 
l’agence responsable du recyclage des 
PPP, déclarent chaque année les quan-
tités de matériaux qu’ils mettent sur le 
marché et paient des droits équivalents. 
Les entreprises sont par exemple des 
fabricants de produits alimentaires et 
de biens de consommation. Recycle BC 
publie deux appels d’offre : un pour les 
organismes municipaux qui s’occupent de 
la collecte, et un pour le tri et le traitement 
des déchets. Une fois collectés, les déchets 
sont envoyés dans des sites de stockage 
à travers la province. En partenariat avec 
GFL Environmental, les matériaux sont 
ensuite transportés dans un centre de tri 
et de valorisationb. Les emballages et le 
papier recyclé y sont préparés pour les 
marchés finaux.

En 2020, Recycle BC estime que l’ensemble 
de la chaîne de gestion et le traitement des 
PPP a relâché 53 304 tCO2e, soit environ 5 % 
de plus que l’année précédentec. Durant 
la pandémie, les citoyens ont produit plus 
de déchets résidentiels : 203 213 tonnes de 
PPP, soit 11 % de plus par rapport à 2019. 
Le taux de récupération s’élevait à 85,8 % 
en 2020, soit 8,4 % de plus qu’en 2019. En 
2020, les producteurs de PPP ont payé 
121,8 MCAD de droits, soit 24 % de plus qu’en 
2019, et 1,86 million (99 %) de ménages ont 
eu accès aux services de Recycle BC. Dans 
le cadre de l’amendement de la Recy-
cling Regulation, le gouvernement de CB 
a élargi le nombre de produits à recycler. 
Les emballages contenant des produits 
laitiers à partir de février 2022, puis d’autres 
articles à usage unique (comme les pailles, 
les tasses, etc.) à partir de janvier 2023, de-
vront désormais faire l’objet d’une REP. Par 
ailleurs, dans le cadre de son engagement 
auprès du Canada-wide Action Plan for 
Extended Producer Reponsibility (CAP-EPR, 
2009) du Conseil canadien des ministres 
de l’environnement, le gouvernement de 
Colombie-Britannique espère passer de 
12 PRO en 2021 à entre 20 et 25 durant les 
trois à six prochaines années. Le CAP-EPR 
vise à accompagner les provinces dans 
l’harmonisation de leurs pratiques et de 
la couverture des REP à travers le Canada.

CAS D’ÉTUDE RÉGION
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https://environment.govt.nz/publications/product-stewardship-study-unusedunwanted-paint-and-paint-packaging-in-new-zealand/5-international-product-stewardship-initiatives/
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/449_2004
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/449_2004
http://www.bcproductstewardship.org/mission/
https://www.rcbc.ca/content/epr-programs-summary#oil
https://www.oecd.org/env/tools-evaluation/extendedproducerresponsibility.htm
https://thecif.ca/learnings-from-british-columbia-advice-for-transition/
https://resource-recycling.com/recycling/2020/04/13/an-epr-evolution/
https://resource-recycling.com/recycling/2020/04/13/an-epr-evolution/
https://www.bcproductstewardship.org/what-we-do/
https://www.bcproductstewardship.org/what-we-do/
https://recyclebc.ca/
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/environment/waste-management/recycling/recycle/paper-package/ars/recyclebc-ar_2017.pdf
https://gflenv.com/
https://recyclebc.ca/wp-content/uploads/2021/06/RecycleBC-2020AR-FINAL.pdf
https://resource-recycling.com/recycling/2021/07/20/british-columbia-epr-program-hits-85-recovery-rate/
https://resource-recycling.com/recycling/2021/07/20/british-columbia-epr-program-hits-85-recovery-rate/
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/environment/waste-management/recycling/extended-producer-responsibility/recycling-regulation
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/environment/waste-management/recycling/extended-producer-responsibility/recycling-regulation
https://www.retailcouncil.org/province/bc/bc-amends-recycling-regulation-changing-product-stewardship-for-packaging/
https://ccme.ca/en/res/cap-epr_e.pdf
https://ccme.ca/en/res/cap-epr_e.pdf
https://www.bcrecycles.ca/about-stewardship/
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ARGENTINE MENDOZA 1 235 708 TRAITEMENT ET ÉLIMINATION DE 100 % 
DES DÉCHETS SOLIDES URBAINS  ;  50 % 
DE RECYCLAGE (SANS DATE)

1 400 TONNES DE DÉCHETS 
PAR JOUR EN 2012

Promouvoir un traitement complet des 
déchets socialement inclusif
En 2019, le gouvernement provincial de Mendoza a lancé le « Projet de gestion intégrée des déchets so-
lides urbains » (Proyecto de Gestión Integral de Residuos Sólidos Urbanos, PGIRS) pour parvenir à un taux 
de traitement des déchets solides urbains égal à 100 % dans la zone métropolitaine de Mendoza et de 
la vallée d’Uco, avec deux finalités : la protection de l’environnement et l’inclusion sociale des travailleurs 
informels du secteur. Les sept municipalités de la zone métropolitaine de Mendozaa génèrent 70 % des 
déchets produits au sein de la province, soit environ 1 400 tonnes de déchets quotidiennement. En 2015, en-
core 40 % des déchets étaient disposés dans des décharges à ciel ouvert, où les matériaux étaient collectés 
informellement pour être recyclés par des « récupérateurs urbains ». Le PGIRS prévoit donc de fermer défi-
nitivement et d’assainir l’ensemble des décharges à ciel ouvertb, puis de recycler, à terme, 50 % des déchets.

a  Ciudad de Mendoza, Godoy Cruz, Guaymallén, Las Heras, Lavalle, Luján de Cuyo et Maipú 

b  Celles de Campo Papa, de Puente de Hierro, et de Cacheuta. 

De la collecte au  
traitement, formaliser la 
gestion des déchets

Le projet, de 20 millions de dollars, repose 
sur la construction de deux infrastructures 
principales : l’usine de séparation des dé-
chets de Maipú, et le Centre environnemen-
tal d’El Borbollón, dans le département de 
Las Heras, autour d’une décharge sanitaire 
imperméable. En cours de construction, le 
centre sera doté d’usines de séparation 
et de compostage, ainsi que d’un système 
de captation du biogaz généré par la dé-
charge. Trois nouvelles stations de transfert 
permettront la gestion des déchets des 
villes plus éloignées de la vallée d’Uco, 
réunies dans un Consortium intermunici-
pal pour la gestion intégrale des déchets 
solides urbains (COINCE), pour un coût de 
5 M$. En 2019, 90 % des déchets urbains 
étaient déjà disposés dans la décharge 
sanitaire d’El Borbollón. L’ouverture de 
quatre « centres verts » est prévue pour 
trier les matériaux recyclable ; ils seront 
opérés par les récupérateurs informels qui 
travaillent dans les décharges. À terme, 
plus de 1 000 emplois doivent être créés.

Soutenir les récupérateurs 
informels

En effet, en sus de ces objectifs environ-
nementaux et sanitaires, le « Plan d’inclu-
sion sociale » (Plan de Inclusión Social) 
du PGIRS veut formaliser la situation pro-
fessionnelle des récupérateurs, restau-
rer leur source de revenus en améliorant 
leurs conditions de travail et leur qualité 
de vie. L’Association civile de récupéra-
teurs urbains de la province de Mendoza 
(ACRUM), qui rassemble six coopératives 
de récupérateurs, a ainsi remporté début 
2020 une subvention d’1,8 M$ d’un fonds 
fiduciaire de Mendoza pour améliorer ses 
équipements, ses capacités techniques 
et ses infrastructures de travail. Dans le 
cadre du programme « Ser Cooperativo », 
les récupérateurs peuvent bénéficier de 
différents ateliers de formation ou d’al-
phabétisation. 

En 2019, la municipalité de Guaymallén a 
inauguré son Centro Verde, la Planta de 
Clasificación de Residuos Sólidos Urbanos 
para fracción seca dans le district de Jesús 
Nazareno. Le centre repose sur différents 
sites et méthodes de collecte, comme des 
« points verts » mobiles (pour permettre 
la collecte des déchets recyclables), des 
conteneurs dans différents quartiers, des 
délégations municipales et l’engagement 

de plus de 50 entreprises à trier les déchets 
solides. Le projet a été développé avec 
le soutien de la société Danone (par le 
biais de son Fonds pour l’écosystème), de 
l’Initiative régionale pour un recyclage In-
clusif de la municipalité de Guaymallén et 
du ministère national du développement 
social. À terme, plus de 100 collecteurs 
de déchets verront leur travail formalisé.

En 2021, la municipalité de Luján de Cuyo 
a également inauguré son Centro Verde 
pour recevoir les déchets recyclables pro-
duits dans le département (principale-
ment le papier, le plastique, le carton, le 
verre, les textiles, et les conteneurs métal-
liques). Il s’agit de la première installation 
publique de classification, de collecte, de 
conditionnement et de recyclage des dé-
chets solides urbains mise en place par le 
département. Le centre est géré par les ré-
cupérateurs de déchets de la coopérative 
« La Fortaleza de Mi Tierra », qui compte 
aujourd’hui 19 membres, formés pour faire 
fonctionner le centre. La municipalité a 
également mis en place 100 nouveaux 
« points verts » sur la voie publique. En 
créant le programme « Argentina Recicla » 
en mai 2021, le gouvernement national 
s’inscrit dans les pas de Mendoza pour 
l’intégration sociale et économique des 
récupérateurs.

CAS D’ÉTUDE RÉGION

R
EC

YCLAGE

https://www.mendoza.gov.ar/dpa/wp-content/uploads/sites/34/2019/10/INFOGRAFIA-GIRSU.pdf
https://www.mendoza.gov.ar/dpa/residuos-solidos-urbanos/
https://www.mendoza.gov.ar/dpa/wp-content/uploads/sites/34/2019/10/PRESENTACIÓN-GIRSU.pdf
http://lamosquitera.org/tag/centro-ambiental-el-borbollon/
http://lamosquitera.org/tag/centro-ambiental-el-borbollon/
https://coince.com.ar/
https://www.mendoza.gov.ar/dpa/wp-content/uploads/sites/34/2019/10/PRESENTACIÓN-GIRSU.pdf
https://www.mendoza.gov.ar/dpa/wp-content/uploads/sites/34/2019/10/INFOGRAFIA-GIRSU.pdf
https://ciudaddemendoza.gob.ar/wp-content/uploads/2019/11/Documento-PISO-2019.pdf
https://www.uncuyo.edu.ar/articulacionsocial/recuperadores-urbanos-de-mendoza-cuentan-con-subsidio-para-la-comercializacion
https://www.guaymallen.gob.ar/los-recuperadores-urbanos-se-siguen-capacitando-en-guaymallen/
https://www.guaymallen.gob.ar/los-recuperadores-urbanos-se-siguen-capacitando-en-guaymallen/
https://latitudr.org/guaymallen-se-suma-al-reciclaje-inclusivo-con-un-programa-que-dara-trabajo-a-mas-de-100-recuperadores-urbanos/
https://latitudr.org/guaymallen-se-suma-al-reciclaje-inclusivo-con-un-programa-que-dara-trabajo-a-mas-de-100-recuperadores-urbanos/
https://latitudr.org/guaymallen-se-suma-al-reciclaje-inclusivo-con-un-programa-que-dara-trabajo-a-mas-de-100-recuperadores-urbanos/
https://tercersector.org.ar/mendoza-se-suma-al-reciclaje-inclusivo/
https://lujandecuyo.gob.ar/2021/05/14/lujan-de-cuyo-inauguro-su-centro-verde/
https://www.unidiversidad.com.ar/centro-verde-lujan-de-cuyo-el-cuidado-del-medio-ambiente-como-eje-de-la-economia-circular
https://www.unidiversidad.com.ar/centro-verde-lujan-de-cuyo-el-cuidado-del-medio-ambiente-como-eje-de-la-economia-circular
https://www.youtube.com/watch?v=ImV-TB0_xno
https://lujandecuyo.gob.ar/2021/05/14/lujan-de-cuyo-inauguro-su-centro-verde/
https://www.losandes.com.ar/espacio-de-marca/lujan-de-cuyo-inauguro-el-centro-verde-mas-importante-de-la-provincia/
https://www.ellitoral.com/index.php/id_um/298534-pusieron-en-marcha-el-plan-argentina-recicla-para-promover-la-inclusion-de-los-trabajadores-de-residuos-solidos-urbanos-nacionales.html#1
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“  L’ÉVOLUTION DES 
NORMES CHEZ LES 
PRODUCTEURS 
RÉPOND EN PARTIE 
AUX EXIGENCES DES 
CONSOMMATEURS 
ET DES MARCHÉS 
ÉTRANGERS EN MATIÈRE 
DE TRANSPARENCE 
ET DE TRAÇABILITÉ 
POUR LES PRODUITS 
QUI GÉNÈRENT DE LA 
DÉFORESTATION. ”
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A
près trois années de baisse, le rythme 
de disparition des forêts est reparti 
à la hausse : près de 12,2 millions 
d’hectares ont été perdus en 2020. 

En particulier, près de 4,21 millions d’hectares 
de forêts tropicales primaires ont disparu en 
2020, soit 12,3 % de plus qu’en 2019. De l’exten-
sion des activités agricoles à la foresterie, en 
passant par les incendies et l’urbanisation, 
les causes sont multiples et varient selon les 
continents et la nature des forêts. Si régio-
nalement les « mégafeux » sont de plus en 
plus fréquents et nécessitent de préparer 
les populations, améliorer l’urbanisation et 
adapter les grands réseaux d’infrastructures, 
les émissions de dioxyde de carbone par les 
feux de forêts restent sur une tendance à la 
baisse depuis le début des années 2000, grâce 
à une meilleure gestion des incendies et des 
mesures de prévention [TENDANCES].

L’Amazonie brésilienne et les forêts d’Afrique 
centrale subissent des pertes de plus en plus 
importantes, contrairement à l’Indonésie, 
dont la déforestation ne cesse de ralen-
tir depuis 2016, selon le gouvernement et 
les observations de Global Forest Watch  
[INDICATEURS]. Cette dynamique positive est 
en partie le résultat de la mise en place d’un 
important cadre normatif autour de la filière 
huile de palme qui, en dépit des résistances 
et des difficultés de gouvernance, infuse 
dans la culture des producteurs et des entre-
prises du secteur en Indonésie et en Malaisie  
[TENDANCES]. Pourtant, hormis l’huile de palme, 
43 % des entreprises de produits de base à 
haut risque forestier (soja, bœuf, bétail, pa-
pier…) n’ont toujours aucun engagement pour 
lutter contre la déforestation, rappelle Forest 
500 [INDICATEURS].

L’évolution des normes chez les producteurs 
répond en partie au renforcement des exi-
gences des consommateurs et des marchés 
étrangers en matière de transparence et de 
traçabilité pour les produits à fort impact 
environnemental. La lutte contre la défores-
tation à l’échelle locale est toujours fortement 
ancrée dans la coopération internationale, 

comme au Cambodge pour lutter contre les 
coupes illégales et le braconnage dans la 
forêt des Cardamomes [CAS D’ÉTUDE]. Les mé-
canismes de financement comme REDD+ ou 
l’appui technique international sont souvent 
indispensables là où les politiques climatiques 
reposent en grande partie sur le soutien de 
la communauté internationale, comme en 
Afrique où 85 % des CDN sont conditionnées 
aux financements internationaux. 

La gestion communautaire des forêts est 
autant reconnue comme réponse aux enjeux 
climatiques internationaux qu’aux besoins 
des populations vivant dans et autour des 
forêts. Les communautés locales et les peuples 
autochtones gèrent environ 24 % du carbone 
total stocké en surface dans les forêts tropi-
cales du monde. Des modèles de gestion com-
munautaire sont en construction en Afrique 
centrale, où les pays du bassin du Congo ont 
développé des cadres légaux pour associer les 
communautés locales dans l’exploitation et la 
protection des forêts, mais se heurtent à des 
difficultés de financement et de gouvernance 
[TENDANCES]. Des décisions politiques, comme 
la levée du moratoire sur les nouvelles conces-
sions forestières en République démocratique 
du Congo ou sur les cultures de palmier à huile 
en Indonésie, ne vont pas dans le sens d’une 
gestion des forêts qui reposerait sur les com-
munautés locales [SIGNAUX]. Là où elle réussit, 
la conservation des forêts permet en retour 
de générer de nouvelles sources de revenus, 
comme au Rwanda qui, après avoir réduit la 
vulnérabilité des populations de gorilles des 
montagnes grâce au financement des com-
munautés locales, développe son attractivité 
touristique en misant sur le luxe et l’attrait 
des visiteurs occidentaux pour la mégafaune 
[CAS D’ÉTUDE]. Au Pakistan, dans la province du 
Sindh, la restauration des mangroves permet 
d’augmenter les puits de carbone tout en bé-
néficiant aux activités économiques locales 
[CAS D’ÉTUDE].
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LES ENGAGEMENTS À LA TRAÎNE POUR

CONTENIR LA REPRISE DE LA DÉFORESTATION

662
GtC

Les émissions nettes des forêts en diminution en 2020

8,25 
GtCO

2
e/an

-15,6 
GtCO

2
e/an

ÉMISSIONS NETTES DE CO2

DU SECTEUR USAGE DES

SOLS EN 2020

Ces émissions étaient de 
6,6±2,5 GtCO

2
 de 2019, soit une 

baisse d’environ 12 %, en raison 
notamment d’une année 
humide en Indonésie, causant 
moins de feux de tourbe.
Global Carbon Project, 2020

STOCK TOTAL DU CARBONE

ACCUMULÉ DANS LES FORÊTS

662 gigatonnes de carbone 
étaient stockées dans les forêts en 
2020, en baisse par rapport aux 
668 gigatonnes en 1990.
FAO, 2020

CO2 ÉMIS DANS

L’ATMOSPHÈRE PAR 

LES INCENDIES 

DE FORÊT EN 2020

Bien que 2020 ait été marquée 
par d’importants incendies de 
forêt, les émissions mondiales 
ont diminué de 9,6% par 
rapport à 2019 (6,86 GtCO

2
) 

grâce à une meilleure gestion 
des incendies et à des services 
d’atténuation.
Copernicus, 2020

ÉMISSIONS DES FORÊTS ABSORPTION PAR LES FORÊTS

-7,35 
GtCO

2
e/an

SOLDE NET  

ENTRE 2001 ET 2020

5,8 
GtCO

2

ÉMISSIONS ISSUES DE

L’AGRICULTURE EN 2018

Ce chiffre comprend les 
émissions des opérations 
agricoles et le changement 
d’affectation des terres.
Tubiello, F. N. et al., 2021

10,383 
GtCO

2
e

6,2 
GtCO

2

–9,6 %

LES APPROBATIONS DE

PROJETS REDD+ EN 2020

En 2020, 309 millions de dollars de 
projets REDD+ ont été approuvés, 
au-dessus de la moyenne de ces cinq 
dernières années (263 M$). Cette 
hausse est due à l’augmentation des 
financements du Fonds vert pour le 
climat (GCF). 
Heinrich Böll Stiftung, 2021

309  
M$

$

PROJETS REDD+ EN 2020624

CCC

Global Forest Watch, 2021

https://essd.copernicus.org/articles/12/3269/2020/#section3
https://www.fao.org/documents/card/fr/c/ca9825en/
https://atmosphere.copernicus.eu/copernicus-fire-activity-hot-spots-reached-new-extremes-2020-global-fire-emissions-are-decreasing
https://iopscience.iop.org/article/10.1088/1748-9326/ac018e#erlac018et1
https://us.boell.org/sites/default/files/2021-03/CFF5%20-%20ENG%202020%20-%20Digital.pdf
https://www.globalforestwatch.org/dashboards/global/?category=climate&dashboardPrompts=eyJzaG93UHJvbXB0cyI6dHJ1ZSwicHJvbXB0c1ZpZXdlZCI6W10sInNldHRpbmdzIjp7Im9wZW4iOmZhbHNlLCJzdGVwSW5kZXgiOjAsInN0ZXBzS2V5IjoiIn0sIm9wZW4iOnRydWUsInN0ZXBzS2V5IjoiZG93bmxvYWREYXNoYm9hcmRTdGF0cyJ9&location=WyJnbG9iYWwiXQ%3D%3D&map=%3D
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Troisième année la plus lourde pour 

les forêts primaires, 2020 révèle des 

dynamiques régionales contrastées

PERTE DE COUVERT FORESTIER

12,2 millions d’hectares de couvert 
forestier, tous biomes confondus 
(forêts humides, boréales, etc.), 
ont été perdus en 2020. Parmi ces 
12 millions, on compte 4,21 millions 
d’hectares de forêt tropicale 
perdus en 2020. C’est 12,3 % de plus 
qu’en 2019.
Global Forest Watch, 2021

Les cultures et la foresterie, 

premières causes de

déforestation

INDONÉSIE

La tendance à la baisse se poursuit 
depuis quatre ans en Indonésie : de 
926 000 ha perdus en 2016, 324 500 
ha en 2019, et aux 340 000 ha en 
2017-2018. Le pays dispose encore de 
plus de 89 % de sa forêt primaire.
Global Forest Watch, 2021

BRÉSIL

Après un fort ralentissement depuis 
le record enregistré en 2016 (2,83 
Mha), le rythme de la déforestation 
repart à la hausse par rapport à 
2019 (1,36 Mha), et 2018 (1,35 Mha).
Global Forest Watch, 2021

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

La tendance se maintient entre  
400 et 500 000 ha/an depuis cinq 
ans, un niveau très élevé par rapport 
à la moyenne relevée entre 2002 et 
2015 (207 000 ha/an).
Global Forest Watch, 2021

57 % des 500 entreprises et institutions financières faisant 
partie des chaînes d’approvisionnement à risque pour les 
forêts évaluées par Forest 500 avaient un engagement sur 
la déforestation, contre 52 % en 2019.
Forest500, 2021

PART DES PRINCIPAUX MOTEURS DE LA

PERTE DE COUVERTURE FORESTIÈRE, 

ENTRE 2016 ET 2020

La foresterie et l’agriculture itinérante étaient 
les principaux facteurs de déforestation en 2020, 
suivis par la déforestation liée aux produits de 
base. Le bétail, le soja, l’huile de palme, le café, le 
cacao, le caoutchouc et les fibres de bois figurent 
parmi les principaux produits de base.
Élaboration basée sur les données de Global Forest Watch, 2021.
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La filière huile de palme s’engage,

la compensation vers la forêt explose

-270 000 
ha

-16,8 %

-1,7 
million ha

+25 %

-491 000 
ha

+3,3 %

-12,2 
millions ha

dont 
-4,21 

millions ha

43 %57 %

ENGAGEMENTS DES ENTREPRISES ET INSTITUTIONS FINANCIÈRES

EXPOSÉES À DES RISQUES LIÉS À LA DÉFORESTATION

INVESTISSEMENTS DE LA 

COMPENSATION CARBONE 

VERS LES FORÊTS ENTRE 

JANVIER ET AOÛT 2021

FÔRET PRIMAIRE

Rien qu’au cours des  
huit premiers mois de 
l’année, c’est déjà deux 
fois plus qu’en 2020 (269,4 
millions $).  
Les forêts attirent près de  
80 % du marché volontaire  
du carbone en 2021.
Ecosystem Marketplace, 2021

544  
M$$

HUILE 
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SOJA

BÉTAIL

31 %

28 %
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25 %

66 % 48 %

71 %

SOCIÉTÉS AYANT PRIS DES ENGAGEMENTS EN MATIÈRE DE
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https://www.globalforestwatch.org/dashboards/global/?category=forest-change&dashboardPrompts=%3D&location=WyJnbG9iYWwiXQ%3D%3D&map=%3D%3D&treeLossPct=eyJoaWdobGlnaHRlZCI6ZmFsc2V9
https://www.globalforestwatch.org/dashboards/country/IDN/?category=summary&location=WyJjb3VudHJ5IiwiSUROIl0%3D&map=&showMap=true&treeLossPct=eyJoaWdobGlnaHRlZCI6ZmFsc2V9
https://www.globalforestwatch.org/dashboards/country/COD/?category=summary&location=WyJjb3VudHJ5IiwiQ09EIl0%3D&map=&showMap=true&treeLossPct=eyJoaWdobGlnaHRlZCI6ZmFsc2V9
https://www.globalforestwatch.org/dashboards/country/BRA/?category=summary&location=WyJjb3VudHJ5IiwiQlJBIl0%3D&map=%3D%3D&showMap=true&treeLossPct=eyJoaWdobGlnaHRlZCI6ZmFsc2V9
https://forest500.org/sites/default/files/forest500_2021report.pdf
https://www.globalforestwatch.org/dashboards/global/?category=forest-change&dashboardPrompts=%3D&location=WyJnbG9iYWwiXQ%3D%3D&map=&showMap=true&treeLossPct=eyJoaWdobGlnaHRlZCI6ZmFsc2V9&treeLossTsc=eyJoaWdobGlnaHRlZCI6ZmFsc2V9
https://www.forest-trends.org/publications/state-of-the-voluntary-carbon-markets-2021/
https://forest500.org/sites/default/files/forest500_2021report.pdf
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TENDANCES
DÉFORESTATION

Les mégafeux poussent 
villes et entreprises à 
s’adapter à de nouveaux 
risques
AUDE VALADE • Chercheuse, CIRAD

Face à l’agriculture, aux activités extractrices et à de nombreux facteurs économiques, tech-
nologiques et politiques, les forêts mondiales sont en proie à une déforestation et à une dé-
gradation qui s’accélèrent. Depuis quelques années, un autre ennemi, véritable incarnation 
du changement climatique, met considérablement en péril les forêts : les mégafeux. Alors que 
des records de perte de couvert arboré ont été enregistrés ces dernières années, les solutions 
pour combattre les incendies révèlent un manque de mesures préventives et d’anticipation 
sur le long terme. Pour tenter de préserver les poumons de la Terre, différentes techniques, 
faisant appel aux savoirs des peuples autochtones et aux connaissances scientifiques, émer-
gent progressivement. 

PANORAMA DES DONNÉES

La dégradation des forêts 
tropicales tire les émissions à 
la hausse

Le secteur UTCATF dans son ensemble (utili-
sation des terres, changement d’affectation 
des terres et foresterie) était responsable 
de l’émission nette d’environ 11,6 gigatonnes 
d’équivalent CO

2
 (GtCO

2
e) en 2018, soit environ 

22 % des émissions globales de gaz à effet 
de serre1. Les changements d’affectation des 
terres et leur gestion comptent pour 47 % de 
ces émissions (5,4 GtCO

2
e annuels en 2018, 

6,1 GtCO
2
e en 2019)2. Cette catégorie inclut 

la déforestation et la dégradation des fo-
rêts, premières émettrices, les conversions 
de prairie à cultures ou de terres agricoles à 
forêt, les drainages de tourbe et incendies, 
la récolte de bois et la respiration du sol due 
aux pratiques agricoles. 

En 2020, la planète a ainsi perdu 25,8 millions 
d’hectares (Mha) de couvert forestier, parmi 
lesquels 12,2 Mha dans les tropiques (forêts et 
plantations), dont 4,2 dans les forêts primaires 

humides (fig. 1), en augmentation de 12 % par 
rapport à 2019 et équivalent à l’émission de 
2,64 GtCO

2
3. Le Brésil et la République démo-

cratique du Congo sont les deux pays ayant 
perdu le plus de surface forestière en 2020. 
Depuis 1990, les forêts primaires humides du 
monde auraient ainsi perdu 17 % de leur sur-
face à cause de facteurs humains et naturels4.

En plus de ces pertes de superficie forestière, 
plusieurs études scientifiques publiées en 
2020 et 20214,5,6,7 mettent en lumière un second 
mécanisme crucial : la dégradation des forêts, 
terme qui recouvre des perturbations ponc-
tuelles pour l’extraction de bois, des feux de 
faible ampleur ou des tempêtes. En janvier 
2020, on estime que sur les 1 071 Mha de forêt 
tropicale humide restants, environ 10 % sont 
dégradés. La dégradation des forêts serait 
responsable d’environ 73 % des pertes de 
biomasse et 44 % des émissions de carbone 
liées à l’utilisation des terres, contre 27 % et 
56 % pour la déforestation respectivement6,7. 
En plus des émissions de CO

2
 conséquentes, 

ces zones ont davantage de risque d’être dé-
forestées par la suite. Les chercheurs estiment 
en effet que 7,5 ans après la perturbation, 
près de 50 % des forêts dégradées ont été 
déforestées4.

TE
N

D
A

N
C

E
S



185Bilan mondial de l’action climat par secteur

U
S

AGE DES SO
L

S

La chute de la demande énergétique liée à la pandémie de 
Covid-19 a fait plonger les émissions de CO

2
 des principaux 

secteurs émetteurs en 2020. Pour le secteur des terres à l’in-
verse, les confinements limitant les activités de surveillance 
des feux et les retours des populations hors des centres ur-
bains faisaient craindre une augmentation des activités de 
déforestation illégale. Pourtant, si la déforestation a maintenu 
sa tendance à la hausse, aucun signal d’une augmentation 
conjoncturelle liée au Covid ne se détache dans les dernières 
données de Global Forest Watch3. Ce paradoxe s’explique par 
une compensation entre d’une part une pénurie de l’offre et 
une diminution de la demande mondiale, et d’autre part les 
politiques de soutien économique aux filières et la résilience 
des moteurs de la déforestation illégale. 

Les réponses à la déforestation sont encore trop timides face 
à des moteurs qui s’amplifient. Selon Forest Trends, 60 % de la 
déforestation tropicale est liée à l’agriculture de production 
et 69 % de cette conversion agricole des terres serait illégale8. 
Les moteurs de la déforestation et de la dégradation des 
forêts varient cependant selon les régions et évoluent dans 
le temps en réponse aux marchés mondiaux, aux tendances 
d’investissement et aux politiques nationales et locales. 

Un rapport publié en 2020 par WWF fait le point sur l’évolution 
des moteurs de la déforestation et des réponses qui leur sont 
opposées via l’analyse de 24 fronts de déforestation tropicale9. 
Neuf types de moteurs sont analysés, directs (agriculture, 
activités extractrices, infrastructures, autres) et indirects 
(démographiques, économiques, politiques, technologiques, 
environnementaux), ainsi que deux types de réponses, terri-
toriales et sectorielles. 

Le soja, l’huile de palme et l’élevage bovin sont les premiers 
responsables de la déforestation illégale (bien que d’autres 
cultures comme le caoutchouc, le café ou le maïs puissent 
aussi affecter des zones importantes8). En Amérique du Sud, 
les activités agricoles sont les causes principales de la défo-

restation, et la tendance est à l’aggravation avec l’élevage 
qui domine les cultures, que ce soit à l’échelle industrielle ou 
des petits producteurs. L’expansion des infrastructures est un 
moteur indirect et moins important mais dont la tendance 
est également à l’aggravation sur la plupart des fronts. En 
Afrique, les moteurs diffèrent de l’Amérique du Sud puisque 
l’agriculture industrielle n’est qu’un facteur secondaire derrière 
le facteur dominant des petites exploitations agricoles. Ces 
deux moteurs sont en cours d’aggravation sur la plupart des 
fronts de déforestation, à l’exception de l’Afrique de l’Ouest 
où l’agriculture industrielle est en diminution. En revanche, 
les activités extractives sont des moteurs de déforestation 
sur tous les fronts avec en premier lieu, l’extraction de bois de 
chauffage et de charbon de bois, mais aussi de bois d’œuvre 
à petite échelle principalement. À l’échelle du continent 
africain, ces moteurs se maintiennent à des niveaux stables 
depuis quelques années dans l’ensemble, mais s’aggravent en 
Zambie ou en Afrique centrale. En Asie-Océanie, les cultures à 
grande échelle et plantations industrielles d’arbres dominent 
les moteurs directs et le développement d’infrastructures les 
moteurs indirects.

Les actions déployées aux différentes échelles varient égale-
ment selon les régions. Le développement des aires protégées 
est l’action à grande échelle la plus largement diffusée sur tous 
les territoires, accompagnée du développement de projets 
REDD+. L’Amazonie brésilienne et l’Indonésie se distinguent par 
l’instauration de moratoires sur la déforestation, l’Indonésie et 
le Cambodge par des projets sectoriels « zéro déforestation ». 
Ces actions restent cependant trop timides, comme souligné 
par le rapport d’avancement de la Déclaration de New York 
sur les forêts10. L’analyse des contributions déterminées au 
niveau national (CDN) des pays pour l’accord de Paris révèle 
que seuls cinq pays incluent dans leur CDN des engagements 
sur la lutte contre la déforestation (Indonésie, Colombie, Pa-
pouasie-Nouvelle-Guinée, Guyana et République du Congo). 
En conséquence, seulement 11 % du potentiel économique 
global de réduction de la déforestation est couvert par les 

FIGURE 1  

GAUCHE : PERTES DE FORÊTS PRIMAIRES PAR PAYS EN 2020 (EN HECTARES)
DROITE : PERTES MONDIALES DE SURFACE DES FORÊTS PRIMAIRES DE 2002 À 2020 (EN HECTARES) 
Source : Weisse and Goldman, 2021
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engagements étatiques. En revanche, les engagements sont 
nombreux sur le plan de l’afforestation et de la reforestationa.

La faiblesse relevée dans le rapport du WWF des engagements 
« zéro déforestation » et de la traçabilité des approvisionne-
ments est en accord avec les conclusions du rapport 2021 de 
Forest 500, qui analyse les engagements des principales 
sociétés internationales de matières premières à risque de 
déforestation11. Seules 25 %, 28 % et 31 % des sociétés exploitant 
des matières premières pour la production de cuir, bœuf et 
soja ont mis en place des engagements. L’huile de palme fait 
figure d’exception avec 71 % des sociétés concernées possé-
dant des engagements de lutte contre la déforestation (cf. 
tendance Huile de palme).

Devant la difficulté d’évaluer les tendances et les moteurs de la 
déforestation et de la dégradation des forêts en Afrique, une 
initiative de la FAO et de la CAFI devrait ouvrir de nouvelles 
perspectives. Le projet CAFI/FAO DDD vise en effet à étudier 
en profondeur les changements de couverture forestière et 
ses moteurs dans six pays du bassin du Congo tout en déve-
loppant une méthodologie qui pourra être utilisée à l’échelle 
mondiale. L’originalité de cette étude repose sur la diversité 
des partenaires impliqués puisque les six ministères des pays 
partenaires de CAFI travaillent avec 14 centres de recherche 
et ONG pour mettre en commun des données et améliorer 
les méthodologies. 

L’ŒIL DE L’OBSERVATOIRE

L’entrée dans l’ère des mégafeux révèle 
des incohérences et manquements 
dans la gestion des feux de forêts

En parallèle de l’émergence des mégafeux, les émissions 
dues aux feux de forêts baissent

En plus des perturbations dues aux activités humaines (agri-
culture, activités extractives…), les perturbations climatiques 
affectent aussi l’état des forêts, aggravant encore leur situation 
et mettant en danger leur potentiel d’absorption du dioxyde 
de carbone. Sècheresses, tempêtes, feux, insectes, maladies 
mettent à mal les forêts mondiales. Parmi ces perturba-
tions climatiques, les feux de forêt sont les mieux connues 
et suivies, principalement grâce aux données satellite qui 
révèlent leur complexité et mettent en évidence des situa-
tions paradoxales. Géographiquement d’abord, alors que 
l’Arctique et les États-Unis ont battu des records de surface 
brûlée en 2020, le Canada et l’Afrique tropicale ont connu des 
minimums. Temporellement ensuite : 1,7 GtC ont été libérées 
dans l’atmosphère par les feux de forêt en 2020 contre 1,9 en 
2019, dans la continuité de la tendance mondiale à la baisse 
des émissions de dioxyde de carbone liées aux feux de forêt 
depuis les années 2000 (fig. 2)12.

a  L’afforestation consiste à planter des arbres sur des terres qui n’étaient pas arborées auparavant, tandis que la reforestation consiste à replanter des arbres sur une surface 
qui était arborée.

Ces apparents paradoxes s’expliquent par les interactions entre 
les mécanismes de contrôle des régimes de feu : quantité de 
combustible, humidité, ignition (départ de feu), et suppression 
(extinction de feu). Le changement climatique provoque un 
allongement des saisons de feux, avec une végétation plus 
sèche et des températures plus élevées, mais les quantités 
de combustible, le risque d’ignition et l’intensité des pra-
tiques de suppression ont des tendances moins homogènes. 
Leur déclenchement reste dans la plupart des cas d’origine 
humaine et ce quelle que soit la région (cf. encadré « Pour 
mieux comprendre »). 

POUR MIEUX COMPRENDRE

IDENTIFIER LES RESPONSABILITÉS 
DES DÉPARTS DE FEU

Si les feux de forêt deviennent plus probables et plus intenses en réponse 
aux conditions climatiques plus sèches et plus chaudes, leur déclenche-
ment est le plus souvent causé par des actions humaines. Dans le sud de 
l’Europe, 98 % des feux seraient d’origine humaine. Aux États-Unis, 84 % 
des feux seraient déclenchés par les activités humaines. En Californie, 
le principal fournisseur d’électricité PG&E a été mis en cause et poursuivi 
en justice pour avoir déclenché le Camp Fire en novembre 2018. En effet, 
ce gigantesque feu qui a fait 85 morts et rayé de la carte la ville de Pa-
radise a été déclenché par la chute d’un pylône sur une ligne électrique, 
causant des étincelles qui auraient enflammé la végétation alentour. Les 
manquements de PG&E à l’entretien de ses lignes électriques et à l’éla-
gage des terrains à proximité ont conduit la société historique devant le 
tribunal où elle a été déclarée coupable d’homicide involontaire et a été 
condamnée à payer des dizaines de milliers de dollars de dommages et 
intérêts aux victimes. PG&E s’est par la suite déclarée en faillite, qualifiée 
par le Wall Street Journal de janvier 2019 de « première faillite liée au 
changement climatique, et probablement pas la dernière ». Depuis, après 
de nouvelles mises en cause dans les Zogg Fire de 2020 et Dixie Fire de 
2021, PG&E, sorti de la faillite en 2020, a annoncé un plan d’enfouissement 
de 10 000 miles de lignes électriques qui devrait s’étaler sur une dizaine 
d’années et coûter environ 20 milliards de dollars.

Sources : Balch et al. (2017) ; New York Times (18/06/2020) ; Wall Street Journal (18/01/2019)

L’analyse des mécanismes de régimes de feu dévoile un chan-
gement dans les régimes de feu qui varie selon les régions : 
dans les forêts humides tropicales et dans les forêts boréales 
de l’Oural, la diminution de la biomasse disponible est conco-
mitante à une diminution de l’humidité, deux facteurs qui se 
compensent pour limiter l’augmentation de la surface brûlée 
attendue en réponse au changement climatique13. Dans la 
région méditerranéenne, en revanche, une augmentation de 
la biomasse disponible et des ignitions conduit à un risque 
accru. 

Ces changements de régime de feu coïncident avec l’appa-
rition d’un nouveau type de feu, plus complexe et difficile à 

https://sites.google.com/view/cafifaoddd
https://doi.org/10.1073/pnas.1617394114
https://www.nytimes.com/2020/06/16/business/energy-environment/pge-camp-fire-california-wildfires.html
https://www.wsj.com/articles/pg-e-wildfires-and-the-first-climate-change-bankruptcy-11547820006


187Bilan mondial de l’action climat par secteur

U
S

AGE DES SO
L

S

maîtriser. Cette évolution dans la typologie des feux est telle 
qu’un nouveau nom a été donné à ces événements extrêmes : 
les « mégafeux ». Ces mégafeux sont hors norme par l’inten-
sité de leur ligne de feu, leur vitesse de propagation et leur 
comportement imprévisible. Leur définition exacte varie selon 
les régions : plus de 100 000 acres (40 500 ha) brûlés pour 
le US Interagency Fire Center, plus de 500 ha en général en 
Europe14. Par leur dimension et leur intensité, ces feux créent 
même un microclimat qui les auto-alimente en générant des 
nuages appelés pyrocumulus et des éclairs capables de créer 
de nouveaux incendies.

Des records de superficie brûlée sont battus chaque année 
et 2020 et 2021 n’ont pas fait exception. Pour la Californie, 
2020 a été la pire saison de feux jamais mesurée avec plus 
de 4 % de son territoire brûlé, soit près d'1,8 million d’hec-
tares15. L’« August complex » qui s’était déclenché en 38 feux 
distincts suite à des impacts de foudre, est devenu le plus 
grand feu observé en Californie. À lui seul, il a brûlé près de 
418 000 hectares de végétation16. En 2021, le Dixie Fire avec 
ses 275 000 hectares brûlés se positionne à la deuxième place 
des plus grands feux de l’histoire moderne de la Californie17. 
En 2021, des records ont également été battus en Sibérie. La 
République de Sakha en particulier a vu ses toundras brûler 
dès début juin pour ne s’éteindre tout à fait qu’au tout début 
de septembre. Au total les feux de 2021 en Russie ont dégagé 
806 MtCO

2
 sur cette période18. 

Pour lutter contre ces incendies ravageurs, différentes solu-
tions émergent progressivement mais révèlent des lacunes 
importantes.

FIGURE 2  

ÉMISSIONS ANNUELLES DE CARBONE DES FEUX  
DE FORÊT DE 2003 À 2020 
Source : Copernicus, 2020
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Les budgets de lutte contre les incendies privilégient la 
suppression à court terme à la prévention sur le long terme

En septembre 2021, les flammes de trois incendies se rap-
prochaient dangereusement du Parc national des sequoias 
en Californie, et de ses arbres, certains les plus grands et 

plus vieux arbres connus sur la planète. En plus de la lutte 
contre les flammes à l’aide d’eau et de retardant, et du brû-
lis contrôlé des herbes aux pieds des arbres, les pompiers 
ont utilisé une technique innovante : les bases de certains 
arbres ont été enveloppés de feuilles d’aluminium ignifugé. 
La protection des sequoias géants par le biais de ces moyens 
exceptionnels illustre l’augmentation des investissements de 
lutte d’urgence contre les feux. Néanmoins, en parallèle, les 
investissements de prévention des feux ne connaissent pas 
la même croissance. Le gouverneur de Californie G. Newsom 
est d’ailleurs critiqué pour les coupes budgétaires dans les 
budgets alloués à la prévention alors que les dépenses pour 
la lutte d’urgence s’envolent, dépassant 1 milliard de dollars 
pour la première fois en 202119.

Dans la région méditerranéenne, fortement urbanisée, un 
rapport de 2019 du WWF dépeint un mode d’action relatif aux 
feux de forêts centré sur la suppression des feux plutôt que sur 
leur prévention20. Sur un coût total des feux de forêts d’environ 
2 milliards d’euros par an pour l’Espagne (1,3 milliard d’euros), 
la France, la Grèce, le Portugal et la Turquie, 80 % en moyenne 
sont dédiés à la lutte d’urgence contre les incendies et 20 % 
à leur prévention. Le rapport pointe les difficultés causées 
par le périmètre national de la lutte contre les incendies en 
Europe, rendant l’entraide entre les pays (prêt de matériel 
et/ou de personnel) compliquée. L’analyse de WWF met ainsi en 
avant l’envergure des politiques de suppression au détriment 
d’actions de prévention basées sur l’utilisation des terres et 
l’urbanisation face aux risques particuliers de la région liés 
à la végétation sèche, la disparition des vergers et cultures 
et la proximité entre garrigue et zones urbanisées. 

Ces mêmes constats avaient déjà été établis par la Commis-
sion européenne en 2018 qui reconnaissait le déséquilibre 
entre prévention et suppression et proposait de développer 
un système de gestion intégrée des feux de forêt21. L’Union 
européenne a mis en place en 2019 le système RescEU qui 
complète le mécanisme de protection civile de l’UE, pour 
financer et mettre à disposition des États membres une ré-
serve européenne de ressources incluant une flotte d’avions 
et d’hélicoptères bombardiers d’eau. RescEU s’est vu doté de 
1,9 milliard d’euros pour les années 2021-202422. Le dévelop-
pement des actions de prévention est bien moins important, 
mais passe par la mise en place d’un réseau européen de 
connaissances en protection civile qui doit mettre en rela-
tion experts et associations actives dans ce domaine pour 
diffuser les savoirs et apporter leur appui à tous les acteurs 
le long du cycle de la gestion des catastrophes. Ce réseau 
est encore à ses débuts mais des programmes d’échanges 
d’experts entre pays, des exercices grandeur nature et des 
formations d’experts ont déjà été mis en place23.

Enfin, la société civile et des compagnies privées peuvent 
parfois venir pallier les manques des pouvoirs publics en 
matière de gestion des feux de forêts. En Russie et en In-
donésie, alors que les services nationaux touchés par des 
coupes budgétaires ne peuvent faire face aux feux, certaines 
associations organisent des campagnes de financement et 
d'aide logistique pour mettre sur pied des brigades de pom-
piers volontaires comme en Sibérie en 2021, dans des camps 

https://atmosphere.copernicus.eu/copernicus-fire-activity-hot-spots-reached-new-extremes-2020-global-fire-emissions-are-decreasing
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appuyés par Greenpeace et Sinet Spark24. En 2019, ce sont 
les feux de tourbe en Indonésie dans le district de Pulang 
Pisau qui avaient mobilisé les volontaires internationaux 
aux côtés des communautés locales, des autorités locales 
et des 29 000 agents des services officiels de lutte contre les 
incendies, militaires et policiers envoyés en renfort25. Alors que 
l’équipement pour les volontaires et l’eau viennent à manquer, 
une des tâches des équipes de renfort est de sensibiliser les 
populations aux dangers des cultures sur brûlis pratiqués 
en saison sèche.

En septembre 2021, Google a annoncé l’intégration dans son 
application Maps d’un nouveau calque sur lequel les utilisa-
teurs pourront voir les feux en cours grâce à des échanges de 
données avec le National Interagency Fire Center. Les feux 
concernés sont les feux principaux, impliquant des évacua-
tions, pour lesquelles l’application donne des informations. 
Pour les États-Unis et bientôt pour l’Australie, ces données 
incluent aussi des mises à jour sur la maîtrise de l’incendie, 
la surface brûlée et les routes fermées.

Ainsi, si les initiatives se multiplient, elles restent insuffisantes 
pour répondre efficacement à l’augmentation de l’intensité 
et de la fréquence des mégafeux. Pour tenter de freiner les 
incendies et contenir leur dispersion, les techniques de res-
tauration des forêts faisant appel aux savoirs des peuples 
autochtones et aux connaissances scientifiques sont peu à 
peu expérimentées dans différents pays souvent en proie 
aux incendies. 

Restaurer les forêts pour limiter leur vulnérabilité

Si les sècheresses et vagues de chaleur observées dans diffé-
rentes régions du monde en conséquence du changement cli-
matique créent les conditions de ces désastres écologiques et 
humains, la gestion des écosystèmes des dernières décennies 
est souvent un facteur aggravant. Les feux sont en effet une 
partie du cycle naturel des forêts : ils permettent de réguler 
la quantité de biomasse, et ainsi réduire les risques de feux 
incontrôlables. Pour certains arbres ils sont même essentiels 
à leur reproduction. Pour le pin gris par exemple, seule la cha-
leur des feux fait exploser leurs cônes et libère leurs graines. 
Dans le cas des arbustes coffeeberry ou redberry, la chaleur 
ou la composition chimique des feux permet aux graines de 
germer. Le pin ponderosa, lui, a une écorce épaisse qui lui 
permet de résister à des feux fréquents de faible intensité26. 
Alors que les connaissances sur les déterminants des feux 
et les impacts des pratiques de suppression systématique 
progressent, des stratégies tentant de renouer avec le rythme 
propre des forêts se mettent en place à plus long terme, que 
ce soit en se basant sur les pratiques ancestrales des peuples 
autochtones, sur le développement de l’industrie du bois ou 
sur le financement d’une recherche intégrée.

Dans de multiples régions, ce sont les pratiques traditionnelles 
des peuples autochtones qui reviennent sur le devant de la 
scène (cf. tendance Gestion des forêts). Les cultures tradition-
nelles sont en effet nombreuses à pratiquer des brûlis contrôlés 
pour éclaircir les sous-bois, favoriser certaines espèces ou 
augmenter la fertilité des sols. En Californie, les tribus Karuk 
et Yurok collaborent avec les services forestiers27 : les brûlis 

fréquents pratiqués par ces tribus favorisent les noisetiers 
dont ils utilisent les branches pour pratiquer la vannerie, 
améliorant ainsi à la fois le fonctionnement de l’écosystème 
et l’équilibre socioéconomique de tribus autochtones.

En Australie, les Aborigènes évitaient les grands incendies en 
brûlant de manière encadrée et contrôlée la végétation de 
surface pendant des périodes où la végétation n’était pas 
sèche28. La sélection des parcelles à brûler, sur quelle période 
et à quelle fréquence, permettait la création d’une mosaïque 
d’arbres et de prairies, résiliente aux feux de savanes et attirant 
les marsupiaux, qui pouvaient alors être chassés. L’abandon 
de ces pratiques longtemps illégales ont fait des prairies des 
espaces denses de broussaille et d’arbustes prompts à propa-
ger les feux. Récemment, des partenariats entre Aborigènes 
et pompiers ont appliqué ces pratiques, tout d’abord sur 
les territoires aborigènes mais aussi progressivement dans 
le reste du pays. Certaines limites apparaissent cependant, 
comme la difficulté à avoir les bonnes conditions d’humidité, 
de température et de vent pour obtenir les bénéfices des 
brûlis contrôlés28.

Dans le sud-ouest des États-Unis, en 2010, devant l’ampleur 
des risques, une initiative à grande échelle de restauration 
d’écosystème a vu le jour, couvrant quatre forêts nationales 
et regroupant trente acteurs de la filière forêt-bois parmi 
lesquelles collectivités locales, entreprises, associations : 
l’initiative 4FRI. Cette initiative concerne 970 000 hectares de 
forêts de pin ponderosa et repose sur plusieurs types d’action 
dont deux visant à réduire la quantité de biomasse pouvant 
servir de combustible en cas de feu : des coupes d’éclaircies et 
des feux dirigés. L’objectif global du programme est de reve-
nir à une structure et à un fonctionnement de forêt adaptés 
à la dynamique naturelle de feu par laquelle l’écosystème 
s’autorégule. Après dix ans, les résultats du programme sont 
inégaux. Certes, la restauration d’habitats et des bassins ver-
sants est jugée significative, mais les objectifs de réduction 
de biomasse ne sont pas atteints29. Sur les 12 000 hectares 
annuels d’éclaircies préventives prévus, seulement un tiers 
environ a été réalisé en raison de difficultés à faire évoluer une 
filière de transformation qui n’est pas équipée pour des bois 
de petite dimension. En Arizona par exemple, les scieries ayant 
obtenu les contrats n’ont pas tenu leurs objectifs de coupe 
faute d’investissement dans les machines nécessaires29. Des 
voix s’élèvent pour privilégier les feux contrôlés par rapport 
à la récolte mécanisée pour traiter les forêts en surdensité.

Enfin, au Canada, l’approche est celle du développement des 
connaissances scientifiques sur les nouveaux régimes de feu. 
Un programme stratégique de recherche sur les feux de forêt 
a en effet été lancé récemment, appelé Blueprint Canada30. 
Les objectifs de ce programme sont de mieux comprendre 
les retards en matière de connaissance scientifique, d’établir 
des priorités de recherche et de développer des outils scien-
tifiques et technologiques pour rendre les forêts du Canada 
plus résilientes aux feux de forêt. Ce programme est animé 
par le service forestier canadien qui coordonne des échanges 
entre des partenaires gouvernementaux et des groupes in-
digènes, académiques ou associatifs.

https://4fri.org
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Alors que la déforestation et la dégradation des forêts s’ag-
gravent, un nouveau type d’incendie émerge : les mégafeux. 
En réponse, les budgets et les moyens dédiés à la lutte contre 
les incendies restent concentrés sur l’extinction des feux de 
forêt, omettant souvent un volet essentiel : leur prévention. 
Compagnies privées et associations viennent parfois suppléer 
les moyens déployés par les pouvoirs publics, en multipliant 
les initiatives comme des campagnes de financement et d’aide 
logistique. Dans le même temps, et dans l’optique de limiter 
la vulnérabilité des forêts aux feux, gouvernements, scienti-
fiques et peuples autochtones collaborent étroitement pour 
tenter de trouver des techniques de restauration des forêts 
plus abouties et maîtrisées.
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GESTION DES FORÊTS

a  Le bassin du Congo comprend le Cameroun, la République centrafricaine (RCA), la République démocratique du Congo, la République du Congo, la Guinée équatoriale et le 
Gabon. Il couvre près de 70 % des terres forestières d’Afrique. Sur les 530 millions d’hectares que compte le bassin du Congo, 300 millions sont composés de forêts : 99 % d’entre 
elles sont des forêts primaires ou naturellement régénérées, par opposition aux plantations (Megevan et al.).

Foresterie communautaire en 
Afrique centrale : un modèle de 
gestion durable des forêts encore 
fragile
MARIE-ANGE KALENGA • Conseillère en politiques Forêts, Gouvernance et Développement, Fern

Présentant des avantages avérés en termes de conservation, de développement et d’atténuation du changement climatique, 
l’arrimage de la foresterie communautaire aux engagements internationaux sur le climat et la lutte contre la déforestation 
suscite la faveur grandissante d’ONG et d’organisations internationales. Si la superficie mondiale des forêts gérées par les 
populations autochtones et les communautés locales a augmenté au cours des deux dernières décennies, le bilan de la fo-
resterie communautaire en Afrique centrale reste mitigé. En cause : des contraintes juridiques importantes, l’accaparement 
des terres et la captation des revenus par les élites, mais aussi un soutien politique inégal ; autant de facteurs qui ébranlent 
ce modèle de gestion durable. 

PANORAMA DES DONNÉES

La foresterie communautaire, un 
modèle encore marginal dans  
une Afrique en proie  
à la déforestation
Avec une perte nette de surface forestière de 3,94 millions 
d'hectares (Mha) par an entre 2010-2020, la déforestation 
en Afrique dépasse désormais l'Amérique du Sud (2,60 Mha/
an)1. L’Afrique centrale, en particulier, abrite la forêt du bassin 
du Congo, deuxième plus grande forêt pluviale au monde 
après l’Amazonie, un immense puits de carbone avec un 
potentiel d’absorption annuel d'1,5 milliard de tonnes de 
CO

2
e2. Cependant, cette forêt est largement en proie à la 

déforestation3, entraînant dans son sillage le relâchement du 
carbone stocké dans l’atmosphère : au Gabon, l’exploitation 
des forêts et la déforestation étaient toujours à l’origine du 
relâchement de plus de 25 MtCO

2
e en 20172. En 2020, la RDC 

a représenté la plus grande part de déforestation, avec une 
perte de couverture forestière estimée à plus de 490 000 
d’hectares, cumulant une perte de 5,3 millions d’hectares de 
forêts depuis 20024. Au total, la forêt primaire du bassin du 
Congo a perdu 600 000 ha en 20205, soit 9 % de plus qu’en 

2019 (fig. 1). Après 2016, 2020 s’avère être la deuxième pire 
année pour la région depuis 2002. 

Les impératifs de développement et de diversification écono-
mique identifiés par les États riverains du bassin du Congoa tels 
que les investissements dans les infrastructures, l’agriculture à 
grande échelle et l’exploitation industrielle du bois menacent 
ces zones forestières6. Le secteur forestier représente en effet 
la plus vaste utilisation des terres en Afrique centrale avec 
environ 600 000 km2 de forêt en concession, soit environ 15 % 
de la superficie totale des terres sous régime concessionnaire 
(fig. 2). Le secteur Utilisation des terres, changement d'uti-
lisation des terres et foresterie (UTCATF) est un important 
contributeur au PIB dans la plupart des pays du bassin du 
Congo (entre 2 et 5 % au Cameroun, en République centra-
fricaine et en République du Congo)7. Environ 100 millions de 
personnes habitent la région d’Afrique centrale, dont plus de 
60 % vivent dans des zones rurales à l’intérieur ou autour des 
forêts dont elles dépendent étroitement pour leurs moyens 
de subsistance8.

https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/12477
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Néanmoins, seule une infime partie de la superficie totale 
des forêts nationales est gérée par les communautés locales : 
au Gabon9, au Cameroun10 et en République démocratique 
du Congo (RDC)11, les forêts communautaires en activité ne 
représentent que 236 000 ha du couvert arboré, soit environ 
1 % de la surface forestière nationale. 

Pourtant, la recherche12 tend à démontrer que la gestion des 
forêts par les communautés peut contribuer à lutter contre 
la déforestation et à l’exploitation forestière illégale13, tout en 
générant des avantages socio-économiques substantiels grâce 
à un partage plus équitable des revenus issus de l’exploitation 
des forêts14. Il est en effet désormais reconnu que les commu-
nautés locales et les peuples autochtones (CLPA) appliquent 
une gestion durable des ressources forestières depuis des 
siècles à travers des formes de gestion communautaire15. Au 
Brésil, la déforestation des forêts communautaires indigènes 
aurait été 22 fois plus importante sans leur reconnaissance 
légale. Dans le Yucatan mexicain, les résultats sont encore 
plus frappants : le taux de déforestation à l’intérieur des forêts 
communautaires était 350 fois inférieur à celui des autres 
zones16. En effet au Mexique, pays très décentralisé, 80 % des 
zones forestières sont sous gestion communautaire17. Dans la 
région Asie-Pacifique, 15 millions d’hectares sont gérés de façon 
communautaire, soit l’équivalent de la taille du Cambodge18. 

Les CLPA sont particulièrement dépendants des ressources 
forestières : gardiens de 80 % de la biodiversité mondiale, ils 
gèrent environ 24 % du carbone total stocké en surface dans 
les forêts tropicales du monde19 et environ 28 % de la surface 
terrestre mondiale, dont des zones forestières les plus pré-
servées écologiquement20. En 2015, les peuples autochtones, 
les peuples afrodescendants et les communautés locales 
possédaient légalement 10 % des terres dans le monde, une 
part dérisoire si l’on considère que ces peuples détiennent et 

b  Il s’agit d’une traduction du terme anglais « community-based forest management », popularisé par la FAO et la Banque mondiale.

utilisent de manière coutumière plus de la moitié des terres 
de la planète19.

Ainsi, la gestion communautaire des forêtsb est reconnue 
comme stratégie de réponse aux enjeux climatiques interna-
tionaux et aux besoins des populations vivant dans et autour 
des forêts21. Elle entend s’assurer que les populations rurales 
prises en étau entre un secteur forestier monopolisé depuis 
longtemps par les entreprises privées et l’extension des aires 
protégées dans le cadre de politiques environnementales 
de conservation de la nature puissent renforcer leurs droits 
fonciers et leur accès aux ressources forestières22.

À l’approche de la COP26 (novembre 2021), l’engouement 
pour les solutions fondées sur la nature (SFN) devient de plus 
en plus important. La présidence britannique de la COP26, à 
cet égard, a identifié la protection des communautés et des 
habitats naturels par la « protection et la restauration des 
écosystèmes » parmi les principaux objectifs de la conférence23. 
L’article 5 de l’accord de Paris insiste notamment sur le de-
voir des parties de gérer durablement les forêts et de lutter 
contre la déforestation pour « conserver et, le cas échéant, 
renforcer les puits de gaz à effet de serre ». La foresterie 
communautaire s’est alors peu à peu présentée comme un 
modèle de développement durable et inclusif, mais dont la 
mise en œuvre se retrouve entravée par des défis qui sont 
légion dans la région. 

FIGURE 1 

PERTE DE COUVERTURE FORESTIÈRE DANS LES PAYS DU BASSIN DU CONGO, 2002-2020 
Source : Global Forest Watch, 2021
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L’ŒIL DE L’OBSERVATOIRE

La foresterie communautaire en 
Afrique centrale

Deux décennies après leur introduction, la mise en œuvre 
des cadres législatifs se heurtent aux difficultés de 
gouvernance des forêts

L’avènement de la foresterie communautaire au cours des 
années 1990 s’est inscrit dans la dynamique de décentra-
lisation, enclenchée par les processus de démocratisation 
encouragés par les bailleurs de fonds (notamment la Banque 
mondiale et le FMI). Ces derniers ont souligné la nécessité 
d’une gestion décentralisée des ressources des pays d’Afrique 
subsaharienne afin de favoriser un développement social et 
économique rapide24. Cette décentralisation s’est étendue 
aux politiques environnementales en associant les CLPA : 
concernant les forêts, le concept de communautés locales 
est alors devenu structurant dans la gestion forestière (cf. 
encadré « Pour mieux comprendre »)25.

La foresterie communautaire a d’abord été introduite au Ca-
meroun en 1997 : les associations de villages ont pu légaliser 
l’exploitation, la transformation et le commerce des ressources 
forestières sur des aires allant jusqu’à 5 000 hectares26. La 
foresterie communautaire a ensuite été reprise au Gabon 

c  Avec l’adoption en 2013 d’un arrêté venant compléter le cadre légal et réglementaire existant.

d  En République centrafricaine, la formalisation du concept de foresterie communautaire date de 2008 dans la loi, et de 2015 pour sa traduction dans le cadre réglementaire. 
Elle a vu le jour au terme d’un processus de concertation entre administration, secteur privé, société civile et CLPA.

e  En RDC, la foresterie communautaire n’a été formalisée qu’en 2014 puis en 2016 dans un cadre réglementaire. Les concessions forestières des communautés locales (CFCL) 
confèrent, à titre perpétuel, la possession des terres aux communautés locales en vertu de la coutume 18 et permettent le déploiement d’usages multiples de la forêt comme 
espace au sein duquel peut se déployer un éventail d’activités socio-économiques et écologiques. 

en 2013c, en RCA en 2015d, et en RDCe en 201627. Au niveau ré-
gional, c’est en 2010 que la Commission des forêts d’Afrique 
centrale (COMIFAC) a adopté les « directives sous-régionales 
sur la participation des populations locales et autochtones et 
des ONG à la gestion durable des forêts d’Afrique centrale ». 
Le texte pointe notamment le besoin d’associer les CLPA 
« au processus de prise des décisions en matière de gestion 
forestière »28. 

Les premières lois forestières encadrant la foresterie commu-
nautaire ont fait l’objet de critiques par les ONG pour leur 
caractère restrictif. Elles ne permettraient pas une gestion 
inclusive réelle, et limitent les droits des bénéficiaires, les es-
paces à attribuer, l’accompagnement, notamment à cause 
du manque de capacités institutionnelles et de structures 
adaptées29. La législation impose des contraintes impor-
tantes sur les opérations d’exploitation (plans d’inventaire 
et d’aménagement), qui ont entraîné des difficultés de mise 
en conformité des capacités techniques et financières des 
communautés locales. Ces insuffisances peuvent conduire 
les CLPA à s’endetter en faisant appel à des opérateurs fo-
restiers tiers pour l’exploitation et à des ONG pour un soutien 
technique, générant ainsi une forte dépendance vis-à-vis 
d’acteurs tiers30. Outre la rentabilité relative des opérations 
économiques, la corruption et les malversations observées 
dans la gestion des forêts communautaires ont plombé les 
efforts initiaux. 

FIGURE 2 

SUPERFICIE TOTALE DES CONCESSIONS FORESTIÈRES DANS LES PAYS SÉLECTIONNÉS, 2016-2018  
Source : COMIFAC, 2018
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L’application de ces textes est également entravée par de 
nombreux défis locaux : en République centrafricaine, la 
délimitation des forêts communautaires dans le sud-ouest 
du pays (où se trouve l’essentiel du couvert forestier tropical) 
restée verrouillée par l’existence de concessions forestières 
industrielles et d’aires protégées. Au Cameroun, l’impact fi-
nancier limité sur les moyens de subsistance en milieu rural 
et les procédures administratives complexes ont entravé 
l’extension des forêts communautaires. L’exploitation forestière 
a rencontré de nombreuses difficultés et n’a jamais opéré en 
respectant pleinement la légalité : en 2013, un collectif de cher-
cheurs31 montrait qu’aucune forêt communautaire ne respectait 
entièrement les exigences de la grille de légalité. Le Service 
d'appui aux initiatives locales de développement (SAILD)32 a 
confirmé ce diagnostic en dressant un inventaire des défis 
de l’exploitation forestière dans ces zones : falsification des 
données d’inventaire, abattage d’essences non autorisé et 
illimité, ou encore trafic de bois. L’administration forestière 
reçoit chaque année de nouvelles demandes de forêts com-
munautaires, mais la pérennisation des droits ouverts à des 
conventions définitives progresse plus lentement (fig. 3).

Une étude diagnostique publiée en partenariat avec le 
Fern33 relate l’absence de révision des plans simples de ges-
tion (PSG), obligatoire tous les cinq ans pour nombre de forêts 
communautaires. Ainsi, en février 2020, le ministre camerounais 
des forêts et de la faune a déclaré dans une lettre circulaire 
envoyée à ses délégués régionaux qu’il « ressort de manière 
récurrente que l’exploitation des forêts communautaires 
alimente le blanchiment des bois illégalement exploités » et 
exige un diagnostic rapide de la situation34.

À bien des égards, la trajectoire empruntée au Gabon, avec 
un accent essentiellement mis sur l’exploitation du bois, a 
rencontré les mêmes écueils qu’au Cameroun. 51 forêts statu-
taires ont été créées entre 2013 et 2017 ; cependant, face aux 
nombreux cas d’opérations illégales rapportés, le ministère en 

charge des forêts a demandé en 2017 la suspension provisoire 
des attributions35. Une étude récente s’est attelée à démon-
trer le manque de conformité vis-à-vis de la législation en 
vigueur concernant l’exploitation des forêts communautaires, 
ainsi qu’une traçabilité plus que limitée du bois issu de ces 
forêts, en raison notamment de largesses administratives, 
du manque d’application des textes par les autorités, d’une 
méconnaissance des textes juridiques ou encore du faible 
contrôle et suivi des activités d’exploitation36.

Après des dizaines d’années d’expérience, le bilan est mitigé ; 
la foresterie participative ne joue pas encore pleinement le 
rôle qui lui a été dévolu, tant sur le plan de la préservation 
des ressources forestières que sur celui de l’amélioration 
des moyens d’existence des populations locales37. Comme 
le déclare Guillaume Lescuyer, chercheur associé au Center 
for International Forestry Research (CIFOR), « l’échec de la 
foresterie communautaire au Cameroun est préoccupant 
car le modèle est reproduit depuis environ 15 ans dans tous 
les pays d’Afrique centrale, en particulier au Gabon, en RDC 
et en République centrafricaine »38.

Les partenaires commerciaux et la société civile s'attellent 
au renforcement des cadres normatifs 

L’aide au développement local « participatif », appliquée selon 
une logique verticale et souvent perçue comme paternaliste 
par les populations, a pu freiner l’ancrage durable de la gestion 
communautaire. Alors qu’elle devrait permettre l’expression de 
choix formulés localement sur la base des attentes des CLPA 
et de leur capital social et naturel, l’influence de l’adminis-
tration forestière, des élites, des bailleurs, des organisations 
nationales de la société civile et des ONG internationales 
compromet l’appropriation par les CLPA des modes de ges-
tion dont ceux-ci se voient pourtant confier la responsabi-
lité. Le manque de connaissance et de compréhension des 
textes juridiques accroît ces difficultés. La formalisation de 
la foresterie communautaire s’inscrit donc dans un paysage 

POUR MIEUX COMPRENDRE

LA FORESTERIE COMMUNAUTAIRE, UNE FORESTERIE « PAR LE PEUPLE ET POUR
LE PEUPLE »

La foresterie communautaire peut être considérée comme une « foresterie par le peuple et pour le peuple », selon l’expression d’Alain Karsenty et 
ses collègues. Selon l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture, la foresterie communautaire est une sous-catégorie de la 
foresterie participative dans laquelle les communautés ou des groupes de personnes disposent de droits spécifiques sur des forêts, comme le droit 
d’établir, mettre en œuvre et appliquer des règles régissant l’accès et l’utilisation de ces forêts. Ces droits peuvent être des droits légaux formels, ou 
des droits traditionnels ou coutumiers, pouvant être reconnus légalement par l’État. Ainsi, d’un point de vue juridique, il s’agit d’un transfert par l’autorité 
étatique des responsabilités de décision et de gestion des forêts aux communautés locales. Cette définition large de la foresterie communautaire 
traduit la variété des modèles de gestion communautaire qui existent en Afrique centrale : forêts communautaires (Cameroun, Gabon, République 
centrafricaine, République du Congo) et concessions forestières de communauté locale (RDC). Au Népal, les forêts communautaires sont, du point 
de vue légal, d’anciennes forêts domaniales de l’État dont la gestion a été confiée aux communautés afin d’en promouvoir la conservation. Les com-
munautés reçoivent des droits d’usage pour une période maximale de 10 ans, renouvelable. Ainsi, la foresterie communautaire peut prendre la forme 
de gestion des forêts naturelles et des terres boisées, mais aussi de plantations communautaires ou collectives et boisées.

Sources : Karsenty, A., et al., 2010 ; FAO, 2016 ; Ott Duclaux-Monteil, C., 2016

https://doi.org/10.3917/rtm.202.0057
https://www.fao.org/publications/card/en/c/b7c18106-c19d-412f-bd77-a35a2aee00b5/
http://www.fao.org/3/c0222f/c0222f.pdf
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marqué par des capacités techniques, humaines et finan-
cières limitées des instances administratives. La concurrence 
de l’exploitation informelle, la faiblesse des infrastructures, 
l’éloignement des marchés, les coûts de transaction élevés 
et une structure fiscale souvent inadaptée sont autant de 
facteurs qui réduisent les incitations à l’engagement et à 
l’investissement des acteurs27.

Ainsi, divers projets issus de la société civile tentent de renforcer 
les capacités de gestion des communautés et impulsent la 
révision de ces lois, notamment à travers le Réseau africain 
sur les droits des communautés ou le consortium CoNGOs39. 
Des efforts aux résultats encore incertains sont en cours, 
notamment en RCA pour la mise sur pied de forêts commu-
nautaires « inclusives », c’est-à-dire située à l’intérieur des 
concessions forestières40. La République du Congo est en 
voie vers un modèle similaire41, avec des projets pilotes vi-
sant à répliquer l’expérience centrafricaine et aller au-delà ; 
mais à ce jour, aucune mise en œuvre formelle ne peut être 
observée, les décrets d’application du nouveau code fores-
tier n’ayant pas encore été élaborés. D’autres acteurs de la 
société civile s’attachent à soutenir des approches centrées 
sur le développement d’un modèle entrepreneurial et éco-
nomique afin d’accompagner les communautés à « forma-
liser et professionnaliser leurs activités entrepreneuriales 
durablement et ainsi améliorer les moyens de subsistance 
des petites et moyennes entreprises forestières »42. Des ONG 
comme ClientEarth43, l’International Institute for Environment 
and Development et le Fern ont récemment affirmé l’urgence 
d’un changement de paradigme. Celles-ci s’attellent à tester 
les outils juridiques existants à travers le suivi du respect des 

f  Plus d’une centaine d’acteurs ont contribué à l’élaboration de la feuille de route.

droits des CLPA bénéficiant de forêts existantes et la mise en 
place de forêts pilotes.

La Feuille de route de Brazzaville, élaborée par la FAO en 
2018 avec les contributions d’ONG, de gouvernements, d’ins-
tituts de recherche et du secteur privéf, constitue un exemple 
d’initiative multi-acteurs pour ancrer durablement une vision 
nouvelle de la foresterie participative et partant de la fores-
terie communautaire. Cette feuille de route entend contribuer 
aux objectifs du plan de convergence de la Commission des 
forêts d’Afrique centrale (COMIFAC) pour la gestion durable 
des écosystèmes forestiers d’Afrique centrale (2015-2025), y 
compris pour « promouvoir la gestion communautaire et 
décentralisée des ressources forestières » et « renforcer la 
participation active des populations vulnérables à la gestion 
des ressources forestières ». Son objectif est de proposer « des 
actions à mettre en place pour libérer le potentiel de la fores-
terie participative et permettre à des millions de personnes 
qui dépendent de la forêt pour leur subsistance de gérer 
durablement les ressources tout en améliorant leurs moyens 
d’existence – contribuant ainsi à l’atteinte des Objectifs de 
développement durable des Nations Unies »37.

L’exigence normative des marchés extérieurs peut aussi contri-
buer à transformer la transparence et les pratiques des pays 
exportateurs de produits issus de l’exploitation forestière. En 
vue de prévenir la déforestation sauvage et la vente illicite 
de ses bois, l’ensemble des pays du bassin du Congo ont si-
gné des APV (« accords de partenariats volontaires ») avec 
l’Union européenne. Ces accords bilatéraux sont prévus par 
le plan d’action FLEGT (Forest Law Enforcement, Governance 

FIGURE 3 

ÉVOLUTION DU NOMBRE DE FORÊTS COMMUNAUTAIRES AU CAMEROUN  
Source : SAILD, 2017
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and Trade), adopté par l’UE sous forme de règlement en 2005, 
afin de renforcer la traçabilité dans le commerce des produits 
forestiers destinés au marché européen et empêcher toute 
importation de bois issu d’abattage illégal44. L’un des piliers 
du FLEGT est le renforcement de la légalité, notamment le 
respect scrupuleux de toutes les règlementations et procédures 
relatives à l’extraction, la transformation, l’exploitation et la 
commercialisation des produits. Ce cadre juridique novateur a 
permis le lancement d’initiatives de foresterie communautaire 
par les communautés elles-mêmes au Cameroun et au Gabon 
à la suite d’interventions menées par les gouvernements ou 
les partenaires de développement à travers des ONG27.

Un financement international polymorphe encore 
insuffisant

Les investissements financiers internationaux apparaissent 
comme une nécessité pour le développement des forêts com-
munautaires en Afrique centrale. 85 % des objectifs fixés par 
les pays africains dans leurs CDN sont conditionnés à l’aide 
financière internationale45. Les engagements pris par de 
nombreux pays forestiers africains n’intègrent d’ailleurs pas 
nécessairement la gouvernance forestière pour atteindre les 
objectifs de lutte contre le changement climatique. D’autre part, 
le coût de mise en mise en place d’une forêt communautaire 
demeure un obstacle important : en RDC, entre 100 000 et 
160 000 dollars38 sont nécessaires pour créer une forêt com-
munautaire conforme à la réglementationg. Ainsi, le potentiel 
de la foresterie communautaire dans le cadre du mécanisme 
REDD+ (Réduction des émissions dues à la déforestation et à 
la dégradation forestière) a suscité l’intérêt des bailleurs de 
fonds. Par ailleurs, la clarification et la sécurisation des droits 
fonciers comptent parmi les objectifs essentiels des projets 
REDD+, à côté de la sécurisation des moyens de subsistance 
et la génération de revenus et d’emplois46.

Néanmoins, en RDC par exemple, les membres des CLPA ayant 
bénéficié de terres à titre perpétuel dans le cadre des conces-
sions forestières des communautés locales (CFCL) peuvent 
décider de participer ou non à un programme REDD+ et de 
bénéficier des fonds correspondants. Or le gouvernement 
congolais s’est jusqu’ici concentré sur l’accès des communautés 
aux forêts, tout en manquant de réaliser un travail de fond 
pour renforcer leurs capacités techniques à gérer ces forêts47. 
Dès lors, les communautés se tournent plus facilement vers 
des compagnies privées pour l’exploitation de leur bois et 
percevoir en retour des contreparties directes.

Au niveau international, l’Initiative pour les forêts de l’Afrique 
centrale (CAFI), lancée par la Norvège lors du Sommet des 
Nations unies pour le développement durable en septembre 
2015, entend justement aider les pays du bassin du Congo 
à mettre en œuvre des réformes et à renforcer des cadres 
d’investissement pour soutenir l’utilisation durable et la 
conservation de leurs ressources forestières, notamment par 
la mise en œuvre des activités REDD+. CAFI poursuit différents 

g  Ces coûts couvrent notamment les frais de réunions, la formation des comités de coordination, des études pour créer des lignes de démarcation et des cartes et d’autres 
procédures administratives. 

h À savoir le Cameroun, la République centrafricaine, la RDC, la Guinée équatoriale, le Gabon et la République du Congo.

buts, comme l’amélioration de la gouvernance, de l’aména-
gement du territoire ou la réduction de la pression sur les 
forêts. Il s’agit à la fois d’un fonds fiduciaire regroupant des 
donateurs multiples qui fournit des investissements directs 
sur le terrain et une plateforme de négociation qui entend 
favoriser un dialogue politique.

À travers 30 programmes, les six pays parties à l’initiativeh 
ont pu bénéficier de 202 millions de dollars. En revanche, la 
gestion, la gouvernance et la surveillance des forêts captent 
seulement 18 % des investissements effectués en 2020 (fig. 4). 
En parallèle, le CAFI négocie et encourage les engagements 
politiques, comme l’interdiction par la République du Congo 
des activités agro-industrielles de plus de 5 ha dans les forêts, 
l’engagement du Gabon d’éviter ou de plafonner la conver-
sion des forêts à fort stock de carbone et à haute valeur de 
conservation, ou encore l’engagement de la RDC d’intégrer 
le secteur des forêts et de l’utilisation des terres dans sa 
contribution déterminée au niveau national. 

FIGURE 4 

RÉPARTITION DES INVESTISSEMENTS DE LA CAFI PAR SECTEUR,  
EN MILLIONS DE DOLLARS AU 31 DÉCEMBRE 2020  
Source : CAFI, 2021
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Dans son plan d’action forestier 2016-2020, la Banque mondiale 
a renouvelé son engagement en faveur d’une clarification 
des droits fonciers forestiers : la sécurisation des droits des 
CLPA est mise en avant comme un critère important pour 
l’approbation des interventions de la Banque48. La Banque 
accueille trois des cinq principaux récipiendaires multilatéraux 
de l’aide européenne (UE et États membres) dans le secteur 
forestier au niveau mondial, derrière le programme REDD des 
Nations unies (UN-REDD) et le Fonds pour l’environnement 
mondial (FEM, que la Banque administre) : le Programme 

https://www.cafi.org/sites/default/files/2021-09/WEB%20version%20-%20CAFI%202020%20highlights.pdf
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d’investissement forestier (PIF), le Fonds de partenariat pour 
le carbone forestier (FCPF). 

Ces engagements de principe n’entraînent cependant pas une 
priorisation de l’appui aux communautés forestières et à leurs 
pratiques de gestion des forêts. Par ailleurs, le financement 
global des droits fonciers et de la gestion forestière dans les 
pays tropicaux reste faible. Entre 2011 et 2020, 270 millions de 
dollars ont été alloués en moyenne chaque année à cet effet. 
Ce chiffre équivaut à moins de 5 % du total de l’aide publique 
au développement (APD) pour la protection générale de 
l’environnement et à moins d'1 % de l’APD pour l’atténuation 
et l’adaptation sur la même période. En comparaison, depuis 
2008, plus de 5 Md$ ont été promis aux fonds multilatéraux 
pour le climat dans le cadre des programmes REDD+49. Mais la 
plupart des fonds destinés aux régimes fonciers et à la gestion 
forestière communautaire passent par des intermédiaires 
plutôt que les communautés elles-mêmes. Par conséquent, 
ces dernières ne sont toujours pas considérées comme des 
acteurs clés dans la lutte contre le changement climatique 
et la perte de biodiversité, qu’elles ont pourtant préservée 
pendant des générations50. 

GRANDS ENSEIGNEMENTS

Depuis une vingtaine d’années, le modèle de foresterie com-
munautaire développé dans le bassin du Congo a connu des 
résultats hétéroclites, et ne joue pas pleinement le rôle qui 
lui était initialement dévolu. On voit donc se profiler une 
conception différente, avec le besoin de sécuriser les droits 
des communautés locales et des peuples autochtones. Si les 
aides internationales et les accords européens ont permis des 
avancées importantes, une volonté politique et une cohésion 
interne restent nécessaires pour faire de la foresterie com-
munautaire un modèle de développement durable et inclusif. 
D’importants défis subsistent, auxquels plusieurs organisations 
tel que le CIFOR, Fern ou la Rainforest Foundation ont tenté 
de répondre en formulant des recommandations, comme la 
nécessité de renforcer la surveillance indépendante des forêts 
par la société civile et le besoin consécutif d’améliorer l’accès 
aux technologies numériques, la lutte contre la corruption, 
l’amélioration du cadre juridique existant pour favoriser une 
création et une exploitation des forêts communautaires qui 
soient adaptées aux besoins et capacités des communautés 
(et qui restent non discriminatoires à l’égard des femmes).
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Une question de confiance : 
comment les acteurs de la chaîne 
d’approvisionnement en huile de 
palme répondent à l’évolution des 
normes de durabilité
SHOFWAN AL BANNA CHOIRUZZAD • Professeur associé, Département des Relations internationales, Universitas Indonesia

L’huile de palme, ingrédient bon marché et polyvalent utilisé dans de nombreux produits transformés, a été et reste l’un des 
principaux facteurs de déforestation en Asie du Sud-Est. Pour réglementer sa production, les ONG locales et mondiales ont 
fait pression pour mettre en œuvre des normes environnementales rigoureuses. Bien que l’industrie de l’huile de palme n’ait 
pas accueilli ces nouvelles normes avec grand enthousiasme et ait accusé les pays du Nord de se livrer à une guerre com-
merciale, cette dichotomie a évolué vers la mise en place d’un cadre normatif efficace, qui a entraîné un ralentissement de 
la déforestation induite. 

PANORAMA DES DONNÉES

Le palmier à huile, le profit et la planète

L’huile de palme – extraite du palmier à huile (Elaeis guineen-
sis) – constitue une denrée essentielle que nous consommons 
presque tous, consciemment ou non. On peut la retrouver au 
dîner, dans les barres chocolatées, les produits cosmétiques, 
le savon, le shampoing, et même dans les carburants. Les 
innombrables activités industrielles et la consommation 
intensive de cet ingrédient en font une culture mondiale aux 
multiples débouchés1. Dans la mesure où elle se prête à des 
usages multiples, il n’est pas surprenant que l’huile de palme 
soit actuellement l’huile végétale la plus consommée dans 
le monde (fig. 1).

Sa popularité repose également sur son coût de production 
plus faible et son rendement plus élevé que les autres huiles 
à base de graines, ce qui en fait un produit compétitif sur le 
marché mondial des huiles végétales2. Un hectare de terre 
permet de produire environ 2,8 tonnes d’huile de palme (contre 
0,7 tonne d’huile de tournesol ou de colza, et 0,2 tonne d’huile 
de noix de coco ou d’arachide).

Le palmier à huile est un arbre tropical, essentiellement ex-
ploité par des pays en développement (fig. 2), qui l’ont souvent 

identifié comme une « denrée stratégique ». En 2020/2021,  
environ 84 % de l’huile de palme a été produite en Indoné-
sie et en Malaisie, tandis que d’autres pays s’emploient à 
augmenter leur part de marché (fig. 2). Dans ces deux pays, 
la majorité de la production d’huile de palme provient de 
domaines privés. En Indonésie, la superficie des plantations 
de palmiers à huile est répartie entre propriétaires privés 
(54,42 %), gouvernement (4,23 %) et petits exploitants indé-
pendants (41,35 %)3. En Malaisie, la superficie des plantations 
est contrôlée par des propriétaires privés (61,1 %), le gouver-
nement (5,5 %) et deux catégories de petits exploitants : les 
petits exploitants organisés (16,6 %) et les petits exploitants 
indépendants (16,7 %)4.

Avec une valeur d’exportation mondiale de 27,7 milliards de 
dollars en 2019, nombreux sont ceux qui, dans ces pays, y 
trouvent une source de croissance économique sûre et facile. 
En Indonésie (année 2018), l’huile de palme a représenté 
16,5 milliards de dollars d’exportation et 10,3 % du total des 
exportations du pays hors pétrole et gaz5. Selon le gou-
vernement, l’exploitation industrielle de palmiers à huile a 
permis d’employer directement 4,2 millions de personnes et 
indirectement 12 millions de personnes, tandis que 4,6 millions 
de personnes interviennent dans le processus en tant que 
petits exploitants indépendants6. L’huile de palme constitue 
également la première culture d’exportation de la Malaisie, 
représentant jusqu’à 2,7 % de son PIB7.
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FIGURE 1 

CONSOMMATION DES HUILES VÉGÉTALES LES PLUS COURANTES 
DANS LE MONDE, POUR LA PÉRIODE 2017/2018-2020/2021, EN 
MILLIONS DE TONNES 
Source : Département de l’Agriculture des États-Unis, août 2021
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Par ailleurs, l’huile de palme est perçue comme un instru-
ment de développement rural. Depuis les années 1980, son 
expansion est soutenue par la Banque mondiale et la Banque 
asiatique de développement (ADB) dans le cadre de leur aide 
au développement. Des programmes tels que le PIR (Perke-
bunan Inti Rakyat, People Nucleus Estate) ont été soutenus 
par ces financements. Dans le cadre du PIR, le gouvernement 
indonésien a favorisé les contrats entre propriétaires et pe-
tits exploitants des zones environnantes grâce à diverses 
mesures d’incitation (droits d’exploitation forestière, crédits 
à taux préférentiel pour les entreprises, subventions pour les 
petits exploitants, frais initiaux de subsistance pour les petits 
exploitants transmigrants…)8, 9.

La demande croissante d’huile de palme s’accompagne d’une 
expansion rapide de la superficie consacrée à la plantation 
de palmiers à huile (fig. 3). Ces plantations se situent dans des 
pays tropicaux qui abritent d’importantes forêts tropicales 
humides et tourbières. Ainsi cette tendance a soulevé des 
inquiétudes relatives à la déforestation et à ses répercussions 
environnementales et sociales. L’huile de palme est donc l’un 
des produits agricoles les plus rentables, mais également l’un 
des plus controversés au monde.

Alors que les représentants des gouvernements indonésien et 
malaisien, ainsi que les associations de l’industrie de l’huile 
de palme, ont déclaré à maintes reprises que l’huile de palme 
était un instrument de croissance et de développement 
(l’Association indonésienne de l’huile de palme l’a même 
qualifiée de « cadeau de Dieu à l’Indonésie »10), des ONG 
comme Greenpeace accusent l’expansion des plantations de 
palmiers à huile d’être le principal moteur de la déforestation 
et donc du changement climatique11, 12, 13, 14. La principale source 
d’émission de carbone dans ce secteur tient à l’expansion 
des plantations de palmiers à huile, laquelle entraîne la 

destruction de forêts riches en carbone et l’assèchement des 
tourbières, provoquant ainsi la libération dans l’atmosphère 
du carbone séquestré15. Selon une étude récente de Cooper 
et al. (2020), la conversion de la forêt marécageuse de tourbe 
en Indonésie et en Malaisie contribue à 16,6-27,9 % (intervalle 
de confiance à 95 %) du total des émissions nationales de 
GES de l’Indonésie et de la Malaisie, et 0,44-0,74 % (intervalle 
de confiance à 95 %) des émissions mondiales annuelles16. 
Une autre étude de Guillaume et al. (2018) a révélé que la 
conversion d’un hectare de forêt tropicale en exploitation de 
palmiers à huile entraînait une libération de 174 tonnes de 
carbone (soit l’équivalent de 530 personnes volant de Genève 
à New York en classe économique)17. Selon les statistiques 
fournies par l’application Global Forest Watch (fondées sur 
des données de l’université du Maryland), l’Indonésie a perdu 
27,7 Mha de forêts entre 2001 et 2020, dont 9,75 Mha de forêts 
primaires humides entre 2002 et 2020. Cela représente une 
réduction totale de 17 % de la couverture arborée et 19 GtCO

2
e 

d’émissions (fig. 4)18. Dans la même période, la Malaisie a 
émis 4,82 GtCO

2
e et perdu 8,39 Mha de couverture arborée 

(soit une réduction de 29 % depuis 2000). Dans les deux pays, 
le déboisement lié aux produits de base, essentiellement la 
plantation de palmiers à huile, constitue le principal moteur 
de la déforestation19.

FIGURE 2 

RÉPARTITION DE LA PRODUCTION MONDIALE D’HUILE DE PALME PAR 
PAYS, 2020/2021.  
Source : Département de l’Agriculture des États-Unis, août 2021
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Outre les défis environnementaux, des ONG comme Sawit Watch 
et Transformasi untuk Keadilan (TuK Indonesia) accusent l’in-
dustrie de l’huile de palme d’être responsable de problèmes 
sociaux, notamment la violation des droits de l’homme, les 
conflits fonciers et la répression des communautés locales.

Malgré les controverses, l’industrie de l’huile de palme conti-
nue de se développer. La pandémie a quelque peu affecté 
la demande et la production, mais la production mondiale 
d’huile de palme a déjà rebondi et retrouvé sa trajectoire de 
croissance (fig. 3).

https://usda.library.cornell.edu/concern/publications/tx31qh68h?locale=en
https://usda.library.cornell.edu/concern/publications/tx31qh68h?locale=en
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Ces controverses ont donné lieu à d’incessantes luttes visant 
à influencer la gouvernance de l’industrie de l’huile de palme 
à de multiples échelles. Des normes de durabilité ont ainsi été 
mises en œuvre, telles que la table ronde sur l’huile de palme 
durable (RSPO) ou la politique NDPE (pas de déforestation, 
pas de tourbière, pas d’exploitationa), ainsi que des normes 
basées sur les pays producteurs telles que l’Indonesia Sus-
tainable Palm Oil (ISPO) et la Malaysian Sustainable Palm 
Oil (MSPO).

L’ŒIL DE L’OBSERVATOIRE

L’évolution des normes de durabilité 
dans le secteur de l’huile de palme
En dépit d'une tendance à la hausse de la déforestation sur 
le long terme, le ministère de l’Environnement et des Forêts 
de la République d’Indonésie a déclaré en mars 2021 que son 
pays avait réussi à réduire le taux de déboisement. Global 
Forest Watch et le World Resources Institute (WRI) ont décrit 
l’Indonésie et la Malaisie comme « une source d’espoir pour 
les forêts ». Selon le WRI, l’Indonésie fait partie des trois pays 
ayant le plus limité leur perte en forêts primaires, avec un taux 
de perte en baisse pour la quatrième année consécutive en 
202020. Entre 2019 et 2020, le ministère de l’Environnement 
et des Forêts de la République d’Indonésie a enregistré une 

a  Les engagements de la politique « Pas de déforestation, pas de tourbière, pas d’exploitation » (NDPE) sont adoptés par les producteurs d’huile de palme qui visent à garantir 
la durabilité de leur produit au-delà des exigences de la certification. Son nom est explicite : « Pas de déforestation » signifie protéger les forêts à haute valeur de conservation 
(FHVC) et à haut stock de carbone (HSC). « Pas de tourbière » signifie ne pas planter dans les tourbières. Enfin, « Pas d’exploitation » signifie respecter et protéger les droits de 
l’homme, des travailleurs, des communautés locales et des peuples autochtones. Cet engagement supplante les exigences légales ou de certification et est contrôlé par des 
organismes de normalisation tel que la RSPO. Voir l’explication de l’EFECA. 

perte de 115 460 hectares de forêts à cause de la déforesta-
tion, contre 462 500 ha entre 2018 et 2019 et 439 400 ha entre 
2017 et 201821. Même si les données peuvent varier pour des 
raisons méthodologiques, celles publiées par Global Forest 
Watch (fig. 4) témoignent également d’une baisse constante 
de la déforestation au cours des cinq dernières années.

En outre, le recul de la contribution de l’industrie de l’huile de 
palme à la déforestation montre que, même si elle est encore 
loin du scénario idéal, cette industrie est en train de changer. 
Selon les données, la contribution des plantations de palmiers 
à huile à la déforestation a atteint un pic en 2008-2009 (près 
de 40 %), pour ensuite diminuer progressivement et retomber 
sous le seuil des 15 % (fig. 5).

Création de la RSPO

Suite à l’expansion rapide de l’industrie de l’huile de palme en 
Indonésie après la libéralisation post-crise asiatique au début 
des années 2000, concomitante à l’accélération du déclin de 
la couverture forestière (fig. 4), des ONG (dont Sawit Watch, 
Forest Peoples Programme, Transformasi untuk Keadilan, WWF 
et Greenpeace) et des scientifiques ont commencé à établir 
un lien entre production d’huile de palme et changement cli-
matique. Ils ont entrepris de sensibiliser le public sur l’impact 
environnemental de l’expansion du palmier à huile et sur la 
façon dont les entreprises multinationales et les institutions 
financières (principalement basées en Europe) ont permis 
son expansion. Ces ONG se sont alors mises à réclamer des 

FIGURE 3 

SUPERFICIE DES PLANTATIONS DE PALMIERS À HUILE DANS CERTAINS PAYS ENTRE 2009 ET 2019, EN HECTARES ET PRODUCTION MONDIALE 
D’HUILE DE PALME ENTRE 2009 ET 2021, EN MILLIERS DE TONNES  
Sources : FAO (2021) ; sauf pour la production 2019-2021 (octobre-septembre) provenant du site Oil World (août 2021). 2020 et 2021 sont des estimations.
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https://www.efeca.com/wp-content/uploads/2020/03/Certification-Scheme-NDPE-Infobriefing-5-Part-4-Final.pdf
https://www.fao.org/faostat/en/#data/QCL
https://www.oilworld.biz/t/publications/data-base
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pratiques commerciales plus durables22, en adoptant diffé-
rentes stratégies visant à sensibiliser les populations. En 2007, 
huit militants locaux de Greenpeace ont placé une énorme 
banderole (« L’huile de palme tue la forêt et le climat ») sur 
un navire-citerne transportant la denrée controversée dans 
la province indonésienne de Riau, le plus grand producteur 
d’huile de palme du pays. Le navire amiral de Greenpeace, le 
Rainbow Warrior, s’est également approché du navire-citerne23. 
Les ONG ont également dénoncé publiquement les entreprises 
en amont et en aval de la chaîne de valeur de l’huile de palme 
pour les forcer à agir de manière plus responsable. Au début 
des années 2000, le WWF a mené la campagne « Lipsticks 
from the Rainforest » (rouge à lèvres de la forêt tropicale). Au 
milieu des années 2000, les ONG ont commencé à pointer 
plus clairement du doigt certaines entreprises et pratiques 
agricoles. Un rapport de Greenpeace (« Comment l’industrie 
de l’huile de palme cuisine la planète ») a accusé l’industrie de 
l’huile de palme d’être le principal responsable de la destruc-
tion des forêts indonésiennes, avec 1,8 milliard de tonnes de 
gaz à effet de serre (GES) rejetées chaque année. Ce rapport 
accuse aussi clairement des multinationales telles qu’Unilever, 
Nestlé et Procter & Gamble (P&G) d’être complices de ce crime 
environnemental11. En 2008, Greenpeace a accusé Unilever et 
ses fournisseurs de détruire la forêt et les tourbières de Ka-
limantan et a sommé l’entreprise mondiale de repenser ses 
activités commerciales12. En 2010, Greenpeace a accusé Nestlé, 
un autre grand utilisateur d’huile de palme, de profiter des 
feux de forêt tropicale et de détruire l’habitat des orangs-ou-
tans, une espèce gravement menacée13. Ces campagnes ont 
prouvé leur efficacité. En mai 2008, Unilever s’est clairement 
engagée à repenser sa chaîne d’approvisionnement. Elle a 
annulé en décembre 2009 un contrat de 30 millions de dollars 
avec Golden Agri-Resources (GAR), une filiale du conglomérat 
indonésien Sinar Mas, accusée de pratiques non durables. Une 
autre entreprise mondiale, Kraft, a suivi la décision d’Unilever 
en mars 2010. Burger King, grande chaîne internationale de 
restauration rapide, a également mis fin à sa coopération 
avec la société indonésienne d’huile de palme24.

En réponse à ce mouvement, un groupe de parties prenantes 
d’horizons divers a convenu de créer la RSPO en 2004, dans le 
but d’impliquer tous les acteurs clés de la chaîne d’approvi-
sionnement en huile de palme dans la mise en œuvre d’une 
solution gagnant-gagnant par la promotion et la production 
d’huile de palme durable. Son origine remonte à l’Initiative 
de conversion des forêts (FCI), lancée par le WWF en 200123. 
Ainsi, les fondateurs reconnus de la RSPO sont le WWF, Mi-
gros, Unilever, Sainsbury's, Aarhus United UK, Golden Hope 
Plantation Berhad, IOI Group et enfin la Malaysian Palm Oil 
Association (MPOA), non sans quelques dissensions initiales. 
La RSPO accepte l’adhésion de différents acteurs : producteurs, 
transformateurs ou négociants de palmiers à huile, fabricants 
de produits de consommation, détaillants, banques, investis-
seurs et ONG environnementales et sociales25.

 

b  Les principes et critères de la RSPO sont disponibles ici.

c  Pour plus d’informations sur ce processus, voir ici. 

POUR MIEUX COMPRENDRE

NORMES DE DURABILITÉ DE LA RSPO
POUR L’HUILE DE PALME

La RSPO établit des normes en faveur de pratiques durables dans le secteur 
de l’huile de palme, auxquelles doivent se conformer tous ses membres, en 
particulier ceux qui possèdent, produisent ou manipulent l’huile de palme. 
Ces normes sont formalisées dans les principes et critères de la RSPO 
(RSPO P&C), lesquels sont révisés tous les cinq ans. La troisième version 
a été ratifiée et adoptée en 2018, lors de la quinzième assemblée générale 
annuelle, par les membres de la RSPO. Les huit critères de la RSPO sont : 
(1) Engagement de transparence ; (2) Respect des lois et règlementations 
en vigueur ; (3) Engagement envers la viabilité économique et financière 
à long terme ; (4) Utilisation des meilleures pratiques pertinentes par les 
producteurs et les employés d’usine ; (5) Responsabilité environnemen-
tale et conservation des ressources naturelles et de la biodiversité ; (6) 
Considération responsable des employés, particuliers et communautés 
affectés par les producteurs ou l’usine ; (7) Développement responsable 
de nouvelles plantations ; (8) Engagement vers une amélioration conti-
nue des principaux domaines d’activitéb. Pour garantir leur conformité 
à ces principes, les membres doivent se soumettre à un processus de 
certification. S’ils respectent les P&C de la RSPO, leur huile de palme est 
considérée comme durable et est identifiée comme huile de palme certifiée 
durable (CSPO)c. Par ce processus, la RSPO vise à influencer la chaîne 
d’approvisionnement dans deux directions : pour les consommateurs, 
la certification garantit une consommation d’huile de palme certifiée, 
réduisant ses nuisances envers les personnes et la planète (et permettant 
ainsi la pérennité de cette industrie) ; pour les producteurs, elle incite à 
abandonner les pratiques non durables en faisant valoir que le marché 
ne souhaite pas d’huiles de palme non durables.

FIGURE 4 

DÉCLIN DE LA COUVERTURE ARBORÉE EN INDONÉSIE ET EN 
MALAISIE, 2001-2020, EN MILLIERS D’HECTARES
Source : Global Forest Watch, 2021
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https://www.rspo.org/file/RSPO%20Principles%20&%20Criteria%20Document.pdf
https://rspo.org/certification
http://www.globalforestwatch.org
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Depuis sa création, la RSPO est embourbée dans des pro-
blèmes de gouvernance et de méfiance entre les parties 
prenantes. D’une part, les producteurs se plaignent que la 
RSPO s’est éloignée de son engagement initial en tant que 
plateforme multipartite pour rapidement devenir un méca-
nisme unilatéral qui transfère les charges uniquement aux 
producteurs sans comprendre la complexité sur le terrain. 
Ils ont l’impression que la RSPO est « conçue en Europe » et 
qu’elle tient compte des intérêts européens plutôt que de 
ceux des producteurs des pays en voie de développement.

D’autre part, les ONG craignent que la RSPO ne soit utilisée 
que comme une licence pour « certifier la destruction »26, et 
sollicitent continuellement des normes plus strictes et une 
application plus rigoureuse. Au cours du processus de révi-
sion, Rainforest Action Network (RAN) et Oxfam, (tous deux 
membres de la RSPO) ont collaboré avec Greenpeace (non-
membre de la RSPO) pour faire inclure dans la version révisée 
des principes et critères de la RSPO (RSPO P&C) l’interdiction 
de planter dans les zones de tourbières. Bien qu’elle n’ait pas 
abouti, cette collaboration a conduit à la création de la coali-
tion Palm Oil Innovation Group (POIG), laquelle regroupe des 
ONG et des multinationales partageant les mêmes valeurs. 
La POIG a contraint ses membres à obtenir la certification 
RSPO et à adhérer à des normes supplémentaires, présen-
tées comme « Pas de déforestation, pas de tourbière, pas 
d’exploitation » (NDPE)27.

Soucieuse de l’érosion de sa légitimité, la RSPO a réagi à 
cette évolution en présentant en 2015 la « RSPO-NEXT », une 
initiative volontaire avec des critères supplémentaires plus 
stricts, notamment l’interdiction de déforestation, d’incendie 
et de plantation en tourbières, la réduction des GES, le respect 
des droits de l’homme et la transparence. Après la dernière 

révision des P&C de la RSPO en 2018, le Conseil des gouverneurs 
de la RSPO a décidé de « retirer » l’initiative en 2020, car les 
P&C intègrent désormais les critères RSPO-NEXT et ajoutent 
d’autres avancées telles que la protection des défenseurs 
des droits de l’homme, la légalité des filiales tierces de fruits 
frais et de nouvelles règles sur les pesticides28.

Réponses des producteurs : suspicion persistante et 
stratégie de couverture

De manière générale, la RSPO n’a pas perturbé la croissance 
de l’industrie de l’huile de palme en Indonésie et en Malaisie. 
Celle-ci a continué à se développer à un rythme rapide dans 
les années 2000, en particulier en Indonésie, qui a dépassé la 
Malaisie en tant que plus grand producteur d’huile de palme 
au cours de cette période. Pourtant, l’industrie a accueilli la 
RSPO de façon mitigée, car l’espoir d’obtenir un avantage 
concurrentiel pour pénétrer des marchés soucieux de l’envi-
ronnement (tels que l’UE) a rapidement cédé la place à des 
doutes. En effet un écart est apparu entre l’offre et la demande 
d’huile certifiée (fig. 6) et les P&C de la RSPO ont évolué pour 
devenir plus exhaustifs et plus stricts. 

En Indonésie et en Malaisie, les producteurs ont réagi en 
mettant en place des « stratégies de couverture » : nombre 
d’entre eux ont rejoint la RSPO et mis en œuvre ses normes, 
tout en essayant d’en limiter le pouvoir. 

L’Association indonésienne de l’huile de palme (GAPKI), qui 
rassemble de grandes et petites entreprises privées et pu-
bliques, se fait le porte-parole de ceux qui estiment que, pour 
les producteurs, la RSPO présente plus de coûts que d’avan-
tages. Parmi les membres de la GAPKI figurent des géants 
de l’industrie privée, dont Sinar Mas et Bakrie Sumatera 
Plantations, ainsi que des entreprises publiques telles que 

FIGURE 5 

MOTEURS DE LA DÉFORESTATION EN INDONÉSIE, 2001-2016 
Source : Our World in Data, 2020 (données extraites de Austin, K. G., et al., 2019) 
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Perkebunan Nusantara. Outre la GAPKI, une autre coalition a 
souvent critiqué la RSPO : l’Association des petits exploitants 
de palmiers à huile d’Indonésie (Asosiasi Petani Kelapa Sawit 
Indonesia, APKASINDO). 

Cependant, certains segments des producteurs accueillent 
l’introduction de la RSPO comme une évolution positive, no-
tamment parce qu’elle offre une certaine protection aux petits 
exploitants. Le Syndicat des petits exploitants de palmiers à 
huile (Serikat Petani Kelapa Sawit, SPKS) a même inclus dans 
ses programmes un soutien à la certification RSPO pour les 
petits exploitants. Certains agriculteurs et petits exploitants 
pro-RSPO ont également créé le Forum indonésien des agricul-
teurs pour une huile de palme durable (Forum Petani Kelapa 
Sawit Berkelanjutan Indonesia, Fortasbi), qui collabore avec 
des ONG telles que Sawit Watch et WWF. Néanmoins, la GAPKI 
et l’APKASINDO exercent une influence accrue.

En 2011, la formation d’un groupe de travail sur la compensation 
(Compensation Task Force) malgré les objections explicites 
de producteurs a déclenché chez ces derniers un sentiment 
d’exclusion, ou du moins l’impression d’être traités injustement 
dans la gouvernance de la RSPO. La campagne d’ONG à l’inté-
rieur et à l’extérieur de la RSPO, pour faire pression en faveur 
de normes plus strictes, y compris en critiquant la RSPO en 
public, a irrité les membres issus du groupe de producteurs. 
Les producteurs d’huile de palme se sont également inquiétés 
du fait que de telles mesures illustrent le passage de la RSPO 
d’une plateforme multipartite à une plateforme unilatérale 
où les ONG deviennent les voix dominantes.

Les représentants des producteurs ont souvent accusé l’As-
semblée générale de la RSPO d’outrepasser son rôle en 
créant des ajustements (généralement plus stricts) aux P&C 
par le biais du vote, sapant ainsi la crédibilité de la norme 
et du processus29. Ils se sont également plaints du fait que 
certaines personnes persistaient à se concentrer sur les la-
cunes plutôt que sur les efforts et résultats, comme si aucun 
progrès n’avait été réalisé30.

La plus grande déception vient probablement de l’impression 
que les membres non producteurs transfèrent les charges sur 
les producteurs. Alors que la norme est devenue plus stricte 
et plus coûteuse, seuls les producteurs – qui se trouvent dans 
les pays en développement – en supportent les coûts. Lors 
de la 3e assemblée générale de la RSPO, les producteurs 
ont proposé une résolution visant à partager les charges 
en répartissant les coûts d’audit, de certification et de véri-
fication entre producteurs, acheteurs et consommateurs31. 
La proposition a été rejetée par le président de l’assemblée 
générale, arguant qu’une telle proposition violerait la directive 
antitrust de la RSPO32.

Bien que les producteurs consentent aux sacrifices demandés 
pour produire de l’huile de palme certifié durable (CSPO), les 
ventes ne représentent qu’environ 50 % de la production (fig. 6). 
Les producteurs indonésiens et malaisiens se sont également 
plaint que les coûts et efforts consentis pour satisfaire aux 
normes de durabilité de la RSPO n’aient pas entraîné une 
augmentation des primes ni de leur vente d’huile de palme. 

Un rapport de Bloomberg résume bien cette situation : « Le 
monde regorge d’huile de palme durable… mais personne 
n’en veut »33. Les producteurs affirment que le faible taux 
d’adoption de ces normes indique clairement un désintérêt des 
entreprises en aval pour la durabilité. Aux yeux de la GAPKI, 
les entreprises en aval de l’UE se sont jointes aux ONG pour 
établir des normes plus strictes – normes auxquelles elles n’ont 
pourtant pas adhéré ensuite –, car elles étaient uniquement 
préoccupées par leur image auprès des consommateurs 
soucieux de l’environnement. 

FIGURE 6 

OFFRE ET VENTES D’HUILE DE PALME CERTIFIÉE DURABLE PAR LA 
RSPO, ENTRE 2013 ET 2020, EN TONNES
Source : RSPO, 2021
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Cette méfiance croissante a conduit la GAPKI à se retirer de 
la RSPO en 2011. La Malaysian Palm Oil Association (MPOA) a 
menacé de faire de même, mais ne s’est pas encore réellement 
retirée34. De nombreuses entreprises (dont Golden Agri-Re-
sources, Bakrie Sumatera Plantations, et PTPN appartenant à 
l’État) restent membres de la RSPO, pratiquant des stratégies 
de couverture en essayant de développer des alternatives 
à la RSPO tout en gardant un pied dedans pour empêcher 
l’introduction de normes non favorables et pour rester dans 
le jeu si la norme de durabilité alternative ne décolle pas. 

C’est pourquoi la GAPKI et la MPOA, grâce à leurs liens étroits 
avec le gouvernement, ont fait pression pour le développe-
ment de normes de durabilité alternatives qui leur sont plus 
favorables29. L’ISPO et le MSPO empruntent de nombreux 
aspects des P&C de la RSPO, mais en modifient bon nombre 
pour les rendre plus flexibles, voire en excluent certains critères, 
ce qui les rend moins stricts que la RSPO35. En outre, les liens 
étroits entre l’industrie et les gouvernements indonésiens et 

https://rspo.org/impact
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malaysiens leur permettent de négocier l’application des 
réglementations. Il s’agit également d’une tentative de créer 
un effet de levier au sein de la RSPO. Si l’ISPO ou la MSPO 
sont reconnues sur le marché, elles ont davantage de poids 
dans les négociations avec la RSPO, puisque cette dernière 
n’est plus la seule en lice.

Pourtant, la « couverture » ne rend pas compte de toute la 
complexité des attitudes des producteurs envers la RSPO. 
Alors que l’ISPO et la MSPO ont certainement été établies 
comme une alternative à la RSPO, ces normes de durabilité 
illustrent également l’impact de la diffusion de la norme de 
durabilité globale promue par la RSPO. Non seulement les 
P&C de la RSPO constituent le principal point de référence 
pour le développement de l’ISPO et de la MSPO, mais il sub-
siste de véritables préoccupations concernant les pratiques 
de durabilité qui s’appliquent davantage à l’Indonésie. Plutôt 
qu’une résistance manifeste à la RSPO, il existe des ambiguïtés 
au sein de ces normes de durabilité. Certaines voix s’élèvent 
même pour développer un mécanisme d’audit combiné36. Ces 
ambiguïtés sont également présentes dans les réponses du 
gouvernement aux normes de durabilité basées dans les pays 
du Nord, et elles sont d’autant plus évidentes que le gouver-
nement ne doit pas être considéré comme un acteur unitaire.

La réponse des gouvernements : entre réforme et résistance

Le vendredi 5 février 2021, les chefs de gouvernement des deux 
plus grands producteurs d’huile de palme se sont rencontrés 
au palais présidentiel indonésien. Divers sujets ont été abordés, 
mais l’huile de palme occupe une place prépondérante dans 
les discussions. Lors de la conférence de presse qui a suivi la 
réunion, Joko Widodo, président de l’Indonésie, et Muhyiddin 
Yassin, Premier ministre de la Malaisie, ont tous deux souligné 
la nécessité d’une coopération pour la diplomatie de l’huile 
de palme. Muhyiddin Yassin a exprimé son mécontentement 
à l’égard de ce qu’il a appelé « la campagne anti-huile de 
palme, en particulier en Europe, en Australie et en Océanie », 
qu’il a qualifiée de « sans fondement et ne reflétant pas la 
durabilité de l’industrie mondiale de l’huile de palme » et 
« contraire aux engagements de l’UE et de l’OMC »37. 

Les réactions des pays producteurs à l’égard des normes de 
durabilité telles que la RSPO sont assombries et compliquées 
par la suspicion d’une prétendue « guerre commerciale » 
menée par des pays développés puissants et riches. Il existe 
une perception populaire, partagée par les responsables 
gouvernementaux et les entreprises, selon laquelle de telles 
normes de durabilité ont été imposées à l’huile de palme pour 
réduire sa compétitivité38. « Pourquoi seulement l’huile de 
palme ? » a un jour lancé un haut fonctionnaire du ministère 
des Affaires étrangères indonésien, sur un ton rhétorique. 
Un sentiment de trauma postcolonial incite décideurs et 
politiciens à considérer les critiques des pays développés sur 
l’industrie de l’huile de palme non pas comme l’expression 

d  Selon l’expérience de l’auteur et des discussions avec des responsables gouvernementaux.

e  Les forêts à haut stock de carbone correspondent aux zones considérées comme stockant une grande quantité de carbone et de biodiversité, en fonction du type de 
couverture végétale. Grâce à des données satellitaires et des mesures au sol, l’approche haut stock de carbone (HSC) stratifie la végétation d’une zone de terre en six classes : 
forêt de haute densité, forêt de moyenne densité, forêt de faible densité, jeune forêt en régénération, friche et zone déboisée/ouverte. Parmi ces six catégories, les quatre 
premières sont potentiellement des zones à haut stock de carbone. Voir cette explication.

authentique de préoccupations environnementales, mais 
comme un autre cas d’intimidation de la part de leurs anciens 
dirigeants coloniauxd.

L’une des politiques majeures perçues comme une guerre 
commerciale contre l’huile de palme tient aux directives de 
l’UE sur les énergies renouvelables, lancées en 2009 dans 
le cadre de sa stratégie pour le changement climatique et 
l’environnement. Bien qu’elles ne parlent pas directement de 
l’huile de palme, les directives sur les énergies renouvelables 
(DER) ont établi des critères de durabilité pour l’utilisation 
des biocarburants afin d’atteindre les objectifs connexes. Sur 
la base de ces critères de durabilité, l’huile de palme a été 
exclue2. La suite des DER, DER II, lancée en décembre 2018, a 
ouvert la possibilité de supprimer progressivement l’utilisa-
tion de l’huile de palme pour le biodiesel en raison de son 
risque élevé de changement indirect d’affectation des sols 
(ILUC), puisque 45 %39 de l’expansion de l’huile de palme a eu 
lieu dans des zones à fort stock de carbonee. L’Indonésie et la 
Malaisie portent maintenant l’affaire devant le système de 
règlement des différends de l’OMC40. Outre les programmes 
RED I et II, les acteurs des pays producteurs doivent par 
ailleurs faire face à des accusations de dumping et à des 
procédures judiciaires. Toutes ces expériences façonnent leur 
perception de la RSPO, ce qui amène une partie importante 
de la bureaucratie à penser que la RSPO fait partie de la 
même « campagne anti-huile de palme ».

Néanmoins, certains réformateurs au sein des gouvernements 
indonésien et malaisien considèrent la RSPO, ainsi que d’autres 
pressions externes sur le secteur de l’huile de palme, comme 
une opportunité majeure visant à favoriser davantage de 
réformes. Nombre d’entre eux sont issus de milieux activistes 
ou entretiennent de bonnes relations avec la société civile. Ils 
ont également obtenu des résultats significatifs. En Indoné-
sie, un moratoire sur la conversion des forêts est en vigueur 
depuis 2011 et deviendra permanent en 2019. Basé sur une 
instruction introduite par le président Yudhoyono en 2011, le 
moratoire interdit la conversion des forêts naturelles primaires 
et des tourbières en palmiers à huile, en bois de pulpe et en 
concessions forestières. Un autre moratoire, sur les permis 
de plantation de palmiers à huile, a été introduit en 2018. 
Mais son expiration début septembre 2021, sans qu’aucune 
extension ait été votée, fait craindre aux ONG que les inté-
rêts économiques de l’industrie supplantent de nouveau la 
protection des forêts, et empêche l’Indonésie d'atteindre son 
objectif de réduction de 17 % des émissions dans le secteur 
forestier d’ici 203041. Quelques jours auparavant, l’Indonésie 
a unilatéralement mis fin à un accord de financement avec 
la Norvège signé en 2010, au motif de « manque de progrès 
concrets » dans les négociations pour accéder aux premiers 
paiements attendus en contrepartie de la conservation des 
forêts et tourbières de l’archipel42.

http://highcarbonstock.org/the-high-carbon-stock-approach/
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Ces différentes perceptions ont influencé les multiples réponses 
de l’État envers la RSPO, comme on le voit dans l’ISPO ou la 
MSPO. Dans l’ISPO même, le décret présidentiel mentionne que 
l’objectif de la version indonésienne de la norme de durabilité 
vise à : (1) assurer et améliorer la gestion et le développement 
des plantations de palmiers à huile conformément aux P&C 
de l’ISPO ; (2) renforcer l’acceptation et la compétitivité de 
l’huile de palme indonésienne sur les marchés nationaux et 
internationaux ; et (3) améliorer l’accélération des efforts de 
réduction des émissions. Le document officiel tient compte 
à la fois du développement, de l’environnement et de la dé-
fense contre la guerre commerciale. Sur le terrain, la concur-
rence entre ces différentes priorités se poursuit. Par exemple, 
l’initiative visant à consolider les cartes qui se chevauchent 
actuellement sur les plantations de palmiers à huile par le 
biais de la politique de la carte unique (One Map Policy) est 
toujours en cours, mais à un rythme beaucoup plus lent que 
prévu en raison de l’implication de nombreux intérêts. 

L’Indonésie et la Malaisie consolident également leur « di-
plomatie totale de l’huile de palme ». À l’OMC, l’Indonésie 
a remporté le règlement du litige DS480 sur les mesures 
antidumping de l’UE. L’Indonésie et la Malaisie soumettent 
désormais les RED II au règlement de litige de l’OMC (DS593). 
Les deux pays ont soutenu la création du Conseil des pays 
producteurs d’huile de palme (CPOPC) en 2015, et promeuvent 
l’ISPO et les normes de durabilité. En outre, pour s’assurer que 
l’huile de palme n’est pas isolée par des normes de durabi-
lité strictes alors que leurs rivaux sont libres, les deux pays 
s’efforcent d’élaborer des directives volontaires visant à pro-
mouvoir la durabilité des chaînes d’approvisionnement des 
huiles végétales en appui aux Objectifs du développement 
durable de l'Onu dans le cadre du Comité des produits de la 
FAO. L’Indonésie a rédigé et présenté le livre blanc lors de la 
31e session du Groupe intergouvernemental sur les graines 
oléagineuses et les matières grasses (GIG), les 4 et 5 mars 2021. 
La proposition en était encore à ses prémices, les directives 
ne sont pas encore tout à fait formulées, mais l’Indonésie 
semble s’engager à faire avancer ce programme.

Des « lueurs d’espoir pour les forêts » : les normes de 
durabilité se sont avérées utiles

Malgré les tensions au sein même de la RSPO, celle-ci a joué 
un rôle majeur dans l’élaboration des pratiques de l’industrie. 
Alors que des pays producteurs comme l’Indonésie et la Ma-
laisie ont tenté de développer leur propre version du méca-
nisme de certification, la RSPO reste la norme de durabilité la 
plus largement acceptée dans le secteur de l’huile de palme. 

En 2018, elle a franchi le cap des 4 000 membres issus de 
92 pays. En 2021, la RSPO compte 5 124 membres issus de 
102 pays, même si l’Indonésie et la Malaisie ne comptent 
pas parmi les 10 pays comptant le plus de membres de la 
RSPO. En matière d’impact de la certification, la RSPO affirme 
que 19 % de l’huile de palme sur le marché (19,1 millions de 
tonnes) sont certifiées CSPO, ce qui montre qu’elle exerce 
une certaine influence sur la chaîne d’approvisionnement 
en huile de palme. Son influence est aussi notable dans les 
surfaces certifiées, qui atteignent 4,45 millions d’hectares en 
2021, principalement en Indonésie (2,27 millions d’hectares) et 

Malaisie (1,26 million d’hectares). La superficie de production 
de CSPO est passée de seulement 106 384 hectares en 2008 à 
3,27 millions d’hectares en 202143. Bien que cette superficie soit 
encore bien inférieure à la superficie totale des plantations 
d’huile de palme (28,31 millions d’hectares dans le monde et 
14,6 millions d’hectares en Indonésie), cela signifie qu’au moins 
une partie importante de l’industrie respecte les normes de 
la RSPO, ce qui inclut l’absence de déforestation. 

Son impact pourrait également aller au-delà de la superfi-
cie de production de CSPO, puisque la RSPO est considérée 
comme la norme « mondiale ». Même si l’ISPO et la MSPO – 
développées par l’Indonésie et la Malaisie en partie en raison 
des soupçons et des déceptions des producteurs à l’égard de 
la RSPO – appliquent les P&C de la RSPO comme principal 
point de référence, elles les ont modifiées pour les rendre 
plus flexibles et moins strictes. Ainsi, les normes mondiales 
de durabilité fonctionnent aussi indirectement par de la mise 
en scène en faisant de la « durabilité » un discours dominant 
dans la gouvernance de l’industrie de l’huile de palme. 

GRANDS ENSEIGNEMENTS

En Indonésie et en Malaisie, la déforestation se poursuit à 
grande échelle et l’impact sur le climat reste énorme. Néan-
moins, la dialectique entre ONG environnementales et princi-
paux producteurs d’huile de palme, ainsi que la synergie résul-
tant de la diplomatie entre pays producteurs et importateurs, 
ont conduit à l’établissement d’un cadre normatif puissant 
pour une production d’huile de palme plus respectueuse du 
climat et de l’environnement. Cela se reflète pleinement dans 
les nouvelles normes ISPO et MSPO axées sur les producteurs 
et basées sur les normes RSPO, ainsi que dans l’établissement 
du moratoire sur la conservation des forêts par le gouver-
nement indonésien. Bien qu’il soit difficile de calculer leur 
contribution exacte à la réduction de la déforestation et donc 
à l’atténuation du changement climatique, on peut affirmer 
que les normes de durabilité ont joué un rôle important dans 
la réduction du rythme de déforestation dans les principaux 
pays producteurs d’huile de palme.
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https://www.greenpeace.org/usa/research/caught-red-handed-how-nestle/
https://www.greenpeace.org/static/planet4-indonesia-stateless/2019/02/fc3f223e-fc3f223e-friying-the-forest.pdf
https://www.greenpeace.org/static/planet4-indonesia-stateless/2019/02/fc3f223e-fc3f223e-friying-the-forest.pdf
https://www.greenpeace.org/static/planet4-indonesia-stateless/2019/02/fc3f223e-fc3f223e-friying-the-forest.pdf
https://www.greenpeace.org/static/planet4-indonesia-stateless/2019/02/fc3f223e-fc3f223e-friying-the-forest.pdf
https://www.ucsusa.org/sites/default/files/legacy/assets/documents/global_warming/palm-oil-and-global-warming.pdf
https://www.ucsusa.org/sites/default/files/legacy/assets/documents/global_warming/palm-oil-and-global-warming.pdf
https://www.nature.com/articles/s41467-020-14298-w
https://www.nature.com/articles/s41467-020-14298-w
https://www.nature.com/articles/s41467-020-14298-w
https://www.nature.com/articles/s41467-018-04755-y
https://www.nature.com/articles/s41467-018-04755-y
https://www.nature.com/articles/s41467-018-04755-y
https://www.globalforestwatch.org/dashboards/country/IDN
https://www.globalforestwatch.org/dashboards/country/IDN
https://www.globalforestwatch.org/dashboards/country/MYS
https://www.globalforestwatch.org/dashboards/country/MYS
https://research.wri.org/gfr/forest-pulse
https://research.wri.org/gfr/forest-pulse
https://www.thejakartapost.com/news/2021/03/06/ministry-claims-success-for-lowest-deforestation-rate-in-5-years.html
https://www.thejakartapost.com/news/2021/03/06/ministry-claims-success-for-lowest-deforestation-rate-in-5-years.html
https://www.cambridge.org/core/books/palm-oil-controversy-in-southeast-asia/933F1FA92753B09BF5471B40864E8C32
https://www.cambridge.org/core/books/palm-oil-controversy-in-southeast-asia/933F1FA92753B09BF5471B40864E8C32
https://www.riauterkini.com/hukum.php?arr=16594
https://www.riauterkini.com/hukum.php?arr=16594
https://www.riauterkini.com/hukum.php?arr=16594
https://link.springer.com/article/10.1007/s10308-020-00593-0
https://link.springer.com/article/10.1007/s10308-020-00593-0
https://link.springer.com/article/10.1007/s10308-020-00593-0
https://www.rspo.org/about
https://www.greenpeace.org/static/planet4-sweden-stateless/2019/01/69d1a6b8-69d1a6b8-rspo-certifying-destruction.pdf
https://www.greenpeace.org/static/planet4-sweden-stateless/2019/01/69d1a6b8-69d1a6b8-rspo-certifying-destruction.pdf
https://www.greenpeace.org/static/planet4-sweden-stateless/2019/01/69d1a6b8-69d1a6b8-rspo-certifying-destruction.pdf
https://www.routledge.com/Norm-Antipreneurs-and-the-Politics-of-Resistance-to-Global-Normative-Change/Bloomfield-Scott/p/book/9781138361904
https://www.routledge.com/Norm-Antipreneurs-and-the-Politics-of-Resistance-to-Global-Normative-Change/Bloomfield-Scott/p/book/9781138361904
https://www.rspo.org/news-and-events/announcements/rspo-next-certification-scheme-to-expire
https://www.rspo.org/news-and-events/announcements/rspo-next-certification-scheme-to-expire
https://www.bloomberg.com/news/articles/2019-01-13/world-has-loads-of-sustainable-palm-oil-just-no-one-wants-it
https://www.bloomberg.com/news/articles/2019-01-13/world-has-loads-of-sustainable-palm-oil-just-no-one-wants-it
https://www.thestar.com.my/business/business-news/2014/02/26/malaysian-palm-oil-association-to-announce-decision-on-friday/
https://www.thestar.com.my/business/business-news/2014/02/26/malaysian-palm-oil-association-to-announce-decision-on-friday/
https://www.thestar.com.my/business/business-news/2014/02/26/malaysian-palm-oil-association-to-announce-decision-on-friday/
https://www.forestpeoples.org/sites/default/files/documents/Palm%20Oil%20Certification%20Standards_lowres_spreads.pdf
https://www.forestpeoples.org/sites/default/files/documents/Palm%20Oil%20Certification%20Standards_lowres_spreads.pdf
https://www.forestpeoples.org/sites/default/files/documents/Palm%20Oil%20Certification%20Standards_lowres_spreads.pdf
https://www.undp.org/content/dam/gp-commodities/docs/ISPO-RSPO%20Joint%20Study_English_N%208%20for%20screen.pdf
https://www.undp.org/content/dam/gp-commodities/docs/ISPO-RSPO%20Joint%20Study_English_N%208%20for%20screen.pdf
https://www.undp.org/content/dam/gp-commodities/docs/ISPO-RSPO%20Joint%20Study_English_N%208%20for%20screen.pdf
https://apnews.com/article/europe-indonesia-joko-widodo-financial-markets-malaysia-54e6855d252e9ae63e03370819f3f2b4
https://apnews.com/article/europe-indonesia-joko-widodo-financial-markets-malaysia-54e6855d252e9ae63e03370819f3f2b4
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/abs/10.1111/aspp.12431
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/abs/10.1111/aspp.12431
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/abs/10.1111/aspp.12431
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:b160eb62-4580-11e9-a8ed-01aa75ed71a1.0008.02/DOC_1&format=PDF
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:b160eb62-4580-11e9-a8ed-01aa75ed71a1.0008.02/DOC_1&format=PDF
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:b160eb62-4580-11e9-a8ed-01aa75ed71a1.0008.02/DOC_1&format=PDF
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:b160eb62-4580-11e9-a8ed-01aa75ed71a1.0008.02/DOC_1&format=PDF
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:b160eb62-4580-11e9-a8ed-01aa75ed71a1.0008.02/DOC_1&format=PDF
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:b160eb62-4580-11e9-a8ed-01aa75ed71a1.0008.02/DOC_1&format=PDF
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/reel.12386
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/reel.12386
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/reel.12386
https://www.reuters.com/business/environment/indonesia-use-existing-laws-palm-oil-moratorium-expires-2021-09-22/
https://www.reuters.com/business/environment/indonesia-use-existing-laws-palm-oil-moratorium-expires-2021-09-22/
https://www.reuters.com/business/environment/indonesia-use-existing-laws-palm-oil-moratorium-expires-2021-09-22/
https://www.climatechangenews.com/2021/09/20/indonesia-ends-forest-protection-deal-norway-raising-deforestation-fears/
https://www.climatechangenews.com/2021/09/20/indonesia-ends-forest-protection-deal-norway-raising-deforestation-fears/
https://www.climatechangenews.com/2021/09/20/indonesia-ends-forest-protection-deal-norway-raising-deforestation-fears/
https://rspo.org/impact
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Grande Muraille verte • Le 
Comité international olympique 
lance la « forêt olympique »
Dans le cadre de la Grande Muraille verte et de l’organisa-
tion de grands évènements sportifs comme les Jeux olym-
piques de la jeunesse prévus à Dakar en 2026, le Comité 
international olympique (CIO) lance une initiative de « forêt 
olympique ». Cette forêt couvrira 2 120 hectares à travers le 
Mali et le Sénégal, et traversera 90 villages. La forêt pourrait 
permettre de séquestrer 200 000 tCO

2
e, davantage que les 

émissions estimées du CIO entre 2021 et 2024, qui s’est enga-
gé à réduire ses émissions de 45 % en 2030 par rapport à la 
moyenne 2016-2019 (53 MtCO

2
e/an). La création de cette forêt 

se veut aussi être un outil de sensibilisation des jeunes face 
aux défis climatiques. La plantation doit démarrer lors des 
deuxième et troisième trimestres de 2022, et devrait intégrer 
une large gamme d’arbres indigènes.

Afrik21, 25/06/2021

Forêts urbaines • Les micro-
forêts, des puits de carbone au 
cœur de Middlesbrough
À Middlesbrough, dans le nord-est de l’Angleterre, le maire 
de la ville a annoncé la plantation d’une micro-forêt au cœur 
de chaque quartier de la ville, soit 21 micro-forêts. Pouvant 
faire la taille d’un court de tennis, une micro-forêt est relative-
ment dense, environ 600 arbres sur 250 m2, et abrite un large 
éventail d’espèces différentes. Plantées selon une méthode 
inventée par un botaniste japonais, ces micro-forêts, aussi 
appelées « Miyawaki forests » régénèrent les terres plus rapi-
dement que les forêts classiques, et peuvent stocker jusqu’à 
40  fois plus de carbone que les arbres d’une seule espèce. 
Cette initiative honore la ville et sa nomination au début de 
l’année parmi les « Tree Cities of the World ». 

The Northern Echo, 25/06/2021

Amazonie • La forêt émet 
désormais davantage de 
CO

2
 qu’elle n’en absorbe

Selon une étude parue le 14 juillet dans le journal Nature, et 
pour la première fois, des scientifiques affirment que la fo-
rêt amazonienne émet désormais davantage de CO

2
 qu’elle 

n’en absorbe. Les chercheurs s’appuient sur 590  mesures 
verticales de la concentration de CO

2
 réalisées entre 2010 et 

2018  dans la basse troposphère à l’aide de petits avions 
au-dessus de 4 sites. Le sud-est de l’Amazonie, en particulier, 
est devenue une source nette d’émissions de GES, sous l’effet 
de la déforestation, du réchauffement, d’une humidité crois-
sante et d’une intensification des saisons sèches. La majeure 
partie des émissions relève des feux causés pour le dévelop-
pement de l’exploitation de bœuf et de soja. 

The Guardian, 14/07/2021

TOUR DU MONDE DES INITIATIVES,

DES CHANGEMENTS DE RÉGLEMENTATION

ET DES TRANSFORMATIONS DE MARCHÉ

QUI PRÉFIGURENT AUJOURD’HUI LES

TENDANCES DE L’ACTION CLIMAT DE DEMAIN

Indonésie • Restaurer 
d’anciennes plantations d’huile 
de palme 
Un important producteur d’huile de palme a annoncé un 
plan pour réhabiliter 38  000  ha touchés par la déforesta-
tion en raison de la culture de palmiers à huile. D’après une 
enquête menée par Greenpeace en 2018, la société KPN a 
défriché 21 500 ha de forêt pluviale dans les provinces indo-
nésiennes de Papouasie et du Kalimantan occidental, entre 
2013 et 2018. La réhabilitation par KPN Plantation sera réa-
lisée par la reforestation, l’aide aux communautés locales 
pour qu’elles obtiennent des droits fonciers et d’accès aux 
ressources, et la réhumidification des tourbières – une tech-
nique dont les émissions de CH

4
 semblent compensées par 

les gains en CO
2
 à long terme. Les ONG appellent néanmoins 

à la vigilance pour assurer le bon suivi du projet, et ne pas le 
limiter aux zones de plantation défrichées.

Mongabay, 28/07/2021

https://www.grandemurailleverte.org/
https://www.afrik21.africa/mali-senegal-la-%e2%80%89foret-olympique%e2%80%89-sera-plantee-dans-90-villages/
https://www.afrik21.africa/mali-senegal-la-%e2%80%89foret-olympique%e2%80%89-sera-plantee-dans-90-villages/
https://daily.jstor.org/the-miyawaki-method-a-better-way-to-build-forests/
https://treecitiesoftheworld.org/
https://www.thenorthernecho.co.uk/news/19397353.21-micro-forests-planted-middlesbrough/
https://www.thenorthernecho.co.uk/news/19397353.21-micro-forests-planted-middlesbrough/
https://www.nature.com/articles/s41586-021-03629-6
https://www.theguardian.com/environment/2021/jul/14/amazon-rainforest-now-emitting-more-co2-than-it-absorbs
https://www.theguardian.com/environment/2021/jul/14/amazon-rainforest-now-emitting-more-co2-than-it-absorbs
https://www.nature.com/articles/s41467-020-15499-z
https://news.mongabay.com/2021/07/palm-oil-grower-kpn-gama-looks-to-make-amends-for-past-deforestation-in-indonesia/
https://news.mongabay.com/2021/07/palm-oil-grower-kpn-gama-looks-to-make-amends-for-past-deforestation-in-indonesia/
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Canada • Investissement 
historique en faveur des 
peuples autochtones pour la 
préservation des terres 
Le gouvernement fédéral a annoncé le financement de 
340 millions de dollars canadiens sur cinq ans pour soutenir 
le leadership autochtone en matière de conservation de la 
nature. Ce financement s’additionne à une première tranche 
de 25 M CAD de fonds fédéraux mis en place en 2018 dans le 
cadre du « Indigenous Guardians Pilot Program ». Ainsi, plus 
de 173 M CAD seront seront alloués pour le développement 
d’un réseau d’« Indigenous Guardians Stewards », qui agiront 
comme les «  yeux et les oreilles  » des terres et de l’eau au 
sein de leur territoire. Le gouvernement allouera également 
166 M CAD pour les Indigenous protected or conserved areas 
(IPCAs), des écosystèmes capables de stocker de grandes 
quantités de carbone, surveillés ou préservés à la manière 
décidée par les peuples autochtones. 

National Observer, 16/08/2021 

Malaisie • Abandon du projet 
de développement de la réserve 
forestière de Kuala Langat 
North 
Les militants accueillent avec engouement la décision du 
gouvernement du Selangor d’annuler le déclassement d’une 
réserve forestière au profit d’une société privée. En mai, 54 % 
de la forêt avait été déclassées par le gouvernement régio-
nal, générant un scandale public. Sur les 537 ha que recouvre 
la forêt, 495 étaient promis à la société privée Gabungan In-
dah Sdn Bhd pour y développer des logements. L’État de Se-
langor est le seul en Malaisie à disposer d’une législation exi-
geant un examen public des projets de conversion des forêts 
protégées à d’autres usages. Les militants demandent désor-
mais que cette réglementation soit adoptée à plus grande 
échelle. Des 7 247 ha déclarés réserve forestière permanente 
en 1927, seuls 13 % ont été préservés aujourd’hui. 

Mongabay, 14/09/2021

Diplomatie • L’Alliance pour 
la préservation des forêts 
tropicales et humides prend de 
la vitesse 
À l’occasion du congrès de l’Union internationale pour la 
conservation de la nature (IUCN), le Gabon et la France ont 
présenté une nouvelle initiative pour la création d’un « forum 
d’affaires pour la mise en place de chaînes de valeur durables 
en Afrique », qui sera lancé lors de la COP26 à Glasgow. Il a 
pour objectif de mobiliser le secteur privé afin d’opération-
naliser l’Alliance pour la préservation des forêts tropicales et 
humides (APFTH), une plateforme politique entre pays bail-
leurs et pays forestiers inaugurée lors du One Planet Summit 
2020, qui rassemble aujourd’hui 25 pays. Le forum d’affaires 
obéira à la charte de l’APFTH, qui pose les principes de par-
tenariats publics-privés pour créer des chaînes de valeur à 
faible intensité carbone qui préviennent les facteurs de dé-
forestation. 

Afrik21, 14/09/2021 

RDC • La ministre de 
l’Environnement annonce 
la levée du moratoire sur 
les nouvelles concessions 
forestières
La vice-première ministre de la RDC a annoncé début juil-
let 2021  la levée du moratoire sur les nouvelles concessions 
forestières qui avait été mis en place depuis 2002 pour lut-
ter contre la déforestation et la corruption. Le plan d’action 
en dix points adopté par le conseil des ministres pourrait 
permettre la commercialisation industrielle de 70  Mha de 
forêts supplémentaires, en vue d’une « gestion durable des 
ressources naturelles  ». La campagne Bassin du Congo de 
Greenpeace Afrique critique l’objectif de la levée du mora-
toire, étant donné que les ministres précédents avaient déjà 
accordé des concessions forestières illégales à des entre-
prises nationales et étrangères depuis 2018. Aux yeux des 
ONG, cette décision va à l’encontre des engagements du 
président Tshisekedi pour la restauration du couvert forestier 
national et des objectifs poursuivis par l’Initiative pour la fo-
rêt d’Afrique centrale (CAFI). 

REDD Monitor, 15/07/2021

https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/environmental-funding/indigenous-guardians-pilot.html
https://www.nationalobserver.com/2021/08/16/news/investing-indigenous-led-conservation-key-canadas-climate-crisis-fight
https://www.nationalobserver.com/2021/08/16/news/investing-indigenous-led-conservation-key-canadas-climate-crisis-fight
https://news.mongabay.com/2021/09/win-for-malaysian-forest-after-government-backs-down-on-development-plan/
https://news.mongabay.com/2021/09/win-for-malaysian-forest-after-government-backs-down-on-development-plan/
https://www.oneplanetsummit.fr/en/coalitions-82/alliance-conservation-rainforests-194
https://www.oneplanetsummit.fr/en/coalitions-82/alliance-conservation-rainforests-194
https://www.afrik21.africa/afrique-creation-dun-forum-daffaires-pour-lexploitation-durable-des-forets/
https://www.afrik21.africa/afrique-creation-dun-forum-daffaires-pour-lexploitation-durable-des-forets/
https://news.mongabay.com/2021/08/advocates-raise-alarm-over-proposal-to-reopen-drc-forests-to-loggers/
https://www.cafi.org/fr/welcome
https://redd-monitor.org/2021/07/15/democratic-republic-of-congo-plans-to-lift-logging-moratorium/
https://redd-monitor.org/2021/07/15/democratic-republic-of-congo-plans-to-lift-logging-moratorium/
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CAS D’ÉTUDE
PAKISTAN

Restaurer les mangroves 
pour augmenter les puits 
de carbone dans le delta 
de l’Indus

CAMBODGE

Intégrer les 
communautés locales 
pour protéger le massif 
des Cardamomes

RWANDA

« Visit Rwanda », 
du soft power à la 
conservation des 
forêts et de la faune 
sauvage
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PAYS RÉGION ÉMISSIONS NATIONALES EN 2016 PART DU SECTEUR FOLU DANS LES ÉMISSIONS

CAMBODGE CARDAMOMES 125,2  MTCO
2
E 61 %

Intégrer les communautés locales pour 
protéger le massif des Cardamomes
Dans le cadre de son programme REDD+, le Cambodge s’est fixé pour objectif de réduire son taux de dé-
forestation de 50 % entre 2017 et 2026 par rapport au niveau de référence mesuré entre 2006 et 2014. Si-
tué dans le golfe de Thaïlande et étendu sur 20 000 km2 dans le sud-ouest du Cambodge, le massif des 
Cardamomes abrite la deuxième plus grande forêt pluviale d’Asie du Sud-Est, et 29 % du couvert forestier 
du pays. Soumise à des pressions importantes liées à l’exploitation illégale du bois et au braconnage, les 
Cardamomes constituent un habitat important pour une multitude d’espèces végétales et animales et 
comprend plusieurs zones protégées, dont quatre parcs nationauxa.

a   Le Central Cardamom Mountains National Park 
(CCMNP), le Southern Cardamom, le Botum Sakor 
et le Preah Monivong Bokor.

Des ONG à l’initiative de la 
lutte contre la déforesta-
tion illégale

En raison de la difficulté à faire respecter 
les lois sur la propriété foncière sur une 
étendue aussi importante, de multiples dé-
frichements illégaux ont lieu dans le massif. 
En parallèle, l’augmentation du nombre de 
concessions foncières légales accordées 
par les autorités cambodgiennes permet 
aux entreprises de bois et de plantations 
d’exploiter les forêts protégées. Entre 2001 
et 2019, d’après Global Forest Watch, la fo-
rêt des Cardamomes aurait perdu 148 000 
hectares de couvert végétal, soit 8,6 % de 
sa surface. Ainsi, depuis le début des an-
nées 2000, plusieurs ONG se sont attelées 
à protéger le massif des Cardamomes. 
L’initiative « Central Cardamoms Protec-
ted Forest » (CCPF), lancée en 2002 par 
Conservation International, travaille à la 
protection des 400 000 ha du CCMNP en 
aidant le gouvernement à développer 
un cadre juridique et en apportant un 
soutien financier et technique aux gardes 
forestiers qui patrouillent dans le parc 
pour décourager les activités illégales 
d’exploitation forestière.

Développer le tissu écono-
mique local pour protéger 
la forêt

Soutenu par Conservation International, 
l’initiative engage directement 2 700 per-
sonnes dans des accords de conservation, 
qui offrent des avantages économiques 
aux communautés locales en échange 
de la protection et de la surveillance de 
la faune et de la flore. En 2016, la Wildlife 
Works, première entreprise mondiale de 
développement et de gestion de pro-
grammes REDD+, et la Wildlife Alliance, 
en partenariat avec le ministère de l’En-
vironnement du Cambodge, ont mis en 
place le projet REDD+ de la Cardamome 
du Sud : le projet s’appuie notamment sur 
les communautés locales et les peuples 
indigènes afin de préserver la forêt en 
replantant des arbres, en développant 
l’agriculture durable et en délimitant les 
forêts protégées. La Wildlife Alliance et la 
Wildlife Works protègent 8 347 km2 de forêt 
à travers les Cardamomes, grâce à 131 pa-
trouilleurs actifs 24h/24 et 7j/7. En 2018, ces 

rangers ont patrouillé sur 129 415 km, saisi 
2 039 rondins et 325 m3 de bois de luxe et 
confisqué 553 tronçonneuses. Ce projet 
permet ainsi d’éviter l’émission de plus 
de 12,8 MtCO

2 
par an. Le projet collabore 

aussi avec 15 villages à travers le massif 
pour développer l’écotourisme commu-
nautaire. La Wildlife Alliance gère par 
exemple le projet Chi Phat Community 
Based Ecotourism (CBET) lancé en 2007 : 
les villageois qui parcouraient autrefois 
la forêt pour abattre des arbres sont 
aujourd’hui employés comme guides de 
randonnées, d’excursions en VTT ou pour 
tenir des campings. Ces projets sont no-
tamment appuyés financièrement par la 
Banque mondiale. En 2019, celle-ci a lancé 
le Sustainable Landscape and Ecotou-
rism Project et s’est engagée à hauteur 
de 50 M$ pour promouvoir l’écotourisme 
et développer des chaînes de valeur de 
produits non ligneux dans le massif des 
Cardamomes. 

VISION SATELLITE DE LA DÉFORESTATION DU MASSIF DES CARDAMOMES, EN 
ROSE DANS L’OVALE, ENTRE 2001 ET 2019. Source : Global Forest Watch, 2021
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https://www4.unfccc.int/sites/ndcstaging/PublishedDocuments/Cambodia%20First/20201231_NDC_Update_Cambodia.pdf
https://redd.unfccc.int/files/20180813_national_redd__strategy_cambodia.pdf
https://eco-act.com/fr/project/anourok-projet-forestier/
https://cambodia-redd.org/wp-content/uploads/2020/07/REDD-Action-Investment-Plan-Final-version-April-2020.pdf
https://www.khmertimeskh.com/720606/massive-forest-clearing-found-in-koh-kong-province/
https://www.khmertimeskh.com/720606/massive-forest-clearing-found-in-koh-kong-province/
https://news.mongabay.com/2020/12/alleged-government-linked-land-grabs-threaten-cambodias-cardamom-mountains/
https://thediplomat.com/2021/03/grassroots-activists-work-to-save-remaining-cardamom-mountains-rainforest/
https://www.conservation.org/projects/cambodias-central-cardamom-protected-forest
https://www.wildlifealliance.org/cardamom-protection/
https://www.wildlifeworks.com/cambodia
https://www.wildlifeworks.com/cambodia
https://www.wildlifeworks.com/cambodia
https://www.wildlifealliance.org/eco-tourism-chi-phat/
https://projects.worldbank.org/en/projects-operations/project-detail/P165344
https://www.globalforestwatch.org/
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PAKISTAN SINDH 75 000 HA 350 000 HA DE MANGROVES 
PROTÉGÉES ET RESTAURÉES

249 MTCO
2

Restaurer les mangroves pour augmenter les 
puits de carbone dans le Delta de l’Indus
En 2020, le Premier ministre pakistanais a annoncé la mise en place d’une « politique d’économie bleue » 
pour le Pakistan, visant à maximiser l’immense potentiel du « carbone bleu » de la région. Dans le cadre 
de l’accord de Paris et de la mise en place des contributions déterminées au niveau national (CDN), les 
écosystèmes de carbone bleu ont été proposés comme solutions fondées sur la nature pour atténuer le 
changement climatique. Le carbone bleu fait référence au « carbone stocké dans les écosystèmes côtiers 
et marins », soit 27-88 GtCO2e stockées au niveau mondial. Ce carbone bleu est essentiellement composé 
de mangroves, de marais littoraux (tidal marshes) ou encore d’herbiers marins.

Le carbone bleu au  
Pakistan : haut potentiel 
d’atténuation pour le  
changement climatique

Le Pakistan compte à ce jour 1 464 km2 
de mangroves qui séquestrent environ 
76,4 MtCO2e (figure). La National Climate 
Change Policy (NCCP) adoptée en 2012 
reconnaît la valeur des mangroves pour 
leur potentiel de séquestration. La province 
du Sindh, située sur l’océan Indien, abrite 
95 % des forêts de mangroves nationales. 
Septième plus grand écosystème de man-
grove aride du monde, ses surfaces ont 
subi une déforestation massive et une 
dégradation intensive, en raison notam-
ment du détournement de l’eau douce, 
de la surexploitation (bois, fourrage et 
pâturage) et de la pollution des sols. Ce-
pendant, si les forêts sont dégradées ou 
endommagées, le carbone séquestré est 
relâché dans l’atmosphère et contribue 
directement au changement climatique. 
Il est estimé qu’au niveau mondial, les 
mangroves disparaissent trois à cinq fois 
plus vite que les forêts terrestres.

Restaurer les mangroves 
du Sindh dans le cadre des 
projets REDD+

En 2015, le gouvernement provincial a 
lancé le Delta Blue Carbon Project, via 
un partenariat public-privé avec Indus 
Delta Capital et le programme REDD+. 
D’une durée de 60 ans, le projet devra à 
terme protéger et reboiser 350 000 ha de 
mangroves, mais aussi maintenir la bio-
diversité et améliorer la vie économique 
des communautés locales de la région 
du delta de l’Indus, dans les districts de 
Thatta et Sujawal. La reforestation est 
effectuée conjointement avec les com-
munautés locales et devrait créer 21 000 
emplois à temps plein en engageant les 
membres de communautés dans diverses 
activités liées à la gestion des ressources 
naturelles, allant de la protection des 
forêts de mangrove existantes dans le 
cadre d’accords de gestion des mangro-
ves (« Mangroves Stewardships Agree-
ments ») à la collecte de propagules, à 
l’entretien de pépinières, à la plantation, 
au développement de la communauté 
et des infrastructures, ou encore aux en-
quêtes et travaux de collecte de données. 
La coordination avec le bureau REDD+ du 
Pakistan permet notamment d’améliorer 
les données de terrain et de mieux estimer 
les stocks et le potentiel de carbone bleu. 
Fin 2020, 75 000 hectares avaient déjà 
été restaurés, et 100 000 autres hectares 

(de forêt originelle ou de forêt restaurée) 
font l’objet d’une surveillance par le pro-
gramme. À ce jour, le projet aurait permis 
d’absorber 1 MtCO

2
e entre 2015 et 2020 ; les 

plantations supplémentaires pourraient 
permettre d’en éliminer 25 Mt d’ici 2050, 
et 150 Mt d’ici 2075. Finalement en 2018, le 
gouvernement provincial, dans le cadre de 
l’initiative fédérale « Ten Billion Tree Tsu-
nami Project » (TBTTP), s’est fixé l’objectif 
de planter 10 milliards d’arbres entre 2018 
et 2023, dont 1,5 milliard majoritairement 
dans des zones de mangroves.

« ESTIMATIONS DES STOCKS DE  
CARBONE BLEU DANS LE MONDE (GAUCHE)  
ET AU PAKISTAN (DROITE) » 
Source : Banque mondiale, 2021

STOCKS MONDIAUX DE  
CARBONE BLEU

STOCKS NATIONAUX DE  
CARBONE BLEU

10-24 GtC / 27-88 GtCO2e 21 MtC / 76,4 MtCO2e

MANGROVES

5,3-10,4 GtC	 19,8 MtC
entre 873 M$ et 1,4 Md$

MARAIS LITTORAUX

1,4-6,5 GtC 1 MtC
entre 44,4 M$ et 74,1 M$

HERBIERS MARINS

3,5-8,4 GtC n.a.
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https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/35663/Pakistan-Blue-Carbon-Rapid-Assessment-Policy-Recommendations-for-the-Revision-of-Nationally-Determined-Contribution.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://www.iucn.org/resources/issues-briefs/blue-carbon
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/35663/Pakistan-Blue-Carbon-Rapid-Assessment-Policy-Recommendations-for-the-Revision-of-Nationally-Determined-Contribution.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/35663/Pakistan-Blue-Carbon-Rapid-Assessment-Policy-Recommendations-for-the-Revision-of-Nationally-Determined-Contribution.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/35663/Pakistan-Blue-Carbon-Rapid-Assessment-Policy-Recommendations-for-the-Revision-of-Nationally-Determined-Contribution.pdf?sequence=1&isAllowed=y
http://www.gcisc.org.pk/National_Climate_Change_Policy_2012.pdf
https://tribune.com.pk/story/2281449/shield-the-mangrove-the-effects-of-mangrove-deforestation-in-sindhs-coastal-regions
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/35663/Pakistan-Blue-Carbon-Rapid-Assessment-Policy-Recommendations-for-the-Revision-of-Nationally-Determined-Contribution.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://deltabluecarbon.com/project-details/
https://www.unep.org/fr/actualites-et-recits/recit/du-bleu-au-vert-defendre-les-solutions-climatiques-cotieres
https://deltabluecarbon.com/about-1/
https://deltabluecarbon.com/about-1/
https://deltabluecarbon.com/
https://deltabluecarbon.com/project-details/
https://deltabluecarbon.com/project-details/
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/35663/Pakistan-Blue-Carbon-Rapid-Assessment-Policy-Recommendations-for-the-Revision-of-Nationally-Determined-Contribution.pdf?sequence=1&isAllowed=y
http://tbttp.gov.pk/about-tbttp/
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/35663/Pakistan-Blue-Carbon-Rapid-Assessment-Policy-Recommendations-for-the-Revision-of-Nationally-Determined-Contribution.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/35663/Pakistan-Blue-Carbon-Rapid-Assessment-Policy-Recommendations-for-the-Revision-of-Nationally-Determined-Contribution.pdf?sequence=1&isAllowed=y
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PAYS POPULATION OBJECTIF DE RESTAURATION DES FORÊTS ÉTAT DE LA RESTAURATION EN 2019

RWANDA 12 630 000 2 MHA EN 2030 (DÉFI  DE BONN) 708 629 HA EN COURS DE RESTAURATION (29 % 
DE L’OBJECTIF)

« Visit Rwanda », du soft power à la 
conservation des forêts et de la faune sauvage
En 2011, le Rwanda a rejoint le Défi de Bonn, une initiative mondiale menée par l’UICN, et s’est engagé à 
mettre 2 Mha sous restauration des paysages forestiers (RPF) avant 2030. Représentant 82 % de son ter-
ritoire, cet objectif est la plus haute proportion nationale engagée dans le cadre du Défi. Au début des 
années 2010, le gouvernement rwandais a également inclus un objectif de couverture forestière nationale 
de 30 % en 2020 dans de multiples politiques économiques et de développement. En 2019, le pays déclarait 
708 629 ha en cours de restauration, soit 29 % de son objectif. Les efforts auraient permis de séquestrer plus 
de 100 MtCO

2
. 531 M$ ont été investis, dont 51 % de dépenses publiques nationales (275 M$) et 36 % de cofi-

nancement issus de fonds publics et de subventions internationales. Les investissements du secteur privé 
restent inférieurs à 1 %, mais de nouvelles politiques touristiques pourraient changer la donne. 

Visit Rwanda, une stratégie 
d’attraction des visiteurs et 
des investissements privés

Les fans de football à travers l’Europe se 
sont peut-être sentis un peu plus familiers 
du Rwanda ces dernières années. Depuis 
2018, les joueurs d’Arsenal FC – l’équipe 
préférée du président Kagame – portent 
un logo « Visit Rwanda » sur leurs manches, 
rapidement suivis par le Paris Saint-Ger-
main, qui affiche le message dans le stade 
du Parc des Princes et sur ses maillots 
d’entraînement depuis 2019.

Ces partenariats prestigieux avec deux 
des clubs de football les plus populaires 
au monde sont les résultats d’une cam-
pagne stratégique de soft power lan-
cée par le Rwanda Development Board 
(RDB), l’agence gouvernementale dédiée 
au développement économique par la 
croissance du secteur privé. Visit Rwanda 
promeut les atouts touristiques du pays 
auprès du monde entier. Si 1,7 million de 
visiteurs sont venus au Rwanda en 2018, 
selon le RDB, l’image du pays à l’étranger 
souffre encore des souvenirs du génocide. 
Les deux parrainages ont été signés pour 
des sommes colossales : 40 M$ sur trois 
ans pour Arsenal FC, et 8 à 10 M$ par an 
pour le PSG. Un choix d’investissement 
qui interroge au Royaume-Uni, puisque 
l’UKAid verse 80 M$/an au Rwanda pour 
son développement. Mais le gouvernement 

rwandais espère un retour sur investisse-
ment, et aide le secteur privé à consoli-
der le secteur touristique. Une stratégie 
payante, puisque les revenus ont bondi 
de 17 % de 2018 à 2019, après un saut de 
42 % de 2017 à 2018.

Le tourisme de luxe pour 
protéger forêts et gorilles

La campagne fait écho à une stratégie 
de tourisme durable du « pays des mille 
collines » pour attirer les visiteurs, misant 
sur le luxe et le tourisme de gorilles pour 
générer plus de revenus plutôt que sur 
le tourisme de masse. « Le Rwanda vise 
à devenir la première destination d’éco-
tourisme sur le continent africain et se 
construit une réputation de destination 
de luxe, de haute qualité et à faible em-
preinte », rapporte le média francophone 
« Jeune Afrique ». En effet, le tourisme est 
actuellement la principale source de de-
vises du pays. Pour cela, le pays s’appuie 
sur ses paysages verdoyants et sa méga-
faune exotique pour séduire les vacanciers 
étrangers. Selon RDB, le Rwanda abrite 
près de 35 % de la population mondiale de 
gorilles de montagne. En mai 2017, le prix 
des permis de « randonnées gorilles »dans 
le parc national des volcans est passé 
de 700 à 1 500 $. 15 132 permis ont été 
délivrés en 2018, augmentant les revenus 
du tourisme de gorilles de 25 % en 2018, 
et de 14 % de 2018 à 2019. Les revenus des 

visites des parcs ont augmenté de 260 % 
de 2008 à 2019, jusqu’à 498 M$. Des hôtels 
de luxe ont également été ouverts comme 
le One&Only Gorilla’s Nest, à côté du parc 
national des volcans, avec des prix al-
lant de 3 000 à 15 000 $ par nuit. En 2019, 
RDB a octroyé une concession de 25 ans 
à Imizi Ecotourism Development Ltd pour 
le développement d’un programme de 
conservation et de gestion touristique en 
plusieurs phases dans le parc national de 
Gishwati-Mukura (GMNP). Ouvert au public 
en décembre 2020, le GMNP a été désigné 
« réserve de biosphère » par l’Unesco en 
octobre 2020.

Depuis 2005, 5,2 M€ ont été utilisés pour 
financer des projets de communautés 
locales, notamment pour la sauvegarde 
et la protection de la faune. Une politique 
gouvernementale consacre 10 % des reve-
nus des visites du parc aux femmes des 
communautés proches. La politique de 
conservation profite également à la faune : 
en 2018, l’UICN a modifié le statut des go-
rilles de montagne sur sa liste rouge, pas-
sant de « en danger critique d’extinction » 
à « en danger », la population à travers 
le Congo, l’Ouganda et le Rwanda étant 
passée de 680 individus en 2008 à plus 
de 1 000 en 2019.
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https://infoflr.org/bonn-challenge-barometer/rwanda/2019/policies
https://rdb.rw/visit-rwanda-arsenal-partnership-officially-launched/
https://rdb.rw/rwanda-paris-saint-germain-more-than-a-partnership/
https://rdb.rw/rwanda-paris-saint-germain-more-than-a-partnership/
https://www.jeuneafrique.com/563591/politique/polemique-sur-le-sponsoring-darsenal-par-le-rwanda-londres-reagit/
https://rdb.rw/wp-content/uploads/2021/04/2020-RDB-annual-report.pdf
https://www.jeuneafrique.com/mag/910309/economie/ecotourisme-le-rwanda-mise-sur-les-ultra-riches/
https://www.environment.gov.rw/fileadmin/user_upload/Moe/Publications/Policies/National_Land-Use_and_Development_Master_Plan_2020-2050.pdf
https://rdb.rw/tag/conservation/
https://www.afrik21.africa/en/rwanda-gishwati-mukura-park-will-be-open-to-tourists-by-december-2020/
https://www.afrik21.africa/en/rwanda-kigali-joins-the-giants-club-a-godsend-for-mountain-gorillas/
https://www.iucn.org/news/species/201811/fin-whale-mountain-gorilla-recovering-thanks-conservation-action-iucn-red-list
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